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INTRODUCTION (X 



Les lois maritimes suédoise , danoise et norvégienne, dont ce vo- 
lume contient la traduction complète, constituent une législation mari- 
time uniforme pour les trois pays Scandinaves. Ce n est pas là, du reste , 
le premier pas fait par ces États dans la voie de l'uniformité légis- 
lative. Déjà, cette uniformité a été obtenue, il y a quelques années, 
en matière de lettres de change et de billets à ordre ^^\ ainsi que de 
marques de fabrique ^^K Mais le rapprochement des lois des trois pays 
Scandinaves en matière maritime a certainement beaucoup plus d'im- 
portance. Les lois maritimes ont une étendue plus grande que les 
deux lois précédentes, et traitent de sujets plus variés; on peut dire, 
sans étendre outre mesure le sens des mots, que ce sont de véritables 
codes W. Il faut ajouter qu'au point de vue international, elles consti- 
tuent un grand bienfait. Elles ne simplifieront pas seulement les rela- 
tions entre les trois pays, mais encore celles des autres États avec ceux- 
ci, dans des matières sur lesquelles les conflits de lois sont d'autant plus 
fréquents que les navires d'un pays se rendent dans les contrées les 
plus diverses, et que souvent les chargeurs ou les destinataires de 
marchandises sont de nationalités variées et différentes de celles des 



^'^ Celte introduction est due au traducteur des lois Scandinaves et à M. Ch. Lyun-Caeu. 

^*^ La loi du 7 mai 1880, qui traite de V Annuaire de légtsiatian étrangère, i885, 

ces deux effets de commerce, est parfois p. 898 et suiv. 

appelée loi Scandinave eur le change. Elle ^'^ C'est le nom de codes que leur don- 
est traduite dans TAnnuaire de législation nent, du resle, les traductions françaises 
étrangère, 1881, p. 5o4 et suiv. qui ontëtë publiées dans les trois royaumes 

^*^ Voir la traduction de cette loi dans Scandinaves. 
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propriétaires des navires. Les grands avantages pratiques que présen- 
terait la suppression des conflits entre les lois maritimes des difl'érents 
peuples ont, du reste, souvent fait émettre un vœu en faveur de l'uni- 
formité de ces lois. Les tentatives faites à plusieurs reprises dans cette 
voie n'ont pas été jusqu'ici couronnées de succès (^'. Mais peut-être y 
a4-il dans les lois maritimes Scandinaves le commencement d'un heu- 
reux mouvement qui conduira à la disparition des différences princi- 
pales existant encore entre les lois maritimes des divers peuples. 

Avant de donner, dans cette introduction , une idée générale de ces 
lois et de leur contenu, ainsi qu'une appréciation de leurs principales 
dispositions, il importe d'exposer quel était l'état antérieur des légis* 
lations maritimes de la Suède, du Danemark et de la Norvège, et 
d'expliquer comment ces trois États sont parvenus à l'uniformité légis- 
lative en matière maritime. Ce dernier point mérite d'être expliqué ; 
à raison de l'absence d'un pouvoir législatif unique , l'œuvre a pré- 
senté des difficultés spéciales. 

Cette introduction sera divisée eu deux parties principales : 

I. Histoire du droit maritime de la Suide, du Danemark et de la Norvège, et de la 
confection des lois maritimes uniformes. 

II. Des nouvelles lois maritimes scatidinaves. 

I 

HISTOIRE DU DROIT MARITIME SUEDOIS, DANOIS, NORVEGIEN, 
ET DE LA CONFECTION DES LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 

Jusqu'aux lois maritimes récentes, les trois pays Scandinaves ont eu 



^') Uoe de ces tentatives les plus notables Bruxelles (1888), qui oDt rëdigë un projet 
a éié faite par les^^Congrès internationaux de loi maritime recommande h fadopUon 
de droit commercial d'Anvers (i885) et de de tous les Étals. 
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chacun une législation distincte. Aussi est-il nécessaire de parler sépa- 
rément de chacun de ces trois pays pour Caire connaître quelles ont 
été ses lois dans le passé, et quel a été le rôle de chacun deux dans 
Fœttvre de luniBcation. 

s 1. SUÈDE. 

La codification des règles du droit maritime reçues en Suède re- 
monte à une époque très ancienne. Déjà, le Bjaerkôaret, loi munici- 
pale édictée très probablement pour la ville de Stockholm dans la 
seconde moitié du xin^ siècle et étendue ensuite à d'autres villes de 
commerce ('ï, renfermait quatre chapitres relatifs au droit maritime, 
reproduits plus tard dans la Stadshg de Magnus Eriksson. Cette der- 
nière loi, destinée à former un droit municipal commun à toutes les 
villes du royaume, et rédigée, ainsi qu'on Tadmet généralement, de 
i35o à iSBy (^', contenait des dispositions bien plus détaillées et con- 
sacrait un livre spécial {Skipmala balker) au droit maritime. 

Malgré la publication de la Stadslag de Magnus Eriksson, la ville 
de Vîsby, dans TUe de Gotland, avait conservé sa législation munici- 
pale propre, ce qui na rien d'étonnant si Ton songe à Timportance 
commerciale de Visby, qui était une des villes les plus florissantes de 
la Hanse, et à Finfluence qu'y possédait l'élément étranger. La loi 
municipale de Visby, dont la rédaction se place entre i33d et i36o, 
mais qui ne fait que reproduire des règles depuis longtemps en usage ('), 
contient, comme la Stadslag de Magnus Eriksson, une partie spéciale 
relative au droit maritime (livre III, 3* partie). Cette partie comprend 
vingt chapitres, où il est traité, notamment, des mesures de police 



<*> V(nr Beaucbet, lot de WeêtrogotUe, ^'> Cf. Beauehet, he. cA., p. lao; Par- 

p. 76 et sniY. dessus, Colbctim ie$ bii maritimes, t I, 

^^ Voir Biiadiet, he. eiL, p. ii5 et p. à%8 et soiv., et t III, p. laa et sni- 

stuY. vantes. 
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locale du rivage et du port, de la location, du chargement et du dé- 
chargement des navires, du jet, des ventes de navires, du payement 
du fret, des locations et engagements des pilotes et des matelots. Mais 
ces règles n ont rien de commun avec la compilation connue sous le 
nom de Droit manlime de Visbtfy ou sous ce titre allemand : Hogeste 
Water Rechl tho Visby. Il est généralement admis aujourd'hui que cette 
compilation n'est qu un composé de règles empruntées aux législations 
maritimes de Liibeck, d'Amsterdam et de la Flandre ('). Si elle est 
attribuée spécialement à Visby, ce n'est certainement que par suite 
d'une désignation arbitraire de l'éditeur danois qui, le premier, en 
i5o5, a publié, à Copenhague, le prétendu Droit maritime de Visby. 
Cette désignation a été ensuite adoptée de confiance par ceux qui, plus 
tard, ont fait des copies ou des éditions de la compilation précitée. 

Les dispositions des Stadslagar de Magnus Eriksson et de Visby res- 
tèrent en vigueur jusqu'en 1667, où elles furent remplacées par un 
nouveau code maritime, promulgué le ta juin par le roi Charles XI. 
Ce code qui, par sa rédaction concise, a tout à fait le caractère des an- 
ciennes lois suédoises, a été inspiré en partie par les règles alors reçues 
dans le droit hollandais. Le code de Charles XI resta en vigueur pen- 
dant près de deux siècles. Il fut seulement modifié ou complété sur des 
points de détail par le règlement de navigation du 3o mars 17Û8, et 
par l'ordonnance du ao octobre 1760 sur les assurances et les avaries. 

Les modifications considérables qui s'étaient opérées dans le com- 
merce maritime et dans la navigation rendaient de plus en plus néces- 
saire une re vision du code de 1667. Celui-ci fut enfin remplacé par la 
loi du 28 février i864. Les rédacteurs de cette loi se sont inspirés du 
Code de commerce français, des lois maritimes hollandaise et espa- 
gnole, mais surtout de la loi norvégienne de 1860 et du Code de 



(') Voir notamment : Pardessus, Collection des lois maritimes, l, p. is8, etc.; ScUyter, 
Corpus juris Sueo-Gotorum aniiqui, VIII, p. xvii et soiv. 
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commerce allemand de 1861, ce qui était tout naturel puisque les re- 
lations maritimes de la Suède sont surtout développées avec la Nor- 
vège et TAUemagne. Certaines règles du Code suédois de 186/i ont 
même été empruntées textuellement au Code allemand. Celui-ci avait, 
d'ailleurs, avec le droit maritime Scandinave des origines communes, 
remontant à l'époque hanséatique. Le but que se proposèrent princi- 
palement les rédacteurs de la loi suédoise de 186/1, fut, comme le 
disent les motifs (p. 87), d arriver à la concordance avec le droit mari- 
time général européen, attendu que le droit maritime est de sa nature 
international et que l'uniformité de cette législation en cette matière 
est très désirable et très utile. On inséra, de plus, dans la loi de 
186/1 un certain nombre de dispositions de droit privé qui avaient fait 
jusqu'alors l'objet de règlements spéciaux, et l'on renvoya, par contre, 
à des règlements de ce genre les matières qui touchent plus intime- 
ment au droit public ou administratif : c'est également la tendance de 
toutes les législations maritimes européennes de considérer la loi ma- 
ritime comme étant surtout une loi de droit privé. 

Bien que relativement très récente, la loi de 186/i ne tarda pas à 
paraître insuffisante ou défectueuse sur certains points, par suite des 
changements survenus assez rapidement dans les usages du commerce 
maritime, grâce surtout à la substitution progressive de la naviga^ 
tion à vapeur à la navigation à voile. La première expression publique 
de la nécessité de reviser la loi de 186/i fut provoquée par le mou- 
vement qui, parti d'Angleterre et connu sous le nom de son auteur 
{PlimsolU rôreUey en suédois), se répandit rapidement dans les autres 
pays et pénétra également en Suède î*^ Aux Diètes de 1876 et 1877, 
on présenta des motions ayant pour but de prévenir les sinistrés mari- 



(*^ N008 emprootODS h M. Afzâius, NyU juridiski arkio , Tidskrijï fir lagitijining , 1891, 
p. 1 et saiv. , la plupart des renseignements qui suivent concernant l'élaboration de la iiou* 
velle loi du 1 a juin 1891. 



Digitized by VjOOQIC 



«I LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 

times au moyen de mesures législatives. Le Riksdag ne prit cepen- 
dant aucune résolution à ce sujet, mais le principal motif donné par le 
Comité de législation pour le rejet de ces motions était tiré de Tim- 
minence dune revision complète de la législation maritime suédoise, 
afin darriver à l'uniformité sur ce point avec la Norvège. A la fin de 
1876, la Société commerciale de Gôteborg avait déjà émis le vœu que 
l'on prît des mesures pour prévenir et restreindre les accidents de mer 
et que Ton procédât à une revision du code de 1 86 4. Le q 4 mai 1877, 
le roi de Suède chargea un comité spécial de rédiger un projet relati* 
vement aux modifications qui pourraient être apportées à la loi mari- 
time pour atteindre le but en question. En Norvège, une commission 
avait été instituée avec la même mission. 

Sur Tordre du roi , ces deux comités se réunirent en des délibéra- 
tions communes et présentèrent, en 1878, des projets concordant sur 
les questions principales. 

Le projet du comité suédois visait principalement à régler d'une 
façon plus précise la responsabilité du capitaine et de l'armateur en ce 
qui concerne la navigabilité du navire, ainsi qu'à établir une meilleure 
réglementation pour la réception des rapports de mer et pour l'in- 
struction des affaires maritimes. Ce projet suivit la filière régulière, 
mais, avant qu'il eût été soumis à l'examen définitif du r#i, la question 
de la revision du code maritime avait fait un nouveau pas. A la Diète 
de i88!2, on présenta une motion tendant à ce que le Riksdag de- 
mandât au roi d'instituer une commission chargée de reviser toute la 
législation maritime et de rédiger le projet d'un nouveau code. Le 
Riksdag ne prit aucune résolution sur cette motion , mais parce qu'il 
venait d'être informé par le Ministre de la justice que des négociations 
étaient ouvertes entre les trois royaumes Scandinaves, Suède, Norvège 
et Danemark, afin d'arriver, dans la mesure du possible, à l'unifor- 
teité du droit maritime dans ces trois pays. 

Depuis quelque temps, en effet, on s'inquiétait, dans certains 
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milieux, de réaliser l'unification du droit commercial Scandinave ^^). 
En ce qui concerne notamment le droit maritime, le moment était par- 
ticulièrement bien choisi pour procéder à un semblable travail. En 
Danemark, en effet, où le code de Christian V, de 16 83, était resté la 
principale source du droit maritime, on avait, en 1870 déjà, institué 
une commission chargée de rédiger une nouvelle loi maritime, car la 
loi de i683, quoique modifiée ou complétée sur certains points par 
des lois ultérieures, ne répondait plus du tout aux exigences du com- 
merce moderne. Cette commission déposa son projet de loi en i88d. 
En Norvège, la loi maritime an ùU mars 1860 avait sans doute renir 
placé les anciennes dispositions du code de Christian V, mais en ce 
pays comme en Suède, et pour les mêmes moti&, on sentait le besoin 
de procéder à la réforme de la loi de 1860, déjà bien vieillie vingt ans 
après. D'autre part, la concordance des lois maritimes entre les trois 
royaumes Scandinaves semblait s'imposer en raison de l'importance 
même des relations commerciales qui ont lieu par mer entre ces trois 
pays. Elle paraissait, de plus, spécialement désirable pour la Suède et 
la Norvège, par suite de l'inconvénient notable qu'il y avait pour les 
consuls communs à ces deux pays d'appliquer deux lois différentes^^). 
Le gouvernement suédois chargea en conséquence une conmiission 
spéciale de procéder à l'examen de la loi maritime suédoise et de se 
mettre en rapport avec les commissions qui seraient instituées dans les 
deux autres roysfUmes pour élaborer en commun des projets, harmo- 
nisés autant que possible, et que l'on soumettrait ensuite aux trois 
législatures. La commission suédoise, instituée par l'ordonnance royale 



<^> Daiisoeinoavementd*aiiification,iine ^*^ Cette reprëBentation commone de lu 

grande part revient au congrès des juriscon- Suède et de la Norvège est malheoreusement 

suites Scandinaves qui, depuis 1873, se appelée à disparaître, si Ton en juge diaprés 

tieot tous les trois ans dans chacun des trois les dispositions actuelles du Storthiog nbr- 

royaumes suocessivem^t. v^en. 
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du 8 septembre 1882, était composée de MM. Bergstrôm (qui fut de- 
puis ministre de la justice), président; Afzélius, professeur de droit à 
l'université d'Upsal; Peyron, négociant; Appelberg, directeur d'assu- 
rances; d'Aubigné, dispacheurW. La commission norvégienne, insti- 
tuée par Tordonnance royale du 9 décembre i88â, se composait de 
MM. J. Ihlen, avocat à la Cour suprême, membre du Storthing, pré- 
sident; Heftye, banquier (mort en 1886); 0. Platou , assesseiir au tri- 
bunal de 1*^ instance de Christiania; Winge, dispacheur, et Harbitz, 
armateur. Enfin, la commission danoise, instituée par une ordonnance 
royale du 3 février i883, se composait de MM. Klein, conseiller 
d'État intime, assesseur à la Cour suprême, président; Matzen, pro- 
fesseur de droit à l'université de Copenhague; Wulf, commandeur de 
la marine; Klubien, avocat à la Cour suprême, et Hansen, négociant. 
Ces commissions ont fonctionné de i883 à 1887, tantôt séparé- 
ment, tantôt conjointement. Les réunions plénières ont eu lieu à 
Copenhague (i5 octobre, i3 novembre i883); à Stockholm 
(17 novembre, i3 décembre 188/i); à Modum, Norvège (3, 29 août 
i885), et à Copenhague (6 octobre, i*' novembre 1886). Comme 
résultat de leurs délibérations, elles ont, en 1887, présenté à leurs 
gouvernements respectifs des projets de loi maritime à l'usage des trois 
pays. Ces divers projets, pour lesquels on avait pris pour base, mais 
en le soumettant à un profond remaniement, le projet danois de 188a, 
étaient pour la plus grande partie uniformes et ne différaient que par 
des détails de peu d'importance. Toutefois, l'unification complète 
n'avait pu être obtenue. Ainsi, dans les trois projets, le chapitre relatif 
aux peines était différent. De même, il existait, entre le projet norvé- 
gien et le projet suédois, des différences notables dans le chapitre 
relatif à la procédure, chapitre qui se trouvait complètement éliminé 



<*) M. d^Aobignë fut remplacé, après son dëcès, par M. Nyman, dispacheur. Le secré- 
taire de la commission était M. Kerlitz. 
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dans le projet danois. Ces divergences se comprenaient, d'ailleurs, dans 
des matières qui sont plutôt de droit public que de droit privé. Mais 
l'unification était à peu près réalisée dans tout ce qui touche au droit 
piariUme proprement dit, comme dans ce qui a trait aux navires et à 
leur propriété, aux rapports respectife des armateurs, du capitaine et 
de l'équipage, à l'affrètement, aux avaries, au contrat à la grosse, aux 
dommages provenant des abordages, à l'indemnité de sauvetage et 
aux assurances maritimes. 

Dans chacun des trois royaumes, le gouvernement a soumis ces 
projets à l'approbation des autorités judiciaires et des corps commer- 
ciaux. En Suède, notamment, la Cour suprême formula, le la avril 
1889, des observations judiciaires sur le projet présenté à son 
examen^'). On consulta également la chambre de commerce et l'on 
entendit des représentants du commerce et de la navigation. En Nor- 
vège, le projet fut soumis aux bourses de commerce, aux associations 
de commerce et de navigation, aux sociétés d'assurances et aux dispar 
cheurs, et le ministère de l'intérieur fut, en outre, appelé à donner 
son avis. Un certain nombre de consuls des Royaumes-Unis envoyèrent 
aussi leurs observations. En Danemark, le projet de loi fut l'objet 
d'une discussion approfondie lors du Congrès de navigation de Copen- 
hague. A la suite de cet examen du projet par les autorités dont nous 
venons de parler, les trois gouvernements nommèrent chacun deux 
délégués (^) chargés de délibérer sur les différentes modifications pro- 
posées, surtout du côté de la Norvège, et pour formuler des propo- 
sitions définitives et les plus concordantes possible, que les ministres 
des trois royaumes devaient soumettre à leurs Parlements respectifs. 



^') Les conseillers k la Cuur suprême qui ^*^ MM. Kleen et Klubten pour le Dane- 

onl pris part k cette dëlibération sont mark, MM. Bergstrôm et Afxélius pour la 

MM. Wr^roan, d'Olivecrona, Svedelius, Suède, et MM. Ihien et Pbton pour b Nor- 

Ostei^pen , GKmstedt, Skarin et Norberg. Yège. 
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En Suède , la publication du projet définitif souleva une vive agita- 
tion de la part des armateurs et des capitaines, qui se plaignaient de 
voir leurs intérêts sacrifiés à ceux des affréteurs et des assureurs. 
Néanmoins, le projet amendé fut soumis au Riksdag le i^février 1891, 
qui nomma pour l'examiner une commission spéciale. Le rapport de la 
commission, concluant à ladoption du projet, sauf de légères modifi- 
cations, fiit déposé le so avril et vint en discussion le 3o du même 
mois. U fut approuvé successivement par les deux Chambres , par la 
première sans qu'il ait été nécessaire de procéder au vote, mais dans 
la seconde après une assez longue discussion et des votes sur des 
pointe spéciaux. La nouvelle loi maritime fut alors promulguée le 
13 juin 1891. 

s 2. DANEMARK. 

Le Danemark manqua longtemps d'un droit maritime propre, car 
le commerce maritime ne s'y était guère développé que par les établis- 
sements formés sur les côtes par les villes de la Ligue hanséatique. 
Aussi les usages de la Ligue étaient-ils adoptés partout, sinon comme 
loi expresse, du moins comme droit coutumier et subsidiaire. Leur 
influence fut même si profonde que, lorsque les rois de Danemark, 
profitant des divisions de la Ligue pour tâcher de remettre le com- 
merce maritime entre les mains de leurs nationaux, voulurent en 
conséquence publier des codes particuliers au royaume, ils les cal- 
quèrent, comme celui de i56i, sur la jurisprudence et les recez han- 



On rencontre cependant, même avant la codification de i56i, cer- 
tains monuments, fort incomplets d'ailleurs, d'un droit maritime 
danois. 

Les statuts municipaux de différentes villes, comme ceux de Slesvig, 
rédigés vraisemblablement au commencement du xii' siècle, renfer- 
ment quelques dispositions concernant le fret, les naufrages, l'absence 
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du capitaine et les délits commis en mer. On peut citer de même les 
statuts de Flensbourg, de 128/1, ceui d'Apenrade, de ia8/i et de 
i335, et ceux d'Haderslebeu, de m^fï^^K Les anciennes lois provin- 
ciales de Scanie, de Seeland et du Jutland étaient également très 
pauvres sur la matière et ne s'occupaient que des naufrages et des épaves. 
La coutume fut donc la source de la législation maritime danoise jus- 
qu'à la réception, dans ce pays, de la loi de Visby. Cette loi peut 
même, à un double titre, être rattachée au droit danois, d'abord 
parce qu'à l'époque où elle fut appliquée dans les pays du Nord, Vue 
de Gotland était sous la domination danoise, et ensuite parce qu'elle 
fut imprimée pour la première fois à Copenhague, en i5o5. Il est 
même assez remarquable que la compilation de Visby se trouve an- 
nexée à deux manuscrits de la loi de Seeland, qui ne renferme, 
comme nous venons de le dire, aucune «disposition sur le droit mari- 
time proprement dit, bien que la navigation f&t fort active dans cette 
province; ce fait paratt bien témoigner que la loi de Visby y servait 
de droit subsidiaire. 

Les règles de la loi de Visby furent appliquées en Danemark jus- 
qu'en i56i. Certains auteurs parlent, il est vrai, d'une loi maritime 
antérieure à cette époque, et qui devrait être attribuée au roi Jean 
{Kong Han's Sôret) vers la fin du xv* siècle ou le commencement du 
XVI*. Mais cette loi, qui ne comprend du reste que dix-huit articles W, 
parait être plutôt une œuvre purement privée, un recueil d'usages 
supplétifs pour certains cas spéciaux non prévus par la compilation 
de Visby. C'est vraisemblablement le même caractère que l'on doit 
reconnaître à la prétendue loi maritime qui porte le nom du roi 
Christian III, et qui aurait été publiée en i55i. Cette dernière n'est , 



^^ Les extraits de ces statuts relatifs au rievres au irnf nèele, t lil, p. aâg'et suiv. 
droit maritiiiie ont ëtë publies par Pardessus ^*^ PuUiëes avec la traductioa par Par- 

dans sa Colhetiom det hU maritimes anté- dessus, he. cit., p. aSi. 
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du reste, qu une traduction des lois maritimes de Damme et d'Amster^ 
dam, et elle répond aux second et troisième livres de la loi de Visby. 

C'est seulement sous Frédéric II, en i56i, que le Danemark pos- 
séda une véritable loi maritime. Cette loi, inspirée pour la plus 
grande partie de la loi de Visby, a fait aussi des emprunts assez nom* 
breux aux recez hanséatiques et à l'ordonnance des Pays-Bas de 1 55 1 ^^K 
Le code de i56i a été suivi de lois spéciales, sur divers points qu'il 
n'avait pas prévus, notamment d'une loi de i638(^), d'après laquelle 
un navire ne pouvait être vendu que six ans après sa construction. 

Le code de Frédéric II demeura en vigueur jusqu'à la refonte gé- 
nérale de la législation, opérée par Christian en 1 683. La loi de 1 56i , 
reproduite presque littéralement par le nouveau code général, y 
forma le livre IV, dont quelques dispositions sont d'ailleurs inspirées 
du Code maritime suédois, publié quelques années avant, en 1667. 

La loi de 1 683, quoique modifiée ou complétée sur certains points 
par des lois ultérieures ^^\ ne répondait plus du tout aux exigences du 
commerce moderne, et la situation du Danemark était d'autant plus 
fâcheuse que les autres pays Scandinaves, la Norvège, la Suède et la 
Finlande, avaient déjà refondu leur législation maritime (en 1860, 
186/i et 1873), et que sa puissante voisine du Sud, l'Allemagne, 
avait également de nouvelles lois maritimes depuis 1869. D'autre 
part, le besoin d'une loi maritime plus moderne et complète était 



(') Le code marilime de Frédëric il a 
été pnbiië avec ane traduction française par 
Pardessus, Collection des loU marithnei, I, 
p. s&i et suiv. 

^*^ Citëe par Loccenius, De jure mari- 
timo, t. III, chap. vi, n* 4. 

(') Notamment : ordonnance du 38 dé- 
cembre i 799 sur le privilège des matelots 
pour leur salaire; ordonnance du 19 dé- 



cembre 1794 sur les billets de cautionne- 
ment; ordonnance du 10 janvier i8âo sur 
les journaux de bord; ordonnance du s8 dé- 
cembre i836 sur les échouements et nau- 
frages; placard du 16 décembre 18A0 sur 
l'inlerprétalion du code danois &-5-i; loi 
du a 3 février 1866 sur la discipline à bord 
des navires de commerce; loi du 1 a mai 
1871 sur Tengagemrat des matelots. 



Digitized by VjOOQIC 



INTRODUCTION. m 

rendu plus urgent encore par ce fait que les affaires maritimes étaient 
attribuées, à Copenhague du moins (et c'étaient les plus nombreuses), 
à des juges qui, pour la plus grande part, n avaient que des connais- 
sances juridiques fort insuffisantes. En conséquence, on institua, en 
1870, une commission chargée de rédiger un nouveau code maritime. 
Cette commission, présidée par M. Klein, président du tribunal de 
commerce et maritime de Copenhague, comprenait les professeurs 
Gram et Aagesen, les commerçants Puggaard, Adier, un ancien capi- 
taine de navire, M. Thune, et M. le chef de division Ricard. On y 
adjoignit ultérieurement M. Schlegel, magistrat, et MM. Klubien et 
Hindenburg, avocats à la Cour suprême. Le professeur Aagesen fut, 
après sa mort, remplacé par le professeur Malzen. La commission ne 
commença cependant point ses travaux avant le printemps de 1878, 
car elle crut devoir attendre la publication d'un projet de loi mari- 
lime que M. le conseiller privé, W. Scheel, avait préparé à Tusage de 
la commission. Des causes diverses suspendirent ensuite les travaux de 
celle-ci, et ce fut seulement en 18812 qu'elle put remettre au ministre 
le projet de loi quelle avait élaboré. Cette même année s'ouvrirent, 
entre les trois royaumes Scandinaves, les négociations dont nous avons 
jfarlé pour arriver à l'élaboration d'une loi maritime commune, et le 
gouvernement danois institua, en conséquence, une nouvelle com- 
mission, dont nous avons indiqué antérieurement la composition. Le 
projet de loi présenté au Riksdag, en 1891, fut accueilli avec beau- 
coup de faveur et voté dans la même session. La nouvelle loi mari- 
time danoise, promulguée le i*' avril 1892, est entrée en vigueur le 
i*' janvier 1898. 

s 3. IVORVÈGE. 

En Norvège, la stérilité du territoire contraignit de bonne heure les 
habitants à chercher leur subsistance dans la pêche, et amena, en 
conséquence, un rapide développement de la navigation et du com- 
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merce maritime. Le commerce ^se trouva toutefois bientôt centralisé 
dans les mains de la puissante Ligue hanséatique. Les négociants alle- 
mands étant autorisés à faire juger leurs contestations d'après leurs 
lois propres et par des juges qu ils instituaient sans le concours de 
l'autorité locale, leurs usages commerciaux, leur législation, obtinrent 
une prépondérance qui, sans anéantir complètement les lois du pays, 
ne laissaient cependant guère de place au développement d'un droit 
maritime norvégien. Aussi, ne trouve-t-on dans les anciennes lois ma- 
ritimes de la Norvège que des dispositions rares et peu importantes 
concernant le droit maritime. Aussi, le Bjarkôret, qui expose le droit 
municipal de la ville de Nidaros, ne renferme que quelques para- 
graphes sur notre matière <^). 

La loi municipale édictée par le roi Magnus Lagabôter, en 1^76, 
et rendue applicable à toutes les villes norvégiennes, renfermait un 
titre spécial pour le droit maritime (farmanna logh). Les vingt-trois 
chapitres de ce titre traitaient de matières diverses, notamment de la 
location des navires, des conditions de leur navigabilité, de l'affrète- 
ment, des rapports du patron avec l'équipage, du jet et de l'abor- 
dage (^). 

Les dispositions de la loi de Magnus sont, de jure ^ restées en vigueur 
jusqu'en i56i, mais, dans la pratique, elles ne tardèrent pas à être 
remplacées par les règles de la compilation dite de Visby^ dont l'au- 
torité s'étendit en Norvège, comme en Danemark, et qui y avait, en 
réalité, force de loi. La promulgation, en Norvège, du code maritime 
rédigé, par Frédéric II, pour ce pays aussi bien que pour le Dane- 
mark, mit fin à l'autorité que possédait, dans ces deux pays, la loi de 
Visby; mais, comme nous l'avons vu, le code de Frédéric II était 
lui-même inspiré pour la plus grande partie de la loi de Visby. 

(^^ Voir Norges garnie hm, t. I, p. 334; ^'^ La traduction de ce titre est donoëe 

Pardessus, hc. cit., p. sri et suiv. par Pardessus, làe, cit., p. a 7 et soiv. 
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Le code de i56i disparut lui-même un siècle plus tard pour faire 
place au code de Christian V, promulgué en Norvège en 1687. 

Beaucoup plus tôt que son voisin du Midi, dentelle avait partagé 
pendant plusieurs siècles les destinées politiques et la législation, la 
Norvège a songé à refondre sa législation maritime, vieille en fait de 
plus de trois cents ans (*>. Le code de Christian V, dans sa partie con- 
sacrée au droit maritime, a été remplacé, à l'exception de quelques 
articles, par la loi an ùk mars 1860, qui, tout en prenant pour base 
le code de 1687, s'est inspirée principalement, parmi les législations 
étrangères, du Code de commerce français. 

Le gouvernement norvégien se rallia avec empressement aux pro- 
positions faites par les deux autres gouvernements Scandinaves pour 
arriver à Tunification du droit maritime. Mais, en Norvège, le projet 
de loi eut à triompher non seulement des résistances qu'il pouvait 
rencontrer dans les cercles directement intéressés, mais encore des 
difficultés créées par la politique. Le changement de ministère de 
1891 empêcha la présentation du projet de loi au Storthing de cette 
année. Présenté au Parlement Tannée suivante, le projet ne put y 
venir en discussion. En 1898, il était encore sur le point d'échouer 
-sur un écueil politique, mais les obstacles qu'il rencontrait forent heu- 
reusement surmontés, et il put être définitivement voté par les deux 



(') Le code de 1687 avait éié Tobjet de 
quelques addidom ou modificaticms. Nous 
ckeroDS notamment : Tordonnance du 9 3 
mars 1756 sur les devoirs du capitaine et 
des matelots en cas de changement ou de 
pit^ngation du voyage ; les placards do 
3i mars 1778 et du q8 juin 1781 sur le 
contrat d'engagement des matdots; Tof- 
donnance du 98 décembre 1799 sur les 
privilèges des matdoCs et du capitaine ; 
Pordonnance du 19 décembre 1796 sur les 



billets de cautionnement; Tordonnanoe du 
3 juin i8o3, art. 1 5 et 16, sur Tinscrip- 
tion maritime; Tordonnance du i5 juin 
1819 sur le loyer de Téquipage d*un na- 
vire capturé; la loi du 98 juillet 189& 
sur les peines encourues par le capitaine 
et Téquipage en cas de dommage causé 
par eux à Tarmateur par des fiiits de contre* 
bande. 

Ces différents textes ont été abrogés par 
la loi du 9& mars 1860, art. i38. 
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fractions du ^orthing, TOdelsthing et le Laglhing, dans la session de 
1893W. 

II 

DBS NOUVELLES LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 

L'historique même de la confection de ces lois montre bien qu avec 
elles ou est arrivé à Vuniformitéy non à Yunité législative proprement 
dite. L'indépendance des trois Etats scandînares et Tabsence de tout 
pouvoir législatif commun était un obstacle à une véritable unité ^^'. 
L'emploi même du pluriel pour désigner les lois formant la législation 
maritime Scandinave implique que l'unité proprement dite n a pas été 
réalisée. 

L'uniformité n'est même pas complète; sur quelques points, les 
trois lois contiennent des dispositions différentes : c'est là ce qui 
a obligé dans ce volume à traduire distinctement ces trois lois. Les 
dispositions correspondantes étant placées en face l'une de l'autre, il 
est facile, à la lecture successive des dispositions portant le même 
numéro, de constater les différences; sauf quelques exceptions, celles-ci 
touchent non à des principes, mais à des points de détail. Ces diffé- 
rences, à raison même de leur petit nombre et de leur peu d'impor- 



^'^ Le traducteur se bit ud devoir 
d'adresser ses plus vils remerciements k 
MM. Afzëlios, Matieo et Platon, qui, 
comme nous l*avons dit, ont éié parmi les 
principaux rédacteurs des lois maritimes 
Scandinaves, et à Tobligeance desquek il 
doit la communication de la plupart des do- 
cuments qui lui ont servi à composer son 
travail et notamment à rédiger les notes 
dont la traduction est accompagnée. 



(*^ U y a là une œuvre qui offre beau- 
coup d*analogie avec cdle qui a été accom- 
plie, du temps de la Confédération germa- 
nique, en Allemagne, pour la confection du 
Code général de conunerce allemand et de 
la loi allemande sur le change. (Voir TIntho- 
DDCTioN au Code de commerce allemand et à 
la loi allematide sur le change dans la Collée- 
tioH des principaux Codes étrangers,) 
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taoce, ne nuiront pas à la simplification des rapports entre les trois 
royaumes, but principal poursuivi par les législateurs Scandinaves. 

Les lois Scandinaves ne reproduisent, à proprement parler, aucune 
loi maritime antérieure d'un autre pays. Mais les lois ont sensiblement 
pris comme modèles le Code maritime de Finlande de 1878 ^^) et le 
livre V du Gode de commerce allemand, consacré au commerce de 
mev^^K Cela se comprend aisément. Les rapports des pays Scandinaves 
avec la Finlande, spécialement au point de vue maritime, sont fré- 
quents. Puis le Code de commerce allemand, dans la partie consacrée 
au droit maritime, est certainement une des meilleures lois maritimes 
de TËurope. Cependant les lois Scandinaves sont beaucoup moins 
développées. Le livre V du Code allemand comprend près de 5 00 ar- 
ticles (art. /i3â à 911); les lois Scandinaves n'en renferment qu'un 
peu plus de 3oo^^l 

Les matières traitées sont presque exclusivement de droit commer- 
cial maritime (ou droit maritime privé); le droit maritime public est, 
en principe, laissé de côté', comme il Test dans les codes de commerce 
du continent qui diffèrent en ce point de ÏOrdonnnance sur la marine 
de 1681 W. Cependant, les lois Scandinaves touchent aux matières 
administratives et pénales, en ce qu'elles parlent des conditions aux- 
quelles les navires peuvent porter le pavillon soit suédois, soit danois, 
soit norvégien (art. 1), posent le principe de la tenue de registres 
des navires, prévoient et répriment les infractions commises dans le 



(*) Le code a ëië traduit en français sur la loi danoise 3i5 et la loi norv^enne 

roriginal suédois en 1877. 33a. 

^ Voir ce code dans le volume de la ^•^ La grande ordonnance de Louis XIV 

CoUedim ie$ principaux codes itranfen, de 1681 traitait du droit privé maritime 

pages 168 à 388. (ou commercial) et du droit maritime admi- 

^') Le nombre des articles n'est pas exac- nistratif. D contenait même des dispositions 

tement le même pour les lois des trois sur certaines matières de droit maritime 

royaumes. La loi suédoise en renferme 33 1, international, spédalement sur les prises. 
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service par le capitaine et par l'équipage (art. â85 à 3iâ)(^). Il £aut 
ajouter que les lois suédoise et norvégienne s occupent de deux sujets 
qui n entrent pas non plus dans le droit commercial maritime, en 
traitant des tribunaux compétents en matière maritime et de la procé- 
dure à suivre devant ces tribunaux (loi suédoise, art. 3iâ et suiv.; loi 
norvégienne, art. 3i3 et suiv.). C'est spécialement sur ces matières 
de droit public maritime que les lois des trois pays ne concordent pas. 

L ordre général adopté par les lois maritimes Scandinaves est, avec 
de légers changements, celui qu avait suivi Tordonnance de Louis XIV 
sur la marine de 1681, et qu après elle ont admis aussi le Gode de 
commerce français de 1807 et la plupart des autres codes. Elles 
s'occupent des navires (art. 1 à 6), de l'armement (art. â à â3), du 
capitaine (art. 2/1 à 69) et des gens de l'équipage (art. 70 à 108), 
de l'affrètement (art. 109 à 172). Procédant avec plus de méthode 
que le Code français, les lois maritimes Scandinaves ont placé le cha- 
pitre des avaries (art. 187a 218) avant celui des assurances (art. 23o 
à 266). Si le chapitre du prêt à la grosse '(art. 174a 186) précède, 
au contraire, le chapitre des avaries, c'est que les législateurs Scandi- 
naves ne considèrent pas ce contrat comme une sorte d'assurance dans 
laquelle le préteur, jouant le rôle d'assureur, répond des avaries par- 
ticulières et des avaries communes. Un chapitre spécial placé après 
celui des avaries est consacré à l'abordage (art. 219 à 2 23). Un autre 
l'est à l'assistance et au sauvetage, compris sous une seule expression 
(art. 226 à229). Enfin, un chapitre est relatif à la fois aux privilèges 
sur les navires et sur les marchandises des cargaisons et aux prescrip- 
tions en matière maritime (art. 267 à 28/i). 

En suivant même l'ordre des chapitres, nous indiquerons les prin- 
cipales observations que peuvent suggérer les dispositions des lois 



^^^ Pour le Danemark, il y a, sur le jugement des affaires maritimes, des lois du 19 fé« 
vrier 1861 et du 13 avril 1899 ; ces lois sont analysées dans VAppeudiee IV, p. Saâ à 3s&. 
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Scandinaves, spécialement quand on les compare à celles du Gode de 
commerce français, puis, à titre de conclusion, nous formulerons sur 
cette œuvre législative des appréciations générales. 

Chapitre I. — Des navires (art. i à 6). — Ce chapitre détermine à 
quelles conditions les navires ont le droit de porter le pavillon de 
chacun des trois royaumes. Sur ce point l'entente n'a pas été possible, 
et les trois lois sont plus ou moins rigoureuses. Aucune d'elles ne s'at- 
tache ni à la nationalité du capitaine et des gens de l'équipage, ni au 
lieu de construction du navire; elles considèrent la nationalité des 
propriétaires de navires. D'après la loi norvégienne, qui est la plus 
rigoureuse, pour être norvégien, il faut qu'un navire appartienne 
exclusivement à des nationaux norvégiens. La loi danoise se borne à 
exiger qu'un navire, pour porter le pavillon danois, appartienne au 
moins pour les deux tiers à des nationaux danois ou à des personnes 
domiciliées en Danemark. La loi suédoise, enfin, répute suédois les 
navires appartenant pour les deux tiers au moins à des sujets suédois 
ou à une association de sujets suédois et norvégiens. Les deux der- 
nières lois exigent, en outre, que l'armateur gérant soit un sujet sué- 
dois domicilié en Suède ou en Danemark (Code suédois, art. i, et 
Code danois, art. lo). 

Les trois lois réalisent un progrès, en prescrivant la tenue dans les 
trois royaumes d'un registre des navires nationaux pour rendre pu- 
bliques les aliénations de navire et les hypothèques. Mais, à défaut 
d'une entente jugée impossible, on s'en est remis à des lois spéciales 
du soin de régler la tenue de ces registres W. 

Chapitrb il - De t armement (art. 7 à 28). — Pour éviter des com- 



<') Les lois suédoises du 37 novembre 1891 et danoise du i*' avril 1893, sur cette ma- 
tière, sont analysées dans les Appendices II et IIL (Voir p. 3oi à Sao.) 
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plica lions inutiles » les lois Scandinaves, comme le Code de commerce 
français, ont visé exclusivement le cas où les qualités de propriétaire 
et d'armateur sont réunies dans la même personne. Elles déterminent 
sur quels biens le propriétaire d'un navire est tenu des obligations 
qui peuvent peser sur lui (art. 7 et 8) et, à l'exemple du Code de 
commerce allemand W, elles règlent d'une façon détaillée l'espèce de 
société qui existe lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires ou coarmateurs 
du même navire W. 

Le système adopté par les trois lois quant à la responsabilité du 
propriétaire est le même que celui du Code de commerce allemand. 
Elles posent en principe que l'armateur est tenu sur tous ses biens 
des obligations qu'il contracte en personne ou qui sont contractées 
pour lui par son mandataire (art. 7, 1^ alinéa). Mais à ce principe 
une exception notable est apportée. Les lois Scandinaves, sans adopter 
la faculté d'abandon du navire et du fret comme le Code de commerce 
français et le Code de Finlande (art. 17, a"^ alinéa), décide, comme 
le Code de commerce allemand (art. /iiâ et suiv.), que l'armateur 
n'est tenu que sur le navire et sur le fret à raison soit des actes du 
capitaine, soit des délits du capitaine et des gens de l'équipage (art. 7, 
2"" alinéa, et art. 8). Tranchant une question qui, en France, est con- 
troversée par suite du silence de la loi, les lois Scandinaves admettent, 
par faveur pour les gens de mer, comme le Code allemand (art. 65) 
et le Code de Finlande (art. 17, i*' alinéa), que l'armateur est tenu 
sur tous ses biens à raison des contrats d'engagement conclus par le 
capitaine (art. 7, in fine). 

Les propriétaires de marchandises sont-ils tenus sur tous leurs 
biens par suite des actes faits par le capitame pour celles-ci, ou 
jouissent-ils d'un bénéfice analogue à celui qui est accordé aux pro- 
priétaires de navires, en ce qu'ils ne sont tenus que sur leurs mar- 

^'^ Art. 45C à 476. — ^*^ C'est ce qu'on appelle en aUemond Rkeierti, 
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cbandises? La question est résolue affirmativement par Tarticle 16, 
dernier alinéa, des trois iois, comme elle lest par les articles 5 0/1 et 
5 06 du Code de commerce allemand, tandis qu'en France le silence 
de la loi a fait naître sur ce point une controverse ^^\ 

C'est aussi au Code allemand et au Code de Finlande que sont em- 
pruntées presque toutes les dispositions concernant Tarmement collec- 
tif. Tandis que notre jurisprudence admet la solidarité des coarma- 
leurs (^^ les lois Scandinaves Técartent, en reconnaissant (art. 9) que 
chaque coarmateur n'est tenu qu'en proportion de sa part('). 

Chapitbb lil. - Du capitaine (art. s 4 à 69). — Le Code de com- 
merce français, reproduisant les dispositions de l'ordonnance de 1681 , 
détermine les pouvoirs du capitaine, en distinguant selon qu'il con- 
tracte dans le lieu de la demeure de VarmateuTy ou hors du lieu de cette 
demeure. Sur le sens des expressions demeure de Formateur^ des diffi- 
cultés se sont élevées (^), et, quel que soit le sens qu'on leur attribue, 
des incertitudes de fait sont possibles. A cette distinction, les lois 
Scandinaves en ont substitué, avec un grand nombre d'autres codes, 
une qui est plus nette et ne peut donner lieu à une contestation de 
fait; elle consiste i donner les pouvoirs les plus étendus au Capitaine 
hors du port d'attache du navire, et, au contraire, à exiger qu'il agisse 
avec l'autorisation de l'armateur dans le lieu oîk le navire a son port 
d'attache (art. 68 et 49). Toutefois, l'engagement des gens de l'équi- 



^'^ Voir, pour ia restriclion des obliga- ^*^ La même règle se trouve dans Tar- 

tîons des propriétaires de marchandises k ticie k'jk du Code de commerce allemand 

raison des actes faits pour dies par le capi- et dans Tarticle 33 , 1*' alinéa , du Code 

taine , Cassation , 9 avril 1 88i ; Sn^y, i885 , maritime de Finlande. 

1,95; Jtmmal (h Palais, i885, 1,3^. ^^^ Voir Desjardins, Traité de droit 

^"^ Cass., 97 février 1877; Dfl/fo^, 1877, commencial maritime, II, n* 889; Lyon- 

I, 91 3; Sirey, \8']'j^\\ Journal du Palai», Caen et Renault, Traité de droit commer- 

1877.593. eial, V, n*i84. 
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page peut être fait librement par le capitaine, même au port d*at- 
tacbe^^l Le motif de cette dérogation à la règle est facile à saisir. Il 
importe, en effet, que les gens de l'équipage soient entièrement sou- 
mis au capitaine. Cette soumission suppose qu il les a choisis en toute 
liberté. 

La détermination des pouvoirs du capitaine, faite par la loi miéme, 
a une importance d'autant plus grande que les clauses qui les restrei- 
gnent n ont pas d'effets à l'égard des tiers de bonne foi. Elles n'en 
produisent que dans les rapports entre le capitaine et l'armateur, en- 
vers lequel le capitaine est responsable quand il ne se conforme pas à 
ces restrictions. Il y a là une règle très favorable au crédit, par la 
sécurité même qu'elle donne à ceux qui contractent avec le capitaine 
(art. 56). La même règle s'applique, du reste, aux limitations conven- 
tionnelles apportées aux pouvoirs du capitaine, comme représentant 
les propriétaires des marchandises (art. 56). 11 est d'autant plus juste 
de protéger ainsi contre leur ignorance les tiers de bonne foi que leur 
action est limitée soit au navire et au fret, soit aux marchandises^). 

Les lois Scandinaves ont repoussé, au point de vue du rapport de 
mer, les règles de notre Gode de commerce qui imposent au capitaine 
l'obligation de faire un rapport de mer dans tous les ports où le na- 
vire aborde, alors même qu'il n'aurait aucun fait exceptionnel à si- 
gnaler à l'autorité compétente (Gode de commerce, art. fkUfk et a 65; 
ordonnance du 99 octobre i833, art. i/î). Ges règles ont parfois 
pour conséquence de retarder inutilement l'arrivée des navires à des- 
tination. Aussi, se conformant aux principes admis généralement par 
les lois maritimes les plus nouvelles (^), les lois Scandinaves (art. Uo) 



^*> G*e8t le système générai du Code de ^*> Codedecominercea/femaïuf^ arL69o; 

commerce allemand (art âgS à 5oi). italien, art. 5i6; roumain, art 5a6; par- 

^'^ Voir le Code de conmierce allemand, tugais, art. 5o6; espagnol, art. 6a&; Gode 

art &99. maritime de Finlande, art 67. 
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ne prescrivent au capitaine de faire un rapport de mer que dans les 
cas d^avaries subies par les navires, d'accidents qui en font au moins 
soupçonner, de morts par suite d'accident ou d'abordage ayant causé 
des avaries i un autre bâtiment. 

Chapitre IV. - De réquipage (art. 70 à 108). — Ce chapitre, très 
développé, est consacré à l'engagement des gens de mer. Dans tous 
les pays, les dispositions concernant ce contrat forment une des par- 
ties les plus curieuses de la législation maritime. Ce contrat n'est, en 
réalité, qu'un louage de services; mais le législateur le soumet par- 
tout à une réglementation minutieuse, que justifient en grande partie 
l'imorance et la misère des gens de mer. L'idée de l'intervention de 
l'Etat, si vivement contestée, en général, dans les rapports entre les 
ouvriers et le patron, est appliquée dans les relations entre les gens 
de mer et l'armateur ou le capitaine d'une façon très étendue. Les 
lois Scandinaves déterminent le mode de constatation de l'engagement 
des gens de mer, les causes légitimes de congédîment ou de renoncia- 
tion au service, et l'influence des divers événements de mer ou de 
guerre sur le droit aux loyers. 

Quelques points seulement méritent d'être signalés parmi les dis- 
positions très détaillées relatives à ces différentes questions : 

a. Les anciennes législations, et spécialement le Code de commerce 
français avant les modifications qui y ont été apportées par la loi du 
lâ août i885, privaient les gens de mer de l'intégralité de leurs 
loyers en cas de perte ou de prise du navire e de la cargaison. On 
voulait ainsi leur donner un intérêt pécuniaire évident à la bonne 
arrivée du bâtiment et des marchandises. La dureté de cette disposi- 
tion, fondée sur un soupçon déshonorant pour les gens de mer, l'a fait 
abandonner par notre loi du 12 août 1881, comme elle l'a été par la 
plupart des lois nouvelles. D'après l'article â58 du Code de commerce 
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français, modifié en 1 885 , les gens de mer ont, en cas de perte ou de 
prise, droit à leurs loyers jusqu'au jour de la perte ou de la prise, à 
moins que les tribunaux ne les en privent en tout ou en partie parce 
qu'ils n'ont pas fait le nécessaire pour écarter le danger. 

Cette règle est adoptée par les lois Scandinaves (art. 91, 2*^ ali- 
néa) ^^). Quelques législations s'en tiennent pourtant encore à la règle 
rigoureuse ancienne (^). 

6. Le capitaine doit tenir la main à ce que la prière et le service 
divin ne soient pas négligés à bord. Les dimanches et autres jours fé- 
riés , il ne doit imposer aux gens de l'équipage aucun travail pouvant 
être ajourné. Les lois prennent soin d'indiquer quelle rémunération 
est due quand le capitaine fait, durant un de ces jours, exécuter, en 
cas d'urgence, des travaux de chargement ou de déchargement. Tout 
homme participant à ces travaux reçoit une rémunération spéciale, 
calculée à raison d'une demi-journée de loyer pour chaque période 
de deux heures commencée (art. 96). 

c. Si, pendant le voyage, l'équipage est diminué et si le service est 
fait par les marins restants, les loyers des matelots manquants doivent, 
pour le temps oùl le navire tient la mer, être répartis entre ceux qui 
restent. La répartition se fait en proportion de l'augmentation de tra- 
vail que chacun d'eux supporte (art. 96). Cette disposition équi- 
table se trouve dans la loi allemande sur les gens de mer [Seemann^ 
ordnung) du 27 décembre 187a; mais cette loi admet un mode de 

^^) Voir la loi belge du 91 août 1879, tm, art. 100&; Gode maritiine de Fmkmde, 

art 5&; loi anglaise sur la marine mar- arl. 79. 

chande de ]85&, art. i83; loi des Etats- ^*^ Codes de commerce hollandais, art 

Unis d'Amérique du 7 juin 187a, art. 3q 4i8 ; italien, art. 535; roumain, art. 545 ; 

et 33; loi fl/feiîtflwie du 97 décembre 1874, espagnol, art 643; portugais, art SaS; 

art. 56 et 67; Code de commerce argen- chilien, art 948. 
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répartition moins juste » en disposant que celle-ci se fait en proportion 
du montant des loyers de chacun. Le Gode maritime de Finlande 
(art. 77) se borne à poser le principe de la répartition pour le cas où 
il y a augmentation notable de service. 

11 est utile aussi de remarquer que les lois Scandinaves sont beau- 
coup plus larges que la loi française quant à l'époque et au lieu du 
payement des loyers des gens de mer. La loi française admet, en 
principe» que les loyers ne sont payables aux gens de mer qu après le 
retour du navire et dans leur quartier d'inscription. Il y a là des dis- 
positions restrictives qui s'expliquent moins par le désir de protéger 
les gens de mer contre les dissipations auxquelles, oublieux de leur 
famille dans les pays lointains, ils peuvent se laisser entraîner, qu'une 
conséquence des retenues auxquelles, en France, les loyers des gens 
de mer sont soumis au proGt de la Caisse des invalides de la ma- 
rine. Les lois Scandinaves (art. 99) décident que, pendant le voyage 
même, les marins peuvent demander le payement de leurs loyers à 
mesure qu'ils ley gagnent, soit en argent comptant, si le navire est au 
port, soit par une traite sur l'armement. Le capitaine a, néanmoins, 
le droit de retenir une portion du loyer jusqu'au congédiment, à raison 
des amendes que les marins peuvent encourir. Cette retenue, qui est 
d'un tiers du loyer d'après les lois suédoise et danoise, de moitié d'après 
la loi norvégienne, sert de garantie pour les amendes et les dommages- 
intérêts auxquels les gens de mer peuvent être, par la suite, con- 
damnés à raison de l'inexécution de leurs obligations. 

Chapitre V. - De V affrètement (art. 1 09 à 178). — L'affrètement ne 
doit pas, comme en France (Code de commerce, art. 378), être né- 
cessairement constaté par écrit. Chacune des parties a seulement le 
droit d'exiger la confection d'une charte-partie. Ce droit est admis, 
comme dans le Code de Finlande (art 3i, i"* alinéa), même au cas 
d'affrètement à cueillette, tandis que le Code allemand (art. 553) ne 
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le consacre que pour raffrètement soit de la totalité, soit d'une quote- 
part, soit d'un espace déterminé d'un navire* 

Au reste, pour Taffrètement, le connaissement a une plus grande 
importance pratique que la charte -partie. U ne fait pas double em- 
ploi avec celle-ci, mais il y supplée quand il n'en a pas été dressé, ce 
qui, en fait, est le cas normal pour l'affrètement à cueillette. Aussi 
les lois Scandinaves se sont occupées avec détail du connaissement. 
Elles ne fixent pas le nombre des exemplaires, à la différence du Gode 
de commerce français (art. â8a), mais laissent au chargeur le soin 
d'exiger autant d'exemplaires que bon lui semble (arU i33). Le capi- 
taine doit évidemment signer les connaissements; mais, en outre, il 
peut réclamer, sur l'exemplaire qu'il conserve, la signature du chargeur* 
Le nombre total des exemplaires délivrés doit être mentionné sur 
chacun d'eux. En outre, le chargeur peut demander que chacun soit 
numéroté, conmie premier, second, troisième, etc. Ce numérotage a 
une certaine importance praticpe; il permet d'éviter les grandes dif- 
ficultés qui s'élèvent, en France, en cas de négociations firauduleuses 
de plusieurs exemplaires du même connaissement au profit de diffé- 
rentes personnes. 

Gomme le Gode français (art. â8i), les lois Scandinaves reconnais- 
sent les connaissements soit à personne dénonmiée, soit à ordre, 
soit au porteur, tandis que cette dernière forme de connaissement est 
exclue par le Gode de commerce allemand (art. 6/i6). 

Les droits des différents porteurs d'exemplaires d'un même connais- 
sement sont réglés d une façon satisfaisante. Quand ils se présentent 
ensemble, le capitaine doit déposer les marchandises en mains sûres 
et en informer immédiatement les parties. Toutefois, quand les divers 
exemplaires sont numérotés, le capitaine doit faire la délivrance au 
porteur de l'exemplaire portant le numéro le plus bas. Ainsi, ceux qui 
font des opérations sur un connaissement peuvent se rendre compte 
de la valeur du titre qu'on propose de leur remettre; leur sécurité 
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n est réelle que lorsque l'exemplaire qui leur est présenté porte le 
numéro i. Mais cet avantage attribué au porteur de l'exemplaire por- 
tant le numéro le plus bas, disparaît lorsque les marchandises ont été 
délivrées à un autre porteur de bonne foi, à moins qu'il ne soit établi 
qu'il a agi avec une grave imprudence (arl. i'65). Ce système de nu- 
mérotage n'existe pas dans le Gode de commerce alleknand; il paraît 
avoir été, pour la première fois, organisé, en 1867, dans le projet de 
revision du livre II du Code de commerce de 1807 (art. 3o5 et 3o8), 
etaété admis dans la loi belge du ai août 1879 (art. Ui et Uti). 

Les lois Scandinaves repoussent le principe de l'indivisibilité du 
voyage, admis en Grande-Bretagne, selon lequel aucune partie du fret 
n'est due lorsque les marchandises, par suite d'un événement de 
mer, ne sont pas parvenues jusqu'à destination. Le fret de distance est 
admis, comme en France (Gode de commerce, art. Q96 et 3o3^)»,- en 
Allemagne (Gode de commerce, art. 63^) et en Finlande (Gode n^s^ 
ritime, art. 10a). Ge fret ne se calcule pas mathématiquement^ 
d'après la distance parcourue; ainsi qu'en Allemagne, le fret de dis- 
tance se calcule en tenant compte non seulement de la distance déjà 
parcourue, mais aussi des difficultés qu'a présentées la portion effec- 
tuée du voyage, et des frais à faire pour la portion restant à faire (lois 
Scandinaves, art 167 ; Gode de commerce allemand, art. 633). 

Ghapitrb VI. - Du contrat à la grosse (art. 1 7/1 à 1 87). — En cette 
matière, comme dans la plupart des autres, le législateur Scandinave 
a répudié les idées des anciennes lois maritimes différentes, à raison 
même de leur ancienneté, de celles qui prévalent aujourd'hui. Il ne 
reconnaît que le prêt à la grosse fait au capitaine, à l'exclusion du 
prêt à la grosse fait à l'armateur avant le départ du navire (art. 17^). 

Une autre idée générale du Gode de commerce de 1807 est aussi 
écartée. Notre code considère lé prêteur à la grosse comme une sorte 
d assureur responsable, comme tel, des avaries particulières et des 
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avaries comaïunes (art. 33o). D'après les lois scandiDaves, ainsi que 
d'après le Gode de commerce allemand, le prêteur à la grosse ne sup- 
porte, au contraire, aucune des deux espèces d'avaries. Mais la perte 
est supportée par le préteur lorsque, par suite d'avaries, la valeur de 
la chose affectée au prêt est devenue insuffisante (art. 179). C'est i 
raison même de la répudiation de l'idée d'assimilation entre le prêt 
à la grosse et l'assurance maritime que les lois Scandinaves ont pu 
placer le chapitre du prêt à la grosse avant celui des avaries, bien 
que, d'après une méthode rationnelle, le chapitre des assurances n'ait 
été placé qu'après cdui des avaries ^^K 

Chapitre Vil. - Des avaries (art. 187 à a 18). — La matière des 
avaries, qui comprend la grande distinction entre les avaries particu- 
lières et les avaries communes, est l'une des plus importantes du droit 
maritime. Les lois des divers peuples sur les avaries sont encore di- 
vergentes sur des points nombreux. Mais il se fait entre elles un rap- 
prochement assez marqué que justi6ent les complications auxquelles 
donnent lieu les divergences existant en cette matière entre les lois. 
Ce rapprochement est facilité par les règles d! York y ^Anvers et de Lwer- 
pool, qui, rédigées par une association privée, l'Association pour la 
réforme et la codiGcation du droit des gens, sont pourtant prises 
comme un modèle dont il importe de se rapprocher, par la plupart des 
législateurs. Les lois Scandinaves ont consacré beaucoup de ces règles 
célèbres, que, du reste, les intéressés adoptent souvent dans les con- 
naissements, en stipulant que les avaries seront réglées d'après les 
règles d'York, d'Anvers et de Liverpool. 

Comme le font presque toutes les lois maritimes, les lois Scandinaves 



(') On sait qae notre Code de commerce rance, et des assurances maritimes (art 33*1 
a traité du prêt à ia grosse (art. 3ii à 33i), à 396), avant de s'occuper des avaries 
qn*il considère comme une sorte d*assu- (art. 397 à &2)9). 



Digitized by VjOOQIC 



INTRODUCTION. xxiv 

contiennent à la fois une définition des avaries communes et une énu- 
mération des principales d'entre elles. Par cela même que cette énu- 
mération n'est pas limitative, la définition est indispensable pour qu'on 
soit fixé sur le classement en avaries particulières ou en avaries com- 
munes des avaries non mentionnées dans l'énumération. 

Il résulte de la définition des avaries communes contenue dans 
l'article 137, que l'existence d'un danger commun que le sacrifice ou la 
dépense a pour but d'éviter, en est une condition essentielle. Ainsi se 
trouve repoussée l'idée selon laquelle l'existence d'un intérêt commun 
quelconque motivant le sacrifice ou la dépense devrait suffire. Mais il 
n'est pas nécessaire que le but poursuivi par le capitaine ait été atteint 
(art. 19a). Sur ce point, la doctrine française est repoussée au profit 
de la théorie anglaise. 

Les lois Scandinaves ne font mention de la délibération préalable 
au sacrifice ou à la dépense que comme d'une formalité à remplir si 
4es circonstances le permettent, et non comme d'une condition essen- 
tielle à l'existence d'une avarie commune. Contrairement à la jurispru- 
•dence française ^^\ elles ne reconnaissent pas que l'existence d'une faute 
ayant causé le danger commun est exclusive de l'avarie commune; 
elles se bornent à refuser toute action en contribution à l'auteur de la 
faute ou à celui qui en est responsable. C'est le système du Code de 
commerce allemand (art. 706) et du Code de Finlande (art. i35). 
Mais les lois Scandinaves (art. 198) repoussent avec raison la règle 
du Code allemand (art. 706), qui écarte toute contribution quand le 
navire seul ou la cargaison seule a été sauvée. Elles déclarent aussi 
expressément qu'il peut y avoir avarie commune, bien que le sacri- 
fice ait porté sur le navire entier ou sur toute la cargaison. 

Dans l'énumération des avaries communes, on doit remarquer que 
les lois Scandinaves rangent les dommages causés au navire ou à la 

(*> CaM., 6 juin t88s;S«rey, t88 fk, l, i^iJaumaUmPalaiê, 1889,!, loao. 
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cargaison pendant la défense contre les ennemis ou les pirates 
(art 189, 190) et, en général, les frais occasionnés par une relâche 
causée par une avarie commune ou par une avarie particulière mettant 
en danger commun le navire et la cargaison. Quant aux dommages 
résultant d'un forcement de voiles, ils sont exclus de la classe des ava- 
ries communes, et les dommages provenant d'un forcement de vapeur 
ne sont compris parmi elles que lorsque le forcement de vapeur a eu 
lieu pour remettre le navire à flot. 

Ainsi que la plupart des lois postérieures à 1807, les lois Scandi- 
naves n ont pas adopté le système du Gode de commerce français, qui 
fait contribuer le propriétaire du navire en proportion de la moitié du 
fret et de la moitié de la valeur du navire au port de destination (art. /lo t 
et /107, G. com.). Il contribue en proportion de la valeur du navire au 
port de destination et de la moitié du fret gagné (art. Q07 et 309)* 
Toutefois , la contribution en proportion du fret est écartée expressé- 
ment (art. 210) quand il n est pas restituable en cas de perte des mar- 
chandises. Gette solution n'est pas, on le sait, admise en France par 
tous les auteurs (^), ni par toutes les décisions judiciaires (^). Elle se 
déduit pourtant logiquement de ce que le sacrifice ou la dépense n'as- 
sure pas le gain du fret quand il est dû à tout événement (^). 

Ghapitre VUl. - Des dommages en cas d'abordage (art. âi9àââ3). — 
Au point de vue des pei*sonnes qui ont à supporter les' avaries causées 
par un abordage, une distinction est faite entre l'abordage fortuit et les 
abordages causés par la faute soit d'un capitaine, soit des deux capi- 
taines. L'abordage douteux est, d'après les principes généraux du droit, 
traité comme fortuit; en ce qui concerne cet abordage dont on ne par- 



(') Voir Desjardins, Traité de droit commercial markime , xC 10611, p. â63. 

(') fiordeanx, k avril 189a; Dalloz, 189a, II, 108. 

(') Voir LyoD-Gaen et Renault, Traité de droit commercial, VI , n* 918. 
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vient pas à déterminer les causes, le système du partage par moitié des 
dommages, admis par notre Gode de commerce (art. &07), est ainsi 
repoussé. Pour le cas d'abordage provenant de la faute des deux ca- 
pitaines, le législateur s'en remet au juge pour la décision à rendre : 
le juge peut admettre que chaque navire supportera son dommage, 
ou que l'un d'eux aura à payer une indemnité à l'autre (art. 11 qo, 
2*" alinéa). 

Chapitre IX. ~ De Vindemnilé de sauvetage (art. â^/iàâsg). — A la 
différence du Gode de commerce allemand (art. 7/1 a à 756) et des 
lois françaises, les lois Scandinaves ne font pas de distinction entre 
Xasmtance qui a pour but de détourner un péril menaçant et le êaiave- 
toge qui tend à recueillir un navire ou une cargaison abandonnée après 
que le péril s'est réalisé. 

L'assistance et le sauvetage sont, en principe, facultatifs. Cependant, 
l'assistance est obligatoire en cas d'abordage pour les capitaines des 
deux navires (art. aa3, lois Scandinaves). Cette obligation est sanc- 
tionnée par la présomption de faute qui pèse sur le capitaine qui ne 
s'y soumet pas. L'obligation d'assistance reçoit aussi une sanction pé- 
nale qui est parfois même très rigoureuse. Les peines sont d'ordinaire 
Tamende et l'emprisonnement, mais, en cas de circonstances particu- 
lièrement aggravantes, les lois suédoise et norvégienne admettent la 
peine des travaux forcés (art. 2 9 4). 

En l'absence même de tout contrat, une rémunération est due à 
l'assistant ou au sauveteur. Les lois se bornent à indiquer les éléments 
d'après lesquels cette rémunération sera fixée (art. 2â5). En cas de 
fixation de la rémunération par contrat, la réduction peut en avoir lieu 
par justice, si elle est excessive et si elle a été convenue au moment où 
le danger existait (art. 227). 

Chapitre X. ~ Des assurances maritimes (art. 280 à 266). — La 
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liberté la plus grande est admise quant aux choses qui peuvent être 
assurées. Ce sont, en général, toutes les choses susceptibles d*une éva- 
luation en argent et exposées aux risques de mer. Les lois Scandinaves 
ne prohibent même pas l'assurance des loyers des gens de mer faite par 
ceux-ci. Sur ce point, elles s'éloignent du Gode de commerce allemand 
(art. 78/i) et de la plupart des lois maritimes, pour admettre la solution 
consacrée, depuis les modiBcations qu'y a apportées la loi du is août 
1 885, par notre Code de commerce (art. 334). 

L'assurance n'est pas nécessairement constatée par écrit » comme en 
France (^); mais, comme d'après le Gode de commerce allemand 
(art. 780), l'assuré a la faculté d'exiger la confection d'une police. 

La règle selon laquelle l'assurance n'est qu'un contrat d'indemnité 
est impliquée par les dispositions relatives soit aux assurances dépassant 
la valeur de la chose assurée, soit aux doubles assurances. Gelles-ci sont 
régies par le principe de l'ordre des dates (art. â35). L'assurance posté- 
rieure ne prévaut que dans des cas spécialement déterminés (art. 335). 

L'indemnité d'assurance ne peut, sans doute, dépasser, en principe, 
la somme assurée. Pourtant, si des avaries surviennent à plusieurs 
reprises pendant la durée des risques, l'assureur est tenu, quand 
même les sommes réclamées dépassent la somme assurée (art. 3 53). 
Gette disposition exceptionnelle va plus loin en faveur de l'assuré que 
l'article i5 de la police française d'assurance sur corps. D'après cet 
article, (rdans les assurances à terme ou à prime liée, chaque voyage 
(rest lobjet d'un règlement distinct et séparé. Ghaque règlement est 
(T établi comme s'il y avait autant de polices distinctes que de voyages. 
crLa somme assurée est pour chaque voyage la limite des engage- 
crments des assureurs?). Les lois Scandinaves adoptent, en réalité, 
cette règle, mais pour toutes les assurances maritimes, même au 
voyage. 

^*^ Gode de commerce, art. 332. 
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A l'exemple de toutes les lois maritimes, les lois Scandinaves ad- 
mettent le délaissement à côté de Faction d'avaries. Plus complètes et 
plus explicites que notre Code de commerce, elles distinguent nette- 
ment, pour la détermination des cas de sinistres majeurs, entre les 
différentes espèces d'assurances, selon leur objet (assurance du navire, 
des marchandises, du fret, du profit espéré ou de la commission des 
marchandises, de la créance du prêteur à la grosse W). La formule gé- 
nérale des lois Scandinaves, en ce qui concerne les cas où le délaisse- 
ment est possible en matière d'assurances sur corps et sur facultés, 
est qu'une indemnité pour perte totale peut être obtenue par l'as- 
suré, (T quand le navire ou les marchandises ont été entièrement perdus 
ff ou déclarés de bonne prise , ou tellement endommagés qu'il peut les 
f( considérer comme détruits dans leur essence et dans leur utilité ?). 
Cette formule répond bien à l'idée générale qui parait, dans un sys- 
tème rationnel, devoir dominer le délaissement (^). 

Chapitre XI. - Des privilèges maritimes et de la prescription des créances 
maritimes (art. 267 à 28/i). — Le législateur Scandinave a eu, au 
point de vue de la méthode, une pensée excellente : il a réuni dans 
un chapitre unique toutes les dispositions concernant les privilèges 
maritimes et la prescription des actions maritimes. 

Sous le nom de privilèges maritimes sont compris non seulement 
les privilèges sur le navire et sur le fret (art 268), mais aussi les pri- 
vilèges sur les marchandises (art. 276). Le fret est considéré comme 
un accessoire du navire, en ce sens que les privilèges portant sur le 
navire grèvent aussi le firet. Les privilèges peuvent être exercés sur 
l'indemnité due à raison des dommages subis par le navire ou par la 
cargaison, ou sur la créance en contribution aux avaries communes; 

^'^ Vwr article 986. — ^'^ Voir de Gourcy, Qwstions de droit nuuitime {fk* sërie), p. 819 
eisoiT. 
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mais la subrogation de rindemnité d*assurance à la chose assurée est 
repoussée expressément (art. 270 et 276). 



Nous avons indiqué les dispositions de chaque chapitre des lois 
Scandinaves les plus dignes d'être remarquées. Il importe de donner 
sur ces lois nouvelles une appréciation générale. 

Elles ont assurément réalisé un progrès considérable, en faisant dis- 
paraître les nombreuses diflFérences qui séparaient les législations ma- 
ritimes des trois royaumes. Elles montrent que Tuniformité des lois en 
matière maritime, ou, pour employer une expression très usitée, la 
confection d*une loi maritime internationale n'est pas une pute chi- 
mère. Sans doute, Tœuvre accomplie dans les pays Scandinaves a été 
facilitée' par une certaine communauté d'idées et d*origine. Mais, à 
vraiment parler, les différences de mœurs et de religion ne peuvent con- 
stituer un obstacle sérieux à l'uniformité des lois maritimes d'autres 
États. Le législateur doit favoriser le développement du commerce ma- 
ritime, chercher à satisfaire' ses besoins. Les conditions de son déve- 
loppement et ses besoins sont sensiblement les mêmes partout à une 
même époque. Malheureusement, des préjugés nationaux portent des 
nations maritimes, et parmi elles quelques-unes des plus impor- 
tantes, à rester rigoureusement attachées à leurs lois et à se refuser 
aux modifications qui les rapprocheraient de celles des autres nations. 
Il y a là un obstacle purement artificiel à l'uniformité si désirable des 
lois maritimes des différents peuples, mais cet obstacle est malheureu- 
sement très difficile à surmonter. 

Si, laissant de côté l'uniformité législative réalisée, on s'attache au 
contenu des lois maritimes Scandinaves, on ne peut aussi en faire 
qu'une appréciation favorable. On se tromperait, il est vrai, étrange- 
ment si Ton croyait que ces lois renferment de grandes innovations et 
contribueront, par leur exemple, à faire pénétrer dans les législations 
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inaritimes des règles entièrement nouvelles. Elles se sont bornées à 
s'approprier, pour les rendre communes aui trois royaumes, les solu- 
tions jugées les meilleures, admises dans les autres pays maritimes , spé- 
cialement, comme cela a été dit plus haut, en Allemagne et en Finlande. 
11 y a là non une œuvre législative originale, mais une œuvre législative 
digne d'une sérieuse estime par le soin avec lequel les législateurs ont 
fait des emprunts aux lois des autres pays. Au reste, au point de vue 
de Tuniformité tant à désirer des lois maritimes, une œuvre ayant ces 
qualités est plus utile quune œuvre entièrement nouvelle, se distin- 
guant profondément de toutes les législations en vigueur. Il y a une 
uniformité graduelle qui peut résulter, sans quil y ait une véritable 
entente préalable formelle entre les États, de la confection de lois 
semblables ou presque semblables. En se plaçant à ce point de vue, il 
faut se féliciter de ce que les législateurs Scandinaves n aient pas 
cherché à faire une œuvre législative ayant une véritable originalité. 
Ils auraient accentué les différences entre les législations maritimes, 
qu'il y a si grand intérêt à atténuer ou même à faire disparaître. 

L BEAUGHET et Ce. LYON-CAEN. 
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LOI 8UiD018l. 

Nous Oscar, par la grAce 
de Diea, roi de Suède, de 
Norvège, des Goths et des 
Vendes, bisons savoir que, 
de concert avec le Riksdag , et 
abrogeant la loi maritime du 
93 février 186& ainsi que les 
antres dispositions spéciales 
qui interprètent ou modifient 
le contenu de la loi précitée 
ou y apportât des additions, 
Nous avons trouvé bon d'or- 
donner ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

DES HAVnilS. 

AancLB PBBHiBR. Un na- 
vire est réputé suédois lors- 
que, pour les deux tiers au 
moins ^^\ il est la propriété de 



LOI DANOISE. 

Nous Christian IX, par la 
grâce de Dieu, roi de Dane- 
mark, des Vendes et des 
Goths, duc de SIesvig, de 
Holstein, de Stormam, des 
Dithmarses, de Lauenborg et 
d*01denborg, disons savoir 
que le Rigsdag a adopté et 
que nous avons revêtu de 
notre sanction la loi sui- 
vante: 



CHAPITRE PREMIER. 

DBS NAVIRES. 

Article prbhibr. Pour 
qu*un navire ait le droit de 
naviguer sous pavillon danois, 
il &ut , ou bien qu*il soit pour 



LOI NORVEGIENNE. 

Nous Oscar, par la grÀce 
de Dieu, roi de Norvège et 
de Suède, des Goths et des 
Vendes, faisons savoir que 
Ion nous a soumis et que 
nous avons sanctionné comme 
loi, de notre propre main et 
sous le sceau du royaume, la 
résolution sm'vanle du Stor- 
thing: 



CHAPITRE PREMIER. 

DES NAHRES. 

Article premieb. Un na- 
vire est norvégien lorsqu'il 
est la propriété exclusive de 
sujets norv^ens ou, s'il est 



(') L*«eeord D*t pa m réaliser, entre les codes ma- 
riltiBes scandiiwves, sur les oondilioDs de nstio- 
■idité des navires. Le eode norvé(pen> reprodui- 
sant d*aillears sur ce point les dispositions de la loi 
norrégienne do 6 mars 1860, art 1, s*est montré 
pins rigonrenx qne les eodes suédois et danois. La 
raÎBon priocipaie donnée dans les Motifs (page 1 ) 
poar justifier la rigoenr de la bi norrégienne est 
tirée des grares ineonvénients qo*il y aurait, ponr 
vn petit État, à laisser, en temps de guerre, une pro* 



priété ennemie naviguer sous son pavillon. Les ca- 
[ntaaz étrangers peuvent, sans doute, être ainsi éloi- 
gnés du pays; mais ils ont la ressource des sociétés 
par actions, puisqu*il suiBt, dans les trois codes, 
que les administrateurs de Is société soient nalio* 
naux. Le code maritime finlandais (art. 6) exige 
pour que le navire ait la nationalité finlandaise, que 
tons ses propriétaires ainsi que le capitaine soient 
finlandais. La rè^e qu'il pose pour le cas d*uoe so- 
ciété est la même que dans les codes Scandinaves. 
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LOI SUfooiSB. 

sujets suédois ou d*une asso- 
ciation de sujets suédois et 
norv^ens ^^\ ou iorsqu*il ap- 
partient à une société par ac- 
tions dont Tadministration a 
son siège dans ce royaume et 
se compose d'actionnaires su- 
jets suédois. L'armateur gé- 
rant doit toujours être sujet 
suédois et domicilié dans ce 
royaume. 



Art. 2. D sera tenu un 
regbtre ^'^ de tous les navires 
suédois destinés à la naviga- 
tion commerciale ou au tran»- 



LOl DANOISE. 

les deux tiers au moins la pro- 
priété de personnes qui pos- 
sèdent rindigénat danois sans 
avoir été naturalisées dans un 
État étranger, ou qui sont ou 
ont été domiciliées pendant 
cinq ans au moins dans TÉtat 
danois, ou bien qu'il appar- 
tienne à une société par ac- 
tions dont Tadministration a 
son siège dans l'État danois 
et se coiiq>08e d'actionnaires 
qui remplissent les conditi<ms 
précitées. 

Art. 2. 11 sera tenu un 
registre public de tous les 
navires domiciliés en ce 
royaume et jaugeant vingt 



LOI RORViGIIRRl. 

la propriété d'une assodation 
de sqets norv^fiens ei sué- 
dois, quand l'armateur gérant 
est sujet norv^en et domi- 
cilié en Norv^. 

Si le navire appartient à 
une société par actions, il est 
norvégien quand le bureau 
principal de la s^détë et le 
siège de l'administration se 
trouvent dans ce royaume et 
que l'administration se com- 
pose de siqets n(Hrv^ens, 
propriétaires d'actions. 

Art. 2. D sera tenu, dans 
les limites et conformément 
aux dispositions édictées par 
une loi spéciale, un registre 



<*) Sont abrogée! par là les dispoaitioiis de Tor- 
donnanee da i8 juin i86& , art i, et de rordonnance 
du h joie i 868 qui reconnaissaient à nn navire la 
nationalité suédoise même s*il était la propriété ez- 
dosive de sujets norrégiens. 

<") Jusqu'alors, en Norrège, malgré Timportanee 
de la flotte commerciale de ce pays, il n*y avait au- 
cun registre général des navires. H était tenu , il est 
vrai, dans les bureaux de douane, des registres lo- 
caux, et la loi maritime de i86o, art h , imposait au 
capitaine Tobligation de déclarer dans ces bureaux 
les changements qui pouvaient survenir dans la pro- 
priété du navire; mais la disposition de cette loi 
n*avait aucune sanction pénale, et, par suite, les 
registres de la douane ne pouvaient point fournir de 
renseignements bien sùrs. Eu Suède , Tordonnance 
du 6 mars 1870, sur le bureau d'enregistrement des 
équipages de commerce, avait, dans ses artidee %h 
et suivants, prescrit, omis d'une manière incom- 
plète, l'enregistrement des navires soumis k la sur* 
veîliance de ce bureau. En Danemark, ok cependant 



la flotte commerciale était loin d'avoir l'ioqporUiiee 
de celles des deux autres royaumes, la loi du i S mars 
1867 avait prescrit renregîstrement des navires sur 
un registre qui était tenu, pour tout le royaume, à 
Gopenhagne. Les eommîsBons des trois royaumes, 
tout en étant d'accord sur le principe de Fenreigîs- 
trement des navires, ont renvoyé à des lois spéciales 
k chacun des royaumes la réglementation de cette 
mesure, et cela pour plusieurs raisons : d'abord, 
parce que cette réglementation comportait trop de 
règles de détail pour être bien à sa place dans un 
eode maritime; d'autre part, il aurait été imposetUe 
de réaliser sur ce point TuniCDiinité de légidatioo 
en raison des diflérences très sensibles qui exieteat 
entre les lois des trois royaumes relativement à la 
publicité des transmissions de propriété et aux hy- 
pothèques. 

Les lois spéciales à ren r egi s tre m ent des navires 
ont été promidguées en Suède, le 17 novembre 
1891» et en Danemark, le t** avril 1891. (Voir infrm^. 
Appendices n, m). 
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port des passagers et jaugeant 
vingt tonneaux (') on davan- 
tage. Ce registre contiendra 
pour chaque navire les indica- 
tûnisjogëes nécessaires poor 
kcmstirtatîon de son identité, 
ainsi qœ des renseignements 
compiets sor les droits de pro- 
priété dans le navire. Après 
l^inseription dn navire sur le 
registre, il en sera dâivré un 
extrait qui devra accompa- 
gner le navire. 

Une ordonnance royale ré- 
glera la tenue du r^fistredes 
navires et le mode d*enr^gis- 
tremenL 



Abt. 3. Si cdui pour le 
compte duquel un navire est 
construit a fait des avances (*) 



LOI BiHOISB. 

tonneaux ou davantage. Sont 
exceptés de l'enregistrement 
les bAtiments de guerre et 
autres navires, appartenant à 
rÉtat, qui ne servent pas au 
commerce ou ne sont pas 
destinés à être frétés. 

Le registre des navires 
contiendra, pour chaque na- 
vire , tout ce qui est nécessaire 
à la constatation de son iden- 
tité, ainsi que des rensdgne- 
ments complets sur les droits 
de prc^été dans le navire et 
les droits respectifs des ar- 
mateurs, n est dressé , de Tin- 
scriptîon sur le registre , un 
certificat conforme à Tinscrip- 
tion , qui suit le navire comme 
preuve de sa nationalité. 

Une loi spéciale r^era 
rétablissement et la tenue du 
registre des navires, la pro- 
cédure à suivre lors de Ten- 
r^strement, Tobligation de 
faire l'annonce au registre, etc. 

Art. 3. Tout contrat con- 
cernant la propriété d'un na- 
vire soumis à l'enregistrement 



LOI NoavfeiBHifi. 

public des navires norv^ens, 
lequd contiendra ce qui est 
nécessaire pour la constata- 
tion de l'identité de chaque 
navire, ainsi que des rensei- 
gnements complets sor les 
droits de propriâé dans le 
navire et les droits respectifs 
des armateurs. 



Art. 3. Les navires inscrits 
au registre ont leur domidle 
dans le port du royaume dé- 



>') n f'tgU ici, comnM dans tontet les mtret dis- 
poiitiom oè il eti qoettioQ chi tonnage, de la jauge 
Mlle, e*eel4-dire de la portion utSUable du nanre 
fonr Iw pftMagera et Iw marebandiaes. La métbode 
da jaageage employée dans lea royaumea aeandinafee 
oeC la mMiodo Moonom (loi danoise du 17 man 



1867; loi norrégienne du 81 mai 1878 et déeret do 
ik septembre 1898 , et loi soédoise du 11 novembre 
1880). 

<^ L*artiele 5 , ebap. i7,dQ eode de eommeree né- 
dots, tel <ia*il a été modifié par la loi du 11 juin 1891, 
•eeorde an privilège à eeloi qui a fût les avances. 
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en argent ou en malëriaox 
au propriétaire du chantier 
ou an constrnctenr, il peut, 
lorsqu'il en a ëlë dressé acte, 
inscrire cet acte chez ie <rma- 
gistrat^^^D de ia ville on s'ef- 
fectue la construction on , si 
le chantier est situé à la cam- 
pagne, dans la ville la plus 
proche. 



Art. à. Le propriétaire 
d'an navire doit désigner ^*\ 
dans le royaume, un lieu qui 
constituera le port d'attache 
du navire (*), et, si le navire 
est de ceux qui, d'après l'ar- 
tide a, doivent être inscrits 
sur le registre des navires, 
en faire la déclaration à l'au- 
torité chargée de la tenue de 
ce registre ou, à défaut, au 
(T magistrat» de la ville dési- 



LOI BÀIfOISI. 

on l'hypothèque sur un pareil 
navire, qu'il s'agisse du navire 
entier ou d'une part du na- 
vire, doit, ponr être valable 
à ce titre, être inscrit sur la 
feuille du navire dans le re- 
gistre des navires, conformé- 
ment aux règles fixées par une 
loi spéciale. 

Cette prescription ne s'ap- 
plique ni aux contrats à la 
grosse, ni à aucun des pri- 
vilèges maritimes du diapi- 
tre 1 1, ni au gage dont parie 
l'article 17. 

Abt.&. Les navires inscrits 
au registre ont leur domicile 
dans le port du royaume 
désigné par l'armateur. Pour 
un navire qui n'est pas enre- 
gistré, le port où réside lar- 
matear, ou celui qui est le plus 
proche de sa résidence, con- 
stitue le domicile du navire. 
S'il y a plusieurs armateurs, 
le domicile de l'armateur gé- 
rantdédde de cdui du navire. 



LOI NOftyfelUINB. 

signé par l'armateur. Pour 
un navire qui n'est pas eaare- 
gistré, le port oà réside l'ar- 
mateur ou cdui qui est le 
phis prodie de sa résidence 
constitue le diMnidle.du na- 
vire. S'il y a {dasieurs arma- 
teurs, le domicile de l'arma- 
tear gérant décide de celui du 
navire. Si l'armateur réside 
hors du royaume, le port de 
Christiania sera réputé con- 
stituer le domi^ du navire. 



Art. a. En ce qui eaa- 
ceme l'obligation des navires 
norv^ens d*ètre munis de 
c^ficats de nationalité, de 
lettres de jaugeage, de listes 
on de rAles d'équipage, oa« 
quand un acte de ce genre 
est imposé, de lettres de mer 
royales , on applique les règles 
spéciales édictées à cet ^rd. 



<') Le vmagUtraU correspond, en Soède, à Tau- 
torité nranieiiMde. 

^ Les codes Scandinaves ont rqeté la restrietion 
apportée, sons ce rapport, à renregistreoDent des 
navires par la loi allemande du a 6 octobre 1867, 
dont farticle 5 porte qoe le narire ne peut être en- 
registré que ponr le port d*où il part ponr foire ses 
voyages. Ils ont rqeté également la règle posée par 
la loi maritime boUaodaise du ai juin i836, qui ne 



pennet pas an navire de changer de port d'attadie. 
<*' Le port d'attache importe, dans les nouvelles 
lois maritimes Scandinaves, aux points de vue sol- 
vants : compte de soeeession d*iin marin décédé 
(art &6) , droit do capitaine d'agir ao nom derarme- 
ment (art. 48, 49), obligation da capitaine de rendre 
compte i l'armement (art 60), indemnité de rapa- 
triement da capitaine ( art 66 ) , compétence ( art SaS , 
loi saédoise). 
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gnée comme port d*attache, 
oa^ si le port d'altadie est 
ntaë h h campagne, au bailli 
da Uen. Pour les navires sou- 
mk à Fenr^'strement, la 
mention du port d'attache 
doit être fidte sor Teitrait 
dont il est question à Tar- 
iîde a et, poor les autres, il 
est délivré un extrait spécial 
par Tantorité à qui la déda- 
ration a M fiite. 

Si le propriétaire du navire 
a omis de fiiire la déclaration 
dont il vient d'être parlé, son 
domicfle sera réputé consti- 
tuer le port d*attache du na- 
vire t*). 

Ait. 5. Une part de navire 
ne peut, sans le consentement 
de tous les copropriétaires, 
être cédée ^"^ à quiconque 



LOI DAIfOISB. 



LOI ROBVéoiBlllIB. 



Abt. 5. Lorsqu'un navire 
ayant son port d'attache dans 
le royaume devient la pro- 
priété d'un étranger, il sera 



Art. 5 ^*K Tout navire nor- 
v^en soumis à Tobligation 
de Tenr^fistrement ou navi- 
guant hors du royaume, doit 



<*) Les eod«f seandiDares, à la différeoee du code 
inlandaif qui, dans son ardele 6, déclare formelle- 
meot que lea naTÛres sont menblea, ne s'expliquent 
poiot sur la nature nx>b3ière ou immobilière des 
nafiras. Il est cependant généralement admis, dans 
la jvrispmdence scandinare, qne les narires sont 
flwiibles (cf. Hambro, Den prwMta tjMUtm, p. «o; 
flaliager, Den monhSônt, p. 68). Mais, an point de 
Toe de lear transmission et de la constitution des 
droits féds, les naTires se trouvaient jusqu'alors 
dans une situation mixte qui entraînait de sen- 
sibles incouTénients dans les trois royaumes. Les 
trois commissions s'étaient mises originairement d'ac- 
cord pour poser, dans un artide 3 , le prindpo de 
raasirailation des navires aux immeubles, en ce qui 



concerne les formes de la transnûssion de propriété 
et de la eonstitotion d'hypothèque sor le navire, tout 
en renvoyant à des lois spéciales le dévdoppement 
et les conséquences du prindpe. Cet artide 3 du 
projet n'a pas été maintenu dans les rédactions dé- 
finitives; mais le prindpe qu'il posait n'en subsiste 
pas moins, et il résulte des lois spéciales qui ont été 
publiées dans les divers royaumes Scandinaves sur 
renregistrement des navires. 

^ Les régies correspondant à eeUes des artides ( 
des lois suédoise et danoise, apnt posées, dans le 
code norvégien, au chapitre de l'armement, art. ao , 
où dtes sont peut-être mieux a leur place. 

^'^ Peu importe que la cesdon soit à titre onéreux 
ou à titre gratuit ( Ifotifo suédois). 
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n'est point sujet suédois, si, 
par suite de cette cession, le 
navire doit cesser d'être sué- 
dois ; si une pareille cession a 
néanmoins lieu , elle est nulle , 
même si la part a été vendue 
sur saisie ou pendant une 
faillite. 

Si un étranger acquiert 
par succession, testament ou 
mariage une part dans un 
navire suédois, ou si Tun des 
copropriétaires suédois ou 
norv^ens du navire devient 
le sujet d'une puissance étran- 
gère, et si, par suite de cette 
acquisition ou du changement 
survenu , le navire doit cesser 
d'être suédois, la personne 
ainsi devenue copropriétaire 
est tenue de céder h un sujet 
suédois ou norvégien une part 
dans le navire suflSsante pour 
que cdui-d puisse conserver 
sa nationalité suédoise. Si 
cette cession n'a pas été effec- 
tuée dans les trois mois de- 
puis l'acquisition ou la sur- 
venance du changement , et si , 
lorsque le navire a été enre- 
gistré, la cession n'a pas été 
déclarée à l'autorité compé- 
tente mais a été portée autre- 
ment à la connaissance des 
autres copropriétaires, cha- 
cun de ceux-ci peut, au port 
d'attache du navire, par l'in- 



LOI DANOISE. 

rayé du registre des navires. 
Si une part de navire devient 
la propriété d'un étranger, 
soit parce que son propriétaire 
devient lui-même étranger, 
soit par succession ou ma- 
riage, et si, par suite de ce 
fait, le navire perd le droit 
de naviguer sous pavillon da- 
nois (cf. art. i*'), le navire ne 
doit cependant être rayé du 
registre que si, avant l'expi- 
ration de quatre mois, la dé- 
claration n'a point été fedte que 
la propriété a été r^lée de 
telle sorte, que le navire ne 
perde point le droit de navi- 
guer sous pavillon danois, ou 
bien que la part en question 
va être mise aux enchères dé- 
finitives datis le courant du 
mois suivant Dans ce dernier 
cas, il sera sursis jusqu'à ce 
que le résultat des enchères 
soit connu. 

Lors de la radiation du 
registre des navires, toute 
dette garantie par une hypo- 
thèque sur ce navire devient 
immédiatement exigible. 



LOI RORVifilUlIB. 

sur chacun de ses cêtés avoir 
son nom apposé, et, à Tar- 
caste , ce même nom ainsi que 
celui du port d'attache, le 
tout en lettres CBuâlement vi- 
sibles et hautes de 1 5 centi- 
mètres au moins. 
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tennëdiaire d'un exécuiear 
des saines (haissier) et soi- 
Yant les r^fies prescrites pour 
la Yente des navires saisis, 
Cure YOidre, pour le compte 
de soD propriëlaire, la part 
du navire devenae, deTone 
des manières d-deflsns in- 
diquées, la propriété d'un 
étranger ('>. 

Abt. 6. Un navire avarié 
est répnté irréparable (^, non 
sevdement qnand la répara- 
tion est impossible ou, si la 
réparation doit se faire en un 
antre Uea , quand il est impos- 
sible d'y conduire le navire, 
maïs encore dans le cas où le 
navire ne vaut pas la répara- 
tion. Lorsqu'il s*agit de savoir 
si le navire peut, apr^ les 
avaries qu'il a souffiotes, être 
eonsidâ^ ou non comme ré- 
parable, la question est tran- 
chée par des experts nommés 



LOI DAIfOISB. 



Abt. 6. Un navire est ré- 
puté irréparable , dans le sens 
de la pr&ente loi, non seule- 
ment quand 3 est constaté, 
par une expertise légale , ou 
bien que la réparation est im- 
possible en général , ou qu'en 
tout cas elle ne peut s'exécu- 
ter là où le navire se trouve 
ou dans un antre lieu où il 
pourrait être conduit, mais 
encore quand il est constaté 
de la même manière que le 
navire ne vaut pas la répara- 
tion. . 



LOI NORVioiBHHI. 



Art. 6. Un navire est ré- 
puté irréparable, dans le sens 
delà présente loi, non seule- 
ment quand il est constaté, 
par une expertise l^le, ou 
bien que la réparation est 
impossible en général, ou 
qu'en tout cas elle ne peut 
s'exécuter là où le navire se 
trouve ou dans un autre lieu 
où il pourrait être conduit, 
mais encore quand il est 
constaté de la même manière 
que le navire ne vaut pas la 
réparation. 



^ Le na?ire peut encore, dans le caa où il ap- 
partient à plnsieun armateora, perdre sa nation^té 
par suite d*iuie dédsion prise par la majorité , par 
eiempk, dans le cas où rarmatenr gérant eesse 
d'être an siget suédois (et art i"). Si d^ailleurs le 
naTÎre perd sa nationalité, le capitaine et réqoipage 
peafent quitter le serrice (cf. art. 6i et 88). 

(*' Les codes Scandinaves consacrent, sans em- 
ployer toutefois les expressions dn code de com- 
merce allemand (art 466), la distinction faite par 
ce dernier entre le navire considéré comme ne pou- 



vant être réparé {rppwxUtumnJahig) et le natire con- 
sidéré comme ne valant pas la peine d*étre réparé 
{reporturummûrdig). Ils évitent tootefois, pour ce 
dernier cas, de fixer, comme le code dlemand, an 
certain taux, fondé sar la diflE&rence du neuf oa 
vieux, et aa ddà doqud le navire devrait être con- 
sidéré comme ne valant pas la peine d*étre réparé. 
Ils font, en conséquence, dépendre des circonstances 
et d*one expertise la solution de la question d'inna- 
vigabilité. C'est U, du reste, la doctrine qui prévaut 
en France. 
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de la manière indiquée en 
rarlicle4it*>. 



CHAPITRE in*'. 

DB L'ARVEMIUT ^*K 

Art. 7. A moins de dis- 
positions contraires dans la 
présente loi, l*annateur (*> est 
personnellement tenu , c'est- 
h-dire sur tous ses biens, 
des obligations qu'il contracte 
lui-même ou par un tiers 
relativement au navire ^*K 



CHAPITRE II. 

DB L*ABHBllBlfT. 

Abt. 7. A moins de dispo- 
sitions contraires dans la pré- 
sente loi, Tannateur est per- 
sonndlement tenu, c^est-à-dire 
sur tous ses biens, des obliga- 
tions qu*il contracte lui-même 
ou par un tiers rdativement 
au navire. 



CHAPITRE II. 

DE L'iRMEMBirr. 

Abt. 7. A moins de dispo- 
sitions contraires dans la pré- 
sente kn, Tannateur est per- 
sonndlement tenu, c'6st4i-dire 
sur tous ses biens, des obli- 
gations qu il contracte lui- 
même ou par des tiers. 



(>) Sur les eonséqaeDCM de la condamDation da 
navire, cf. art 6o, 56, 63; 66, 91, 98, ii3, 160, 
t99i «57, 171. 

n Les dÎBpoaitîoM de ee chapitre ne Yisent qae le 
caa où une personne se livre à des opérations d'ar- 
mement avec un navire qui loi appartient Les ré- 
dacteurs du projet ont cru devoir abandonner à la 
jurisprudence la solution des questions qui peuvent 
s*élever dans le cas où une personne se livre à des 
opérations de ce genre avec nn navire qui ne lui ap- 
partient pas. Us se sont bornés à poser, pour ce cas, 
dans Tarticle 975, le principe que les privilèges sur 
le navire ne sont point atteints par le fiiit que le 
navire n'appartient pas à celui pour le compte de 
qui il navigue (Motifs norvégiens). 

<'' Les lois Scandinaves emploient Texpression re- 
<iert (lois danoise et norvégienne) ou redande i/arlyg 
( loi suédoise ), qui correspond à l'expression allemande 
RhedereL 

<*' Reder, redart, expressions correspondant au 
mot allemand Rhêd$r. A. la différence du code alle- 
mand (art. &5o), les lois Scandinaves ne donnent 
aucune définitiou du mot armateur, 

^*) Les règles de ce chapitre concernant la respon- 
sabUité de Tarmateur sont généralement empruntées 
an code de commerce allemand. Ainsi, les codes 



Scandinaves commeneent par poser directement (k 
la diflérenee toutefois du code aUemand, art A5^, 
qui ne le fait qu'indirectement) le principe de la 
responsabilité personnelle de rarmatenr pour les en- 
gagements qn*il a contractés par lui-même oa par 
un tiers. Quant è la responsabilité de rarmatenr è 
raison des ftdts et actes du capitaine, les eodes scan- 
dinaves rejettent le système d'abandon, admis no- 
tamment en France, et d'après lequd l'armateur est 
personnellement responsable en ce cas, c*est4Hlire 
que le jage le condamne persoun^ement et que le 
jugement le firappe dans tous ses Mens , y compris sa 
fortune de terre, mais que Tarmateur peut s'alhran- 
chir de cette responsabilité par l'abandon du navire 
et du fret Les codes Scandinaves adoptent, au con- 
traire, le système d'exécution, consacré notamment 
par le code de commerce allemand (art 459 ), 
d'après lequd l'armateur n'est point responsaUe 
personnellement, la responsabilité ne pesant que sur 
le navire et* sur le fret, considéré comme un acces- 
soire du navire. Le système d'exécution a même été 
accentué dans les codes Scandinaves, ainsi que le 
prouve la disposition de l'article 978. Le système 
d'abandon est cependant admis dans une certaine 
mesure à l'égard du propriétaire des marchandises 
(cf. art. 169 et 160). 
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L*annatear n'est tena qae 
sur le navire et le fret^'^ des 
créances résultant de Tinexé- 
cation on de Texécution in- 
complète ou défectueuse des 
ei^faganents contractés par 
fannateur lui-même, ou par 
un tiers sur le fondement 
d*un pouvoir de Tarmateur, 
mais dont Teiécution incom- 
bait au capitaine en sa qua- 
lité, ainsi que des obliga- 
tions contractées par le capi- 
taine en sa qualité et non en 
vertu d*nn pouvoir spécial de 
l'armateur ^*^ ^*K Ce dernier 
est toute&is personnellement 
tom des créances de Téqui- 
page ^*^ r&uHant des contrats 



LOI DANOISE. 

L'armateur n'est tenu que 
sur le navire et le fret des 
créances résultant de l'inexé- 
cution par le capitaine d'un 
contrat passé par l'armateur 
lui-même ou par son man- 
dataire, et dont l'exécution 
incombait au capitaine en sa 
qualité, ainsi que des obli- 
gations contractées par le ca- 
pitaine en sa qualité et non 
en vertu d'un pouvoir spé- 
cial de l'armateur. Ce dernier 
est toutefois personnellement 
responsable des créances de 
l'équipage résultant des con- 
trats d'engagement et de ser- 
vice. 



LOI RORT^IBNHE. 

L'armateur n'est tenu qae 
sur le navire et le fret des 
créances résultait de l'inexé- 
cution par le capitaine d'un 
contrat passé par l'armateur 
lui-même ou par son manda- 
taire et dont l'exécution in- 
combait au capitaine, ainsi que 
des obligations contractées par 
le capitaine en sa qualité et 
non en vertu d'un pouvoir 
spécial de l'armateur. Celui-ci 
est toutefois personnellement 
responsable des créances de 
l'équipage résultant des con- 
ti*ats d'engagement et de ser- 
vice. Ces dernières créances 
jouissent, en conséquence, 
dans la faillite de l'armateur, 



<*) U réfolte des Mottlii qae le fret sar lequel l'ar- 
mateur esl tenu est le fret brat et noo le fr«t net. 
C*est, do reste, la scdutien adoptée par le code alle- 
mand (art 459 et 769) , eontraîrement k la doctriDe 
qui prévaut en Franee. L'artide «7» des codes scan- 
dinaTes renferme une disposition concordante arec 
la notion du fret tel qne Tadmet fartiele 7. Le fret 
dont il est question dans Tartiele 7 doit d'ailleurs 
a*entendre dans un sens large, et comprend le prix 
de transport des passagers, les recettes d'un remor- 
queur, rindemnité des snrestaries, mais non Tin- 
demuité de sauTetage (Motifii nonrégiens). — Si Tar- 
mateur est propriétaire de la cargaison, il n*est point 
responsable sur celle-ci, mais seulement sur le fr«t 
courant d'une semblable cargaison au port de dé- 
part (îML). ' 

^ Ces mots «sur le fondement d'un pouToir de 
rarmateor* ne doivent pas être entendus en ce sens 
qne la circonstance que le capitaine aurait un pou- 
voir de l'armateur entraînerait la responsabilité per- 



sonnelle de ce dernier; cette responsabilité n'a lieu 
que dans le cas où le capitaine a invoqué un pou- 
voir de ce genre ou s'y est référé (Motifs suédois). 

('> Les rédacteurs des codes Scandinaves n'ont pas 
voulu régler le cas, asseï fréquent cependant en 
Suède et en Norvège, où le capitaine est en m^ne 
temps un des copropriétaires du navire. H résulte 
des Motifs suédois et norvégiens que l'on n'a pas 
voulu adopter la solution donnée, i ce sujet, par 
fartide 916 du code de commerce fran^is. La 
question de responsabilité dépendra, dès lors, du 
point de savoir dans qudle mesure, en chaque cas 
spécial, le capitaine sura agi comme tel ou conmie 
armateur. D'après les Motifs suédois, c'est seulement 
dans le cas où le capitaine a formdkment invoqué 
sa situation d'armateur ou a donné lieu à un tiers de 
croire qu'il agissait en qualité d'armateur, que cette 
qualité peut influer sur la mesure de sa responsa- 
bilité. 

<*) En ce qui concerne la créance de loyer du 
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d'engagement et de serrice 
eondns par k eaptaine ^^K 

Abt. 8. L'armateur est 
tenu , sur le navire et le fret, 
do dommage cause par le 
capitaine ou une personne 
de rëqnipage, par soite de 
fante on n^gence dans i^ 
service ^*\ Il en est de même 
si le dommage est cause par 
une personne qui, sans ap- 
partenir à Tëquipage, ac- 
complit un service ou exécute 
un travaS h bord par ordre 
de Tarmateur ou du capi- 
taine w (•). 

L'armateur peut, pour les 
indemnités qu'il est ainsi 
forcé de payer, exercer un 
recours contre l'auteur du 



Abt. 8. L'armateur est 
tam, sur le navire et le fret, 
du dommage causé par le 
capitaine ou une personne 
de l'équipage, par suite de 
faute ou n^gence dans le 
service. D en est de même si 
le dommage est causé par 
une paw>nne qui , sans appar- 
tenir à l'équipage, exécute un 
travail au service du navire. 

L'armateur peut, pour les 
indemnité qu'3 a ainsi h 
paya*, exercer un recours 
contre l'auteur du dommage. 



dn même privilège qui ga- 
rantit le salaire des gens de 
service. 

Abt. 8. L'armateur est 
tenu, sur le navire et sur le 
fret, du donunage causé par 
le capitaine ou une personne 
de l'équipage, par suite de 
dol, n^iligenoe ou impru- 
dence dans le'sarvice. B en est 
de même si le dommage est 
causé par une personne qui, 
sans appartenir h l'équipage, 
exécute un travail au service 
du navire. 

L'armateur peut, pour les 
indemnités qu'il a ainsi à 
payer, exercer un recours 
contre l'auteur du dommage. 



eipHaine, raroMteor en ett penoniMHemeDt rat- 
pomable, en Terta de rtlin^ i de rartide 8, dane 
le cas oà il Ta lui-même %n§à^ H en eet amn per- 
fooneUement reapooeabla, en verta des termee gé- 
néraux do second alinéa, dana le eaa eieeptionnel 
de Tartiela 8o, oà rengagement dn cqittaine n*eai 
point iait par Tannateor ioi-méme. 

^*) Outre lea cas préyna par Tartide 7, Tarma- 
tear n*eet tena qne ior le navire et le fret dans les 
cas suiYants : dommages impatables au capitaine on 
à réqnipage (art 8), emprunt à la grosse (art 174), 
contribution d*svarie (art. 116) et indemnité de 
sauvetage (art laA). 

(*> Cette règle est généralement admise dans le 
droit européen (cf. eode com. allemand, art 459, 
aL 3 ). Du moment que la faute ou la négligence a 



été eommise dans le service, peu importe que Taete 
dommageaUe aoit puniasaUe ou non d*après la kn 
pénale ordinaire ou d*apiés le code maritime; peu 
in^orte également que le dommage atteigne une per- 
sonne 00 une chose. Quant à la question de preuve, 
il résulte des Motifs que celui qui invoque Fartide 8 
doit établir qne le donmiage a été cauaé par une 
lante commise sur le navire, mais qu*il n*est pas 
tenu de prouver que cette liiute a été commise dans 
le service. 

(*' n résulte des termes de cet artide, comme 
d^ailleurs des Motifs, que rarmateur est responsaUe 
du dommage instable au pilote ou aux arrimeurs. 

(*) Dans les cas prévus par Tartide 8 , le créancier 
a, d'après Tarticle 968, alinéa &, un privilège sur 
le navire et sur le fret 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



11 



* LOI SufooiSB. 



An. 9. Si le navire ap- 
partient à ploflîean anna- 
tean ^^\ diaeon d'eux dQesl 
tenu qa*en pn^KHiion dé sa 
part dans le nayire^*) des 
obligations de rarmement 
dont on armateor est tenn 
penonneflement 

AaT. 10. On doit nommer 
an armateur garant pour 
f armement^*). 

Dans les affaires qui con- 
eonent Tarmement, les pour- 
suites peuvent être dirigées 
contre Tarmateur g^nt S*il 
n*a pas été nommé d'arma- 
teur génmt, quiconque veut 
poursuivre rarmement peut 
dter qui il voudra des arma- 
teurs pour répondre au nom 
de rarmement ^*^ 



LOI BAIOISI. 

AsT. 9. Si le navire ap- 
partient i plusieurs arma- 
teurs, diaeun d*euxn*est tenu 
que proportionneBemeot à sa 
part des obligations qui en- 
traînent une responsabffité 
personnefle. 

Aar. 10. Si un navire 
appartient à plusieurs arma- 
teurs, 3s doivent nommer 
un armateur gérant qui doit 
être sujet danois et domidtié 
dans ce royaume. Si le navire 
est soumis à renregistrement, 
la ncmûnation doit être dé- 
clarée au registre des navires 
conformément aux règ^ po- 
sées par la loi sur T^iregis- 
tronent 

Dans les aSaires qui con- 
cernent rarmement, ¥i 



LOI NoavioiiNMi. 

AaT. 9. Si le navire ap- 
partient à plusieurs arma- 
teurs , diacun d'eux n*est tonu 
que proportionnellement à sa 
part des obligations qui en- 
traînent une responsabilité 
personndle. 

Ait. 10. Si un navire ap- 
partient à plusieurs arma- 
teurs, ils doivent nommer un 
armateur gérant qui doit être 
sujet norv^en et domicilié 
en Norvège. 

L'armateur gérant peut 
être dté en justice au nom de 
l'armement dans les afiaires 
qui concernent celui-ci. 

S'il n'a pas été nommé 
d'armateur gérant, quicon- 
que veut poursuivre l'arme- 
ment peut citer qui il 



(^) Lesartidet 9 à i3, qui fèglaotrhypotli^ d'ar- 
mement coHeetif , sont étrangen an f§ oà le naTÎre 
appartient i one toeiété commerciale. H peut, lans 
doate, y aroir société entre les eopropriétairei, et 
e«tte BoàM peut refétir roue des fonnea qoal- 
eonqoei i^ementéea par le code de eommaree; 
maie Tarmement collectif n*eet pas en loi-méme one 
société (cd.oode eom. aflemand, art &56). D'après 
les Molifi suédois (sor Tart. 8), rannement «Aectif 
ne fonnendt même pas ane personne morale. 

^ C'est la règle posée égdement par rartieie h'jk 
da code de eommeree aUsmaad. La jorispmdaDce 
française, an contraire, en s'appnyant d'aiUenrs sor 
nne tradition spécide jhàlAt qnesnr la règle d'après 
laqodle, en matière commerciale, la solidarité a 



lien, sanf convention contraira, admet qne les ar- 
mateon sont tenus sdidairement des actes de l'ar- 
matenr gérant II peut, an snrpfau, dans le droit 
scandinaYc, y avoir st^arité entra les armateurs 
dans eerlains cas spécianz, par exemple, en sas de 
fiiate commmie ( Motifr suédois). 

('> L'armateur gérant doit étra Suédois et domici- 
lié en Suède (art i**, code suédois). 

<*) n résdte de l'artide lo que le jugement ob- 
tenu à la suite d'une instance dirigée contra l'ar- 
mateur gérant, rdativement à une créance dont les 
armateurs sont personnellement responsables, peut 
étra exécuté non seulement sur la part de chacun 
d'eux dans Factif de rarmcnent, mais encora sur 
ses autres biens ( Motifs suédois). 
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Art. 11. A T^ard des 
tiers ('\ rarmatenr gérant 
peut, en vertu de son institu- 
tion, condure toutes les con- 
ventions et contracter toutes 
les obligations que comporte 
habitudiement Tindustrie 
d'armement ^*^ Il peat ainsi 
engager et congédier le capi- 
taine et lui donner des in- 
structions, toucher les de- 
niers qui rentrent pour le 
compte de Tarmement, et 
de même représenter Tarme- 
ment en justice. Il ne peut, 
sans pouvoir spécial , enipmn- 
ter de l'argent au nom de 



LOI DANOISB. 

teur gérant peut être pour- 
suivi au nom de rarroement 
S'il n'a pas été nommé d'ar- 
mateur génaai^ quiconque 
veut poursuivre Tarmement 
peut citer qui 3 voudra des 
armateurs au nom de l'ar- 
mement Le demandeur a le 
dioix de porter l'aSSBÔre de- 
vant le tribunal du domicile 
de l'armateur ou devant le 
tribunal du domidie du na- 
vire. 

Abt. 11. A l'^rd des 
tiers, l'armateur gérant peut, 
en vertu de son institution, 
condure tous les actes juridi- 
ques que comporte habituel- 
lement l'industrie d'arme- 
ment, n peut ainsi engager 
et congédier le capitaine et 
lui donner des instructions, 
ainsi que toucher les deniers 
qui rentrent pour le compte 
de l'armement D est autorisé 
à agir en justice dans les 
affaires qui concernent l'ar- 
mement et, d'une manière 
générale, à le représenter en 
justice. L'armateur gérant ne 



LOI NOBVioiBllirB. 

voudra des armateurs au 
nom de l'arm^n^t. 



Art. 11. A l'égard des 
tiers , Tarmateur gérant peut , 
en vertu de son institution, 
condure tous les actes juri- 
diques que comporte habi- 
tuellement l'industrie d'ar- 
mement II peut ainsi engager 
et congédier le capitaine et 
lui donner des instructions, 
ainsi que toucher les deniers 
qui rentrent pour le compte 
de l'armement II est auto- 
risé à agir en justice dans les 
aflEedres qui concernent l'ar- 
mement et, d'une manière 
générale, à le représenter en 
justice. L'armateur gérant ne 



(') n s'agit iei wiileiDent des rapports •▼«€ les 
tiers ; les rapports de l'armatear gérant arec les eo- 
armateara sont réglés par Tartiele i8. L*artide ii 
reproduit presque textoellement les dispositions de 
fartiele &6o da code aUemand. 



^' Qnand l'armatear gérant a engagé rarmement, 
ehaeun des antres armatenn est tenn proportionnel- 
lement à sa part dans le narire, et Ini-méme est tenn 
personneflement, c'est-à-dire sor tous ses biens et non 
seulement sur sa fortune de mer ( Molâls norfégtens). 
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rarmement, ni vendre, hypo- 
théquer ou aasarer le na- 
vire('>. 

Si rarmement a, par des 
hiatnictiona spéciales, res- 
treint les pouvoirs qui appar- 
tiennent ainsi k Farmateor 
gérant, rarmement n*a le 
droit de se prévaloir de cette 
restriction vis-i-vis des tiers 
que dans le cas oh ceux-ci 
n^oQt point été de bonne foi. 



Art. là. Dans les affaires 
ooDcemant Tarmement, les 
dédsions ne peuvent être 
prises par les armateurs que 
dans une assemblée gâiérale 
dont la convocation a été pu- 
bliée dans un journal local 
huit jours d'avance au moins, 
ou a été notifiée autrement à 
tous les armateors. Tout ar- 
mateur absent à la réunion 
doit se soumettre aux déci- 
sions prises par les armateurs 
présents. 

Lors du vote, le nombre 



peut cependant, sans pouvoir 
spécial, emprunter de For- 
gent au nom de Tarmement, 
ni vendre, hypothéquer ou 
assurer le navire. 

Si rarmement a, par des 
instructions spéciales, res- 
treint les pouvoirs qui, d'a- 
près ce qui vient d'être dit, 
appartiennent en général à 
l'armateur gérant, cette res- 
triction n'est pas opposable 
aux tiers qui ont contracté 
de bonne foi avec ce der- 
nier. 

Art. 12. Quand des af- 
faires concernant le navire 
doivent être décidées par le 
vote des armateurs, l^vis de 
celm' ou de ceux dont les 
parts réunies représentent 
plus de la moitié de la pro- 
priété du navire, décide la 
question. La moitié suffit 
lorsque l'armateur gérant ac- 
cède à l'avis, m^e quand il 
ne possède pas de part dans 
le navire. De même, pour la 
nomination de l'armateur gé- 
rant, la moitié suffit; en cas 



peut cependant, sans pouvoir 
spécial, emprunter de l'ar- 
gent au nom de l'armement, 
ni vendre, hypothéquer ou 
assurer le navire. 

Si l'armement a, par des 
instructions spéciales, res- 
treint les pouvoirs qui, d'après 
ce qui vient d'être dit, appar- 
tiennent en général à l'arma- 
teur gérant, cette restricticm 
n'est pas opposable aux tiers 
qui ont contracté de bonne 
foi avec ce dernier. 

Art. 12. Quand des af- 
faires concernant le navire 
doivent être décidées par le 
vote des armateurs, l'avis de 
celui ou de ceux dont les 
parts réunies représentent 
plus de la moitié de la pro- 
priété du navire, décide la 
question. La moitié suffit 
lorsque l'armateur gérant 
accède à l'avis, même quand 
il ne possède pas de part 
dans le navire. Pour la nomi- 
nation de l'armateur g^ant, 
la moitié suffit; en cas d'^- 



<*> Cette prohtbitioQ (faesorer le oevire n'existait 
poiot oriainaireiiient dans le projet niédois. On Ty 
■ introduite par erainte qo*il n*y eàt des doubles 
eaiplois résultant de ee qae chaque eoarmatenr fe- 
rait asaarer sa pari, akcs que le gérant aurait fait 



assurer le navire entier. An surplus, Tarmatenr gé- 
rant peut assurer le navire dans le eas préTu par 
l'article 17, où il a fait des arances pour farme- 
ment H résulte aussi, a contriu^, de rariide 11 
qu*fl peut assurer le fret 
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des voix de chaque armateor 
est proportionna à la part 
qa'il possède dans le navire, 
et Tavis de ceux dont les paris 
réunies sont les plus fortes, 
décide la question ^^^ 

Si, lors de la nomination 
de Tarmateur gérant, deux 
on plus de deux personnes 
ont obtenu des voix pour des 
parts égàeSy le sort décide 
entre elles, mais, dans toute 
autre circonstance, en cas d*ë- 
gatité de voix, c*est Topinion 
adoptée par Tarmateur géraxii 
qui prévaut (*). Les décisions 
qui sont en contradiction 
avec les clauses du contrat 
d*armement, ou qui sortent 
du but de Tarmement, ne 
sont valables que si elles sont 
prises à Tunanimité des ar- 
mateurs t'\ 

n doit être dressé de l'as- 
semblée un procès-verbal, 
qui est ensuite déposé chez 
Tarmateur gérant. Chaque ar- 
mateur a le droit de prendre 



LOI DÀIIOISI. 

d'^falité de voix entre deux 
personnes, le sort décide la 
question. 

Les décisions contraires 
aux danses du contrat d'ar- 
mement ou étrangères au but 
de Farmement ne sont vala- 
bles que si elles sont prises à 
Tunanimité des armateurs. 



• LOI NOBVioiUfNB. 

lité'de voix entre deux per- 
sonnes, le sort décide la 
question. 

Les décinons contraires 
aux danses du contrat d'ar- 
mement ou étrangères au bat 
de l'armement ne sont vala- 
Ues que ai elles sont pnaes k 
l'unanimité des armateurs. 



(*) Le prioeipe d*aprè8 lequel les voix sont comptées 
d*après rimportanee des parts de chacan est admis 
par toates les législaUoDS maritimes. (Cf. eode de 
commerce allemand, art &58; code de commerce 
français, art aao ; code maritime belge, art ii.) 

(*' A la différence des codes danois et norvégien , 
le code suédois ne dit point expressément que la 
voix de rarmateoT gérant est prépondérante, i 



s'il ne possède pas nne part dans le navire; mais 
cette solution résdte des termes généraux dn texte. 
^') Les codes Scandinaves [ont rejeté, et avec rai- 
son , la règle posée par Tarticle 469 du code alle- 
mand, qoi exige Tunanimité pour la constitotion 
d'un gérant ne faisant point partie de rannement 
Cette règle peot, en effet, constituer une entrave 
sérieuse au choix du gérant (Motiiii norvégiens). 
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une copie dn prooèB-ver- 

Abt. 13. Lorsque des cir- 
constances impérieuses ne s*y 
opposttii point, l'armateur 
gênai doit convoquer une 
aafl^nbiée des armateurs, ou 
prendre autrement leurs in- 
structions, lorsqu'il se pré- 
sente des affinres importantes, 
notamment s'il s'agit d'une 
modification essentidle dans 
ie service auquel le navire est 
employé , ou d'une réparation 
importante à fidre au na- 
vire «. 



Ait. 1A. L'armateur gé- 
rant peut toujours être révo- 
qué de ses fonctions par une 
décision des armateurs, prise 
conformément aux règles po- 
sées en l'artide la. 

S'il est luinméme proprié- 
taire de la moitié ou plus du 



LOI DAN0I8B. 



Art. 13. a l'yard des co- 
armateurs, les règles géné- 
ndes du mandat déterminent 
les droits de l'armateur gé- 
rant d'agir au nom de Tar- 
mement K les circonstances 
ne s'y opposent point, l'ar- 
mateur gérant doit convoquer 
les autres armateurs à une 
délibération, ou prendre au- 
trement leur avis pour les 
questions offirant une certaine 
importance, notamment s'il 
s'agit d'employer le navire 
à un service essentiellement 
différent, d'engager ou de 
congédier le capitaine, ou de 
foire une réparation impor- 
tante. 

Aar. 1&. L'armateur gé- 
rant peut toujours être révo- 
qué par décision des autres 
armateurs possédant plus de 
la moitié du navire. S'il est 
lui-même propriétaire de la 
moitié ou plus du navire, le 
tribunal peut , sur la demande 



LOI RORViOIBlIlIB. 



Art. 1 3. A l'yard des coar- 
mateurs, les règles générales 
du mandat déterminent les 
droits de l'armateur gérant 
d'agir au nom de l'armement. 
Si les circonstances ne s'y 
opposent point, Tarmateur 
gérant doit convoquer les 
autres armateurs à une déli- 
bération, ou praidre entre- 
met leur avis pour les 
questions offrant une certaine 
importance, notamment s'il 
s'agit d'employer le navire 
à un service essentiellement 
différent, d'engager ou de 
congédier le capitaine, ou de 
foire une réparation impor- 
tante. 

Art. 1&. L'armateur gé- 
rant peut toujours être révo- 
qué par une dédsicm des 
autres armateurs possédant 
[dus de la moitié du navire. 
S'il est lui-même propriâaire 
de la moitié ou plus du 
navire, le tribunal peut, sur 



<*) Une déeinon prise ptr la majorité oe peol 
pinB Mre rétractée que n lea dreoDstances dans les- 
«pieflee elle a été prise rienDent à se modifier (Mor 
tîia norvégiens). 

^ Cet article règle les pooroirs da gérant k l*é- 
gard de ses eoarmateors conformémeot à la doctrine 
Dt admise en France. L'étendue de ces 



pouvoirs est pins restreinte d*aprés fartide 463 du 
code allemand. Ainsi, d*aprés ce code, le gérant doit 
prendre l*avis de ses coarmatenrs pour le choix et le 
congédiement du capitaine. Cette obligation loi était 
également imposée dans le projet suédois primitif. 
On Ten a efTacée comme pouvant être contraire aux 
intérêts bien entendus de faimemeni. 



Digitized by VjOOQIC 



16 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



LOI SUEDOISE. 

Davire, te tribanal peut, sur 
la demande des coarmatears, 
le rëvoqaer de ses fonctioDs, 
s'il y en a des motife Intimes. 

Art. 15. L'armateur gé- 
rant doit tenir une comptabi- 
lité spéciale concernant son 
administration des affaires de 
Tarmement et en rendre 
compte à cdni-ci. Si l'arme- 
ment n'en décide pas autre- 
ment, le compte doit être 
rendu, pour l'année civile, 
un mois avant sa fin ^^K 

Art. 16. Le compte doit 
être rendu dans une assem- 
blée à laquelle les armateurs 
sont convoqués de la manière 
indiquée en l'article la, et, 
lors de l'assemblée, tontes les 
pièces sont présentées à leur 
examen. 

L'armateur qui veut former 
opposition au compte doit le 
faire, par voie de citation, 
dans les six mois depuis sa 
reddition; après l'expiration 
de ce délai, l'armateur est 
déchu de son droit d'oppo- 
sition ^*^ 



LOI DANOISE. 

d'un armateur, le révoquer, 
s'il y en a des motifs In- 
times , et nommer un gérant 
provisoire. 

Art. 15. L'armateur gé- 
rant doit tenir une compta- 
bilité spéciale concernant son 
administration des affaires de 
l'armement et rendre compte 
de sa gestion à cdui-ci. Si 
l'armement n'en décide pas 
autrement, le compte doit 
être rendu, pour chaque an- 
née civile, un mois avant sa 
fin. 

Art. 16. En rendant son 
compte, l'armateur gérant 
doit, ou bien l'envoyer i 
chacun des armateurs ou les 
admettre à l'examiner chez 
lui. Afin de pouvoir en con- 
trôler l'exactitude, diaque 
armateur a le droit d'exa- 
miner les livres de compta- 
bilité avec les pièces justi- 
ficatives, et notamment la 
comptabilité du capitaine. 

Les objections au compte 
de l'armateur gérant doivent, 
si elles sont fondées sur des 
erreurs de calcul ou sur la 



LOI 1I0BV£61BNNB. 

la demande d'un armateur, 
le révoquer, s'il y en a des 
motifii l^itimes, et nommer 
un gérant provisoire. 

Art. 15. L'armateur gé- 
rant doit tenir une compta- 
bilité spéciale concernant son 
administration des affaires de 
l'armement et raidre compte 
de sa gestion h cekd-cL Si 
l'armement n'en décide pas 
autrement, le compte doit être 
rendu, pour chaque année 
civile, un mois avant sa fin. 

Art. 16. En rendant son 
compte, l'armateur gérant 
doit l'envoyer à chacun des 
armateurs. Afin de pouvoir 
en contrôler l'exactitude, 
chaque armateur a le droit 
d'examiner les livres de 
comptabilité avec les pièces 
justificatives, et notamment 
la comptabilité du capitaine. 

Le3 objections an compte 
de l'armatenr gérant doivent, 
si dles sont fondées sur des 
erreurs de calcul ou sur la 
fraude, être présentées, par 
voie d'action en justice, dans 



<') La majorité peat toojoari, en révoquant Tar- 
matenr gérant, conformément k Tartide i & , )e forcer 
à rendre compte à one époque quelconque. 



<*) Conformément à la r^e posée par rartiele 466 
du code allemand, et pour ériter que le propriétaire 
de la moitié d*un navire ne poiase, comme gérant du 
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Art. 17. Chacun des ar- 
mateurs est tenu de contri- 
boer, proportionndlement li 
sa part dans le navire, h cou- 
vrir les firais nécessites par 
k gestion de rarmement Si 
on armateur n^[lige, sur la 
sommation qui lui en est 
laite , de payer la contribution 
convenue, et si Tarmateur 
gérant ou un autre armateur 
en &it Tavance, le retarda- 
taire est tenu de payer, sur la 
somme avancée, les intérêts 
à 8 p. o/o par an jusqu'au 
jour du remboursement, ainsi 
que les frais de Tassuranee 
que celui qui a fait Tavance 
peut avoir prise pour sa sA- 
reté. Le créancier jouit, pour 
sa créance, d'un droit de 
gage sur la part du retarda- 
taire dans le navire et d'un 
prîvflège pour le payement, 
conformément aux disposi- 
tions du chapitre xvn du 
code de commerce ^^\ il peut 



LOI DANOIS!. 

fraude, être présentées, par 
vme d'action en justice, dans 
le délai de six mois après 
que le compte a été d^)osé 
et communiqué. 

Art. 17. ChacuA des ar- 
mateurs est tenu de contri- 
buer, proportioondlem^l h 
sa part dans le navire, h cou- 
vrir les frais nécessité par 
la gestion de l'armement Si 
un armateur n^[lige, sur la 
sommation qui lui en est 
faite, dé payer sa contribu- 
tion, et si Tarmateur gérant 
ou un autre armateur en bit 
l'avance, le retardataire est 
tenu de rembourser la somme 
avancée, avec un intérêt de 
8 p. o/o par an à partir du 
jour on l'avance a été dite, 
ainsi que la prime de l'assu- 
rance que cehii qui a fait 
l'avance peut avoir prise pour 
sa sàreté. Le créancier jouit, 
pour sa créance, d'un droit 
d® gt^ >v l<( pari <la retar- 
dataire dans le navire, ainsi 
que sur le dividende aSSà-ent 
à cette part Ce gage prime 
toute hypothèque antérieu- 
rement consentie par l'arma- 



LOI NORVéGlUNE. 

le délai d'un an après que le 
compte a été déposé et com- 
muniqué. 



Art. 17. Chacun des ar- 
mateurs est tenu de contri- 
buer, proportionnellement k 
sa part dans le navire , h cou- 
vrir les frais nécessités par 
la gestion de l'armement. Si 
un armateur n^;lige, sur la 
sommation qui lui en est 
faite, de payer sa contribu- 
tion, et si l'armateur gérant 
ou un autre armateur en fait 
l'avance, le retardataire est 
tenu de rembourser la somme 
avancée, avec un intérêt de 
8 p. o/o par an, ainsi que 
la prime de l'assurance que 
cdui qui a fait l'avance peut 
avoir prise pour sa sAreté. 
Le créancier jouit, pour sa 
créance, d'un droit de gage 
sur la part du retardataire 
dans le navire, ainsi que sur 
le dividende aflérent à cette 
part. Ce gage prime toute 
hypothèque antérieurement 
consentie sur la part du 
retardataire, mais 3 passe 



Btrire, éekapper a toote ntponsabilHé, rtrtiele i6 
déeîde que la décharge donnée an gérant par la ma- 
jorîténe lie pas la minorité. 



w Le drmt de gage, dont fl eat ici question, n'a 
rien de eonmnin avee les privOèges maritimet, dont 
parlent lee articles 167 et suivants. Ces prifilèges. 
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aussi, par imputation sur sa 
cr^nce, toucher li ia place 
du retardataire le dividende 
afférent à la part }le celui- 
ci t»). 

Les droits de gage et de 
privilège stipulés ci -dessus 
s'éteignent si le payement n a 
pas été poursuivi par voie de 
citation dans Tannée après la 
naissance de la créance. 

AaT. 18. Quand, après un 
voyage terminé, on a décidé 
un nouveau voyage ou la 
réparation du navire, Tarma- 
teur qui n'a point participé à 
la décision peut abandonner, 
sans récompoise , sa part dans 
le navire aux autres arma- 
teurs, et se libérer ainsi de 
Tobligation de payer sa part 
de l'avance iaite pour la mise 
à exécution de la décision ^*\ 
Celui qui veut ainsi aban- 
donner sa part dans le navire 
doit en bire la déclaration 
écrite à l'armateur gérant 
dans les trois jours après que 
la décision a été prise, ou, s'il 



I.0I DAROISI. 

teur retardataire sur sa part , 
mais il passe après les pri- 
vilèges mentionnés au cha- 
pitre XI, ainsi qu'après les 
hypothèques antérieurement 
consenties sur tout le navire, 
et il s'éteint si le créancier ne 
l'a pas fait valoir par voie 
d'action en justice dans le 
délai d'une année à partir du 
jour où l'avance a été lute. 

Abt.18. Quand, après un 
voyage terminé , on décide un 
nouveau voyage ou la répa- 
ration du navire, et que des 
avances sont nécessaires pour 
la mise à exécution de cette 
décision, chaque armateur 
qui n'a point approuvé le 
nouveau voyage ou la r^- 
ration, peut se libérer du 
payement de la contribution 
qui tomberait à sa charge, 
en abandonnant, sans récom- 
pense, sa part dans le navire, 
pourvu que celle-ci ne soit 
point d^à spédalemmit gre- 
vée d'une créance. Mais s'il 
veut faire usage de ce droit. 



LOI robvAqibhnb. 

après les privilèges men- 
tionna au chapitre xi, ainsi 
qu'après les hypothèques an- 
térieurement consenties sur 
tout le navire, et il s'éteint 
si le créancier ne Ta pas lut 
valoir par voie d'action en 
justice dans le délai d'une 
année à partir du jour où 
l'avance a été faite. 

Abt. 18. Quand, après un 
voyage terminé , on décide un 
nouveau voyage on la r^- 
ration du navire, et que des 
avances sont nécessaires pour 
la mise à exécution de cette 
décision, chaque armateur 
qui n'a point approuvé ie 
nouveau voyage ou la r^- 
ration, peut se libérer du 
payement de la contribution 
qui tomberait à sa chai^, 
en abandonnant, sans récom- 
pense , sa part dans le navire , 
pourvu que cdle-d ne mût 
point déjà spécialement gre- 
vée d*une créance. S'il veut 
fiûre usage de ce droit, il doit 



qui affectent ie navire et le fret, garantissent des 
créances nées contre le navire pendant on voyage, 
tandis que le gage de Tarticle 1 7 garantit une créance 
fondée sur les avances faites par Ton des armateurs 
k Tantre et ne met en jeu que les intérêts respeetifr 
des associés (Motiis norvégiens). 
(*^ Le créancier peut saisir- arrêter le dividende 



entre les mains de Tarmateor gérant, on , s*ii est hii- 
méme gérant, faire saisie-arrêt sur soi-même. 

(*) Parmi les différentes solutions proposées pour 
le cas prévu par cet article, les codes Scandinaves 
s*en sont tenus k cdle qui est adoptée, eu termes 
presque semUaUes, par l'artide 468 du code alle- 
mand. 
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Q*a pas assiste à ]a réunion, 
après qae la décision lui a ëtë 
oommaniqnée. La part aban- 
donnée doit ^re répartie entre 
les antres armateurs, propor- 
tionn^ement à leurs parts 
dans le navire ^^\ 

S*il a été contracté sur la 
part ai>andonnée une assu- 
rance encore en cours après 
Tabandon, les autres arma- 
teurs sont solidairement te- 
nus, en prenant Tassurance 
à leur charge, de payer la 
prime pour le temps restant 
• à courir. 



AaT. 19. Les profits et les 
pertes provenant de Tentre- 
prise d'armement doivent être 
répartis entre les armateurs 
proportionnellement à la part 
de diaeun d*eux dans le na- 
vire. 

Si , diaprés la reddition du 
compte, il se trouve un excé- 
dent, cet excède doit être 



LOI DAROISB. 

il doit en £iire la déclaration 
écrite à rarmateur gérant 
assez à temps pour que cdui- 
ci en soit informé dans les 
trois jours après que la déci- 
sion a été prise, ou, 8*3 n*a 
pas assisté à la réunion, daps 
les trois jours après que la 
décision lui a été communi- 
quée. La part abandonnée est 
répartie entre les autres arma- 
teurs proportionndlement à 
leurs parts antérieures dans 
le navire. 

S'il a été contracté, sur la 
part abandonnée, une assu- 
rance encore en cours, les 
autres armateurs sont soli- 
dairement tenus , en prenant 
l'assurance à leur charge, de 
payer la prime pour le temps 
restant à courir. 

Ait. 19. Les profits et les 
pertes provenant de Tentre- 
prise d'armement sont répar- 
tis entre les armateurs pro- 
portionndlement à la part de 
chacun d'eux dans le navire. 

Si, après la reddition du 
compte, il se trouve un excé- 
dent, cet excédent doit être 
réparti entre les armateurs , à 



LOI NORVieiBRIlB. 

en faire la dédaration écrite 
à Farmateur gérant assez à 
temps pour que cdui-ci en 
soit informé dans les huit 
jours après que la décision a 
été prise, ou, si l'armateur 
intéressé n'a pas assisté à la 
réunion, dans les huit jours 
après que la décision lui a été 
communiquée. La part aban- 
donnée est répartie entre les 
autres armateurs proportion- 
nellement à leurs parts anté- 
rieures dans le navire. 

S'il a été contracté sur la 
part abandonnée une assu- 
rance encore en cours, les 
autres armateurs sont soli- 
dairement tenus, en prenant 
l'assurance à leur charge, de 
payer la prime pour le temps 
restant à courir. 

Ait. 19. Les profits et les 
pertes provenant de l'entre» 
prise d'armement sont répar- 
tis entre les armateurs pro- 
portionndlement à la part de 
chacun d'eux dans le navire. 

L'excédent, s'il n'en est 
point fiiit usage pour l'entre- 
prise d'armement, doit être 
réparti entre les armateurs. 



^^ H réfoHe de Tarliele ii que rannatoor peat, 
BMigré rabaodon qa'il ftdt de sa part, être encore 
raipoosâble à Tégard dea tien à raiaon de U déei* 



aioD qui a motivé sa retraite. En ce cas, il peat 
exercer an reeonrs contre rarmement (Motifii norré- 
giMis). 
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reparti entre les armateurs 
dans la mesure ob cela peut 
se &ire sans entraver ie 
payement des dépenses né- 



cessaires 



(i) 



Art. 30. L*armement n*est 
pas dissous par le 6it qu^une 
part de navire change de 
propriétaire par succession, 
vente ou autrement, ni par le 
fait qu'un des armateurs est 
interdit ou mis en faillite ^^. 

Si une part de navire est 
rendue par son propriétaire 
à une autre personne qu*à 
Tun de ses coarmateurs, les 
autres armateurs peuvent, 
individuellement ou collecti- 
vement, si la vente n*a point 
eu lieu aux enchères publi- 
ques, racheter à Facquéreur 
la part de navire aux condi- 
tions stipulées dans la vente, 
après quç celles-ci ont été, 
si un armateur le requiert, 
conflrmées par serment en jus- 
tice par le vendeur et l'ache- 
teur. Celui ou ceux qui veulent 



LOI »ANOISI. 



moins qu'il ne soit nécessaire 
d'en foire usage dans l'entre- 
prise d'armement 



Art. 20. L'armement n'est 
pointdissousparlefoit qu'une 
part du navire a passé à un 
autre propriétaire, ni par le 
fait du décès, de l'interdic- 
tion ou de la faillite d'un des 
armateurs. 

L'armateur qui veut céder 
à un tiers sa part dans le na- 
vire ou une portion de cette 
part, n'a pas besoin pour cela 
du consentement des autres 
armateurs, et ceux-d n'ont ni 
droit de préemption, ni droit 
de racliat. Néanmoins, dans 
!e cas o& la cession aurait 
pour effet de faire perdre au 
navire le droit de porter le 
pavillon danois, la cession 
n'est vdable, même si die se 
fait par vente forcée, qu'avec 
le consentement de tous les 
armateurs ^*K 



LOI HOBvioiniiB. 



Art. 20. L'armement n^est 
pointdissous parle foitqu'une 
part du navire a passé à un 
autre propriétaire, ni par le 
foitdu décès, de l'interdiction 
ou de la foillite d'un des ar- 
mateurs. 

Quand la cession d'une 
part de navire doit avoir pour 
effet de foire perdre au navire 
le droit de portor le pavilkm 
norv^:ien, la cession n'est 
valable, même si eBe se fait 
par vente forcée, qu'avec le 
consentement de tous les ar- 
mateurs ^'^ 

En tout autre cas, l'anna- 
teur qui veut céder sa part 
dans le navire ou une portion 
de cette part, n'a pas besoin 
pour cela du consentement de 
ses coarmateurs; mais si la 
cession est faite au proCl 



Ci Cf. Tartide h^ àa code de commerce alle- 
mand. 

^) Cette règle, qui est généralement admise dans 
le droit maritime eoropéen (et art /iys, code com. 
allemand), n*empèebe point ccpend —t qm Tar- 
mement colleclif ne cesse quand tontes les parts du 
navire sont réunies entre les mains d'an seol des 
eoarmatears. 



<*> Le droit de rachat, qui était admis par les 
lois maritimes scandinates antérieures, arait été 
supprimé dans le projet eommnn en raison des en- 
traves gênantes qu*Q apporte à ia liberté des traoa- 
adions. On fkisait remarquer que, pour se mettre 
à Tabri des ineonvénienls 4e k esisiaB, les copro- 
priétaires n*araient, dans le cas oà leur aasodatioa 
était fimdée principdaoïent sur des rdatîoM per- 
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racheter la part cëdëe doivent, 
flous peine de perdre leor droit 
de rachat, en informer Tacbe- 
tear dans les qaatorze jonrs 
après qa*ib ont en connais- 
sancede la vente. Si phuiaift 
annaleurs veulent user du 
droit de radiât, chacun d^eui 
y estautorisë dans la propor- 
tion de la part qn*9 possède 
dans le navire ^'^ **'. 



LOI DAlfOISI. 

Si une part de navire 
passe entre les mains d*un 
étranger, soit parce que le 
propriétaire cesse d*ètre sujet 
danois, soit par succession ou 
mariage, et si ce bit a pour 
conséquence de faire perdre 
au navire le droit de naviguer 
sous pavillon danois (voir 
art i**), chacun des autres 
armateure a le droit de de- 
mander que la part dont il 
8*agit soit vendue aux en- 
chères, i moins que le pro- 
priétaire ne fasse, dans les 
trois mois, un arrangement 
qui permette au navire de 
continuer li porter le pavillon 
danois. Les «ichères se font 
d*après les mêmes règles et 
produisent les mêmes effets 
que dans le cas de vente 
forcée. 



LOI HOlvfelBlIlll. 

d*autre8 personnes , chacun de 
ceux-ci a le droit da racheter 
la part, pourvu que, le sep- 
tième jour ouvrable au plus 
tard après le jour oh la noti- 
fication de la cession a été 
Ceiite conformément à Tar- 
tideai, alinéa a, il fuseau 
nouveau propriétaire roSre 
de la somme de rachat ou, 
si cette somme n*est point 
encore liquidée, d'une sâreté 
suffisante. La somme de ra- 
chat est, en cas de contesta- 
tion, fixée par une expertise ; 
die ne peut èLte abaissée an- 
dessous du prix d'achat pour 
lequd le nouveau proprié- 
taire a lui-même acquis la 
part en question. S'il est né- 
cessaire de revendiquer la 
part par voie d'action en jus- 
tice , l'action doit être intentée 
dans les trois mois après la 
notification. Si une part de 
navire est vendue aux en- 
chères , et si l'armateur gérant 
en a été informé trois joure 
ouvrables avant la tenue des 
enchères, les armateurs n'ont 
alon aucun droit de rachat. 



•onn^et, <iti*à itipiiler le droit de nehit dans le 
coDiret d*anDeiiieiit La soppreMkm da droil de ra- 
chat (oa de préemption), adoptée par le code aOe- 
nand, art. ^^70, n*a eependant éU maintenue que 
dans le eode danots. 



<*' La majorité toffit, au contraire, poar aliéner, 
an profit d*an étranger, le navire entier. 

^ Les effets de la ceasion d'une part de navire à 
un étranger sont réglés, dans le code suédois, par 
Tartieie 5. 
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LOI DANOISK. 



Art. 21. Si Tun des arma- 
teurs cède à un tiers sa part 
dans le navire, le nouveau 



Art. 31. En cas d'aliëna- 
tion d*une part de navire, 
Tacquëreur entre, à T^ard 



LOI IfOlVioUDCHB. 

Si plusieurs annateors pré- 
tendent simultanânent ra- 
cheter la part cédée, chacun 
d'eux peut user du droit de 
rachat proportionoellemoil à 
sa part dans le navire. Si le 
rachat a d^à eu lieu pour le 
courte d*un des armateurs, 
les autres ne peuvent plus 
prétendre à aucun droit de 
rachat à roocasion de la même 
vente. 

Si une part de navire passe 
entre les mains d*un étranger, 
soit parce que le propriâaire 
cesse d'être sujet norv^en, 
soit par succession ou ma- 
riage, et si ce fait a pour con- 
séquence de Caire perdre au 
navire sa nationalité norvé- 
gienne, chacun des antres 
armateurs a le droit de de- 
mander que la part dont il 
s'agit soit vendue aux en- 
chères, à moins que le pro- 
primaire ne fieisse, dans les 
trois mois, un arrangement 
qui permette au navire de 
continuer à porter le pavillon 
norv^en. Les enchères se 
font d'après les mêmes règles 
et produisent les mêmes eflete 
que dans le cas de vente 
forcée. 

Art. 21. En cas d'aliàia- 
tion d'une part de navire, le 
nouveau propriétaire ^tre 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



- LOI SUtoOISB. 

propriétaire entre inmiëdiate- 
ment, à T^rd des antres ar- 
mateurs, dans tons les droits 
el oU^tions d*un qoirataire. 
Tontes tes mesnres et déci- 
sions l^falement prises par 
rarmement avant la cession 
sont éfpleniBDi dldigatoires 
pour k nonvean propriétaire. 
Si le cédant est débiteur en- 
vers Farmement d'avances 
non payées, les coproprié- 
taires sont égdemeai autori- 
sés, k r^rd de Facquéreur, 
k imputer cette cr^uice sur le 
dividende aflEâ^ent à la part 
de navire cédée. A l'^fard des 
tiers , Facquéreur répond , 
eomme armateur, des obliga- 
tions contractées par Farme- 
meot dqrais la cession. 

Le cédant est tenu de 
donner avis de la cession à 
Farmateur gérant ou à la to- 
talité des autres armateurs, 
et de prouver en même temps 
qn^eBe a été ajqprouvée par 
le nouveau propriétaire; tant 
que cette notification n*a pas 
été &ite, le cédant ne peut, 
à F^fard de ses coproprié- 
taires, se prévaloir de la 
cession pour se soustraire à 
la responsabilité qui lui in- 
combe. On ne peut se pré- 
valoir de la cession à Fégard 
des tiers qne dans le cas où 



LOI DANOIS!. 

des autres armateurs, par le 
fait même du transport, dans 
les droits et obligations d*un 
quirataire. H est, dans la 
même mesure que le cédant, 
lié par toutes les décisions 
prises par Farmement avant 
la cession, ainsi que par les 
opérations commencées, avec 
les obligations qui en dé- 
coulent, et les coarmateurs 
peuvent lui opposer en com- 
pensation les créances qu'ils 
avaient sur le cédant par 
suite de leurs rapports d'ar- 
mement A F^fard des tiers, 
Facquéreur répond, comme 
armateur, de toutes les obli- 
gations concernant Farme- 
ment qui sont contractées 
après la cession. 

Le cédant est tenu de 
donner avis de la cession à 
Farmateur gérant ou à la to- 
talité des autres armateurs et 
de prouver que Facqué^ur 
indiqué a approuvé la cession. 
Tant que cette notification 
n'a point âé fidte, le cédant 
ne peut, à Fégard de ses co- 
propriétaires, seprévaloirdela 
cession pour se libérer d'une 
obligation dérivant des rap- 
ports d'armement A l'yard 
des tiers qui ont contracté de 
bonne foi avec l'armement, il 
est 



LOI NOBVioiEIfNB. 

immédiatement, à F^fard des 
autres armateurs, dans tous 
les droits et oUigations d'un 
quirataire. Il est, dans la 
même mesure que le cédant, 
lié par toutes les décisions 
prises par Farmement avant 
la cession, ainsi que par les 
opérations commencées, avec 
les obligations qui en dé- 
coulent, et les coarmateurs 
peuvent lui opposer en com- 
pensation les créances qu'ils 
avaient sur le cédant par suite 
de leurs rapports d'armement 
A F^fard des tiers, l'acquéreur 
répond, comme armateur, de 
toutes les obligations concer- 
nant l'armement qui sont 
contractées après la cession. 
Le cédant est tenu de 
donner avis de la cession i 
Farmateur gérant ou à la to- 
talité des autres armateurs, 
et de prouver que Facqué- 
reur indiqué a approuvé la 
cession. Tant que cette noti- 
fication n'a point été &ite, le 
cédant ne peut, à F^ard de 
ses copropriétaires, se pré- 
valoir de la cession pour se 
libérer d'une obligation déri- 
vant des rapports d'arme- 
ment A l'yard des tiers qui 
ont contracté de bonne foi 
avec Farmement, il est éga- 
lement responsable des enga- 
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e&Qirei ïCoat pas éié de bonne 
foit^î. 

Si le navire a été inscrit 
sar le registre maritime , Tau- 
toritë diargëe de la tenue da 
registre doit, après qœ la 
notification lui en a éié faite, 
fidre publier la cession im- 
médiatement par la voie des 
journaux. Après cette publi- 
cation, la cession est réputée 
connue des tiers, h moins 
qu*fl ne résidte des circon- 
stances ^*âs n*en ont ni eu 
ni pu avoir connaissance ^*). 

Aar. 22. Les armateurs 
qui possèdent ensemble plus 
^e la moitié du navire ^'\ 
peuvent décider la vente du 
navire et, par suite, la disso- 
lution de l'armement 

L'armement est dissous, 
sur la demande d'un des ar- 
mateurs : 

1*" Si, par suite de modi- 
fications survenues dans les 



LOI DiNOUB, 



engagemaits pris postérieu- 
rement à la cession. 



Ait. 22. Celui ou ceux 
des armateurs qui possèdent 
plas de la moitié du navire, 
peuvent décider la dissolu- 
tion de l'armement. 

Chacun des armateurs peut 
réclamer la dissolution de l'ai^ 
moment : 

1*" Si, sans sa bute ou son 
consentement, le navire perd 
le droit de porter le pavSlon 



LOI NoivieimiiiB. 



gem^itsprispos té r i e uwMn t 
àla cession. 



Abt. 22. Cdui on ceux 
des armateurs qui possèdient 
plus de la mmtié du navire, 
peuvent décider la dissdution 
de Farmement. 

Chacun des armateurs peut 
réclamer ta dissolution de 
Tarmement : 

1*" Si, sanssa&uteousoQ 
consentement, le navire cesse 
d'être norv^en et s'il est , en 



('> Le eaMÎoDDaire qui, par applleatioa de Tar- 
dcle 11, eet obli^ de payer ane eontribation léga- 
lement à la charge da cédant, a natarellement on 
recours contre eelui-ci. 

t*) La règle posée par le dernier alinéa de Tar- 
tiele 91 do code suédois n'existait point dans le 
projet primitit ^e a été introduite , sur la proposi- 
tion de la Cour saprème suédoise, afin d'établir la 
conformité entre b loi maritime et la loi do i3 juillet 
1S87 sur les registres de eonmeree, dont Tarticie 7 



dispose que «les mentions inscrites confonnéoMBl 
à cette \m sur le registre de commères et publiées 
dans le« feuilles locales sont réputées être parvenues 
à la connaissance des tiers, à moins qu*0 ne résulte 
des circonstances qu'ils n'en ont eu ni pu aTotr 
connaissance*. Les entreprises d*aiiiMiBent sont, 
du reste, dispensées, aux ternes de Farticle 8 de la 
loi précitée , de Tinscription sur le registre de < 



<*> Goame il ne s'agit pas ici d*«ae sbiple 1 
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eîrooiistanees meatioiuiées à 
Tartick i*', le navire cesse, 
sans ie fidt oa le coQsen- 
lement du qairataire, d*étre 
suédois et s*3 est, en eonsë- 
qœnee, raye da registre des 
navires; 

9* Si Tarmateor gérant a 
été révoqué de ses fonctions 
par décision judiciaire, con- 
formément à Tartide li; on 

3*" Si le quirataire prouve 
que Tarmement est géi# de 
manière à léser ses droits ^'^ 



AaT. 33. Lorsdeladisso- 
kitîon deFarmemeot, la vente 
du navire doit se (aire aux 
enchères publiques. Si les 
armateurs ne peuvent s'en- 
tendre sur le lieu où doit 



LOI DAN0I8B. 

danois et s'il est, en consé- 
quence, rayé du registre des 
navires; 

a*" Si Tarmateur gérant a 
été révoqué par décision judi- 
ciaire, conformément à Tar- 
tide li; 

3* Si rarmateur établit 
Texistence d'une contraven- 
tion essentielle au contrat 
d'armement, ou s'fl prouve 
que ses droits sont d'aBleurs 
lésés par la manière dont sont 
gérées les. affaires de l'arme- 
ment; 

A* Si, après qu'un voyage 
s'est terminé dans un port du 
royaume, il apparaît que le 
passif de l'armement excède 
sonactiC 

Si, dans ce dernier cas, il 
y a désaccord sur la valeur 
du navire, cdBe-ci est déter- 
minée par expertise l^ale. 

Aet. 23. Lors de la dis- 
sdution de l'armanent, le 
navire doit être vendu aux 
enchères publiques. Si le na- 
vire se trouve à l'étranger, et 
s'il y a contestation sur le 



LOI NOlvioiBNIlB. 

conséquence , rayé du registre 
des navires; 

a* Si rarmateur g^nt a 
été révoqué par décision judi- 
ciaire, conformément i l'ar- 
tide i4; 

3* Si rarmateur établit 
l'existence d'une contraven- 
tion essentidle au contrat 
d'armement, ou s'il prouve 
que ses droits sont d'ailleurs 
lésés par la manière dont sont 
gérées les affiiires de Farme- 
ment; 

A*" Si, après qu'un voyage 
s'est terminé dans un port du 
royaume, il apparaît que le 
passif de l'armement excède 
son actif. 

Si, dans ce dernier cas, il 
y a désaccord sur la valeur 
du navire, ceUe-d est déter- 
minée par expertise légale. 

Ait. 23. Lors de la dis- 
solution de rarmement, le 
navire doit être vendu aux 
enchères publiques. Si le na- 
vire se trouve li rétrangei*, et 
s'il y a contestation sur le 



d'admioMtratioii, la Toix de rarmafteor sérant n*flit 
piva prépondérante en cas de partage, il irat la 
■Myorité abtoiiie. (Cl art. &7S dn code de eom- 
■eree aUemand.) 
<*) Le quatrième cas de diasdotion, prém par les 
me et Berrégien, m trouvait dana le projet 



•oédoit. On Ton a effacé eomme pouvant prêtera des 
interprétations ttehenses. Si , d*aillears, dans le cas 
oè le passif de rarmement excède son actif, la ma- 
jorité des armateurs vent contraindre la minorité à 
eontinner Tentreprise, la minorité peat ioYoqner le 
I alinéa de fartielf 11. 
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8*e£fectiier la vente on sur les 
conditions de la vente , la dif- 
ficnhë doit être tranchée par 
des arbitres ^^K 



CHAPITRE m. 

DU CAPITAINE DU IIATIRB. 

Art. 24. L*annatear pro- 
priétaire de plus de la moi- 
lié du navire a le droit d*en 
prendre le commandement, 
sll en a la capacité l^ale. En 
cas de désaccord sur le taux 
des gages, ils sont fixés par 
' des ari)itre8 (*>. 



Art. 25. Le capitaine peut 
engager et congédier l'équi- 
page ^*K D ne peut engager 
une personne pour un temps 
où ceSe-d , à sa connaissance , 
s*est obligée à servir sur un 
autre navire ^*). 

Art. 26. Le capitaine doit, 



LOI DANOISB. 

point de savoir si le navire 
doit être ramené en Dane- 
mark, ou si les armateurs ne 
sont pas d*accord sur les con- 
ditions, la décision est prise 
par le tribunal des enchères 
au domicile de Tarroement 

CHAPITRE IIL 

DU CAMTAnfB. 

Art. 2&. Le capitaine est 
engagé par Tarmement ou, 
en son nom, par Tarmaleur 
gérant L*armateur proprié- 
taire de plus de la moitié du 
navire a le droit d*en prendre 
le commandement, s'il rem- 
plit les conditions prescrites 
par la loi. En cas de désac- 
cord sur le taux des gages, 
ils sont fixÀ par le tribunal ^*K 

Art. 25. Le capitaine en- 
gage et congédie f équipage. 
Il ne peut engager quelqu'un 
qui , à sa connaissance , a d^à 
contracté un autre engage- 
ment. 

Art. 26. Le capitaine doit. 



LOI NORvteiBmnL 

point de savoir si le navire 
doit être ramené en Norvège, 
ou si les armateurs ne sont 
pas d'accord sur les condi- 
tions, la décision est prise 
par le tribunal. 



CHAPITRE IIL 

DU CAPnrAIRB. 

^T. 2A. Le capitaine est 
engagé par l'armement ou, 
en son nom, par Farmateur 
gérant. L'armateur proprié- 
taire de plus de la moitié du 
navire a le droit d'en prendre 
le commandement, s'il rem- 
plit les conditions prescrites 
par la loi. En cas de désac- 
cord sur le taux des gages, 
ils sont fixés par le tribunal ^'). 

Art. 25. Le capitaine ^i- 
gage et congédie l'équipage. 
Il ne peut engager quelqu'un 
qui , à sa connaissance , a d^à 
contracté un autre engage- 
ment 

Art. 26. Le capitaine doit. 



(*> Cl, saries ari>itret, art. 33i. 

^ Cet artid« ne fait qna eoafirmer TaneMima lé* 
gislatîoD. 

^ G*e8t4-dire par le tribunal maritime (Motili 
danois). 



<*) En généra], Varmatear engage le ehef méeani- 
eien et eelai-ei ehoifit InÎHoème son peraonnei. 

^ La sanction pénale de eette règle ae trouve 
dans rartide t86. 
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avant d^entreprendre ie 
voyage, vdUer k ce que ie 
navire, soit en état de tenir 
la mer(^\ qa*il soit convena- 
blement ëqnipë et monte et 
suflBsamment pourvu de vi- 
vres, d'eau et de médica- 
ments, et, si le navire est 
nn vapeur, de charbon et des 
antres matières nëcessaîres 
à la marche de ia machine. 
Le capitaine doit paiement 
veîHer à ce qu il y ait à bord 
les apparefls de signaux et de 
sauvetage nécessaires, ainsi 
que les cartes marines et les 
instruments nautiques. D lui 
incombe également de veiller 
à ce qu*il ne soit pas pris une 
charge plus grande que cdle 
que le navire peut commo- 
dément porter et contenir, k 
ee que les marchandises char- 
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avant d*entreprendre le 
voyage, veifler à ce que le 
navire soit en état de tenir 
la mer, et prendre k temps 
les mesures nécessaires pour 
qu'A soit convenablement 
équipé, en possession d*un 
équipage suffisant et conve- 
nablement pourvu de vivres, 
d'eau et de médicaments (*), 
et, si le navire est un vapeur, 
de charbon et des autres ma- 
tières nécessaires à la marche 
de la machine. Le capitaine 
doit Clément veiller k ce 
qu'il y ait à bord les appareils 
r^ementaires de signaux et 
de sauvetage, ainsi que les 
cartes marines et les instru- 
ments nautiques nécessaires. 
Le capitaine doit veiller à 
ce que le navire n'ait pas de 
surdiarge, k ce que la car- 
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avant d'entreprendre le 
voyage, v^ler k ce que le 
navire soit en état de tenir . 
la mer, et prendre k temps 
les mesures nécessaires pour 
qu'il soit convenablement 
équipé, en possession d'un 
équipage suflisant et conve- 
nablement pourvu de vivres, 
d'eau et de médicaments, et, 
si le navire est un vapeur, de 
charbon et des autres ma- 
tières nécessaires à la marche 
de la machine. Le capitaine 
doit ^[alement veiller à ce 
qu'il y ait à bord les appareik 
réglementaires de signaux et 
de sauvetage, ainsi que les 
cartes marines et les instru- 
ments nautiques nécessaires. 
Le capitaine doit Clé- 
ment veiller k ce que le na- 
vire n'ait pas de surcharge. 



<') A la diftrraee da eode de eommeree françtif 
(art taS) et d*aiitret eodet rédigés nr le modèle do 
nôtre (loi nuriL bdge,art. 10; eode eomm. bofleo- 
dbif , art 5oa ), lee eodef maritiniea acandinàves n*iiii- 
poaeat point aa eapitaioe i'obliaatbn de &ire Tisiter 
aoD navire, eo nfc t m ènent à eertaina règlements, 
avant de prendre eharge. On a considéré qu'il s'agis- 
sait là d'âne mesure de police, dont la (daee n'était 
point dans «ne loi maritime de droit privé, et sur 
laqnefle, d'aifleors, fl aorait été impossible d'obtenir 
rwâfmnité entre les trois royanmes. Parmi les rè- 
glements de police eoncemant cette matière et édio- 
lés dans les trois reyanmes Scandinaves, nous signa- 
leront, poor la Soède, Tordonnance dn 19 ftvrisr 
i8<^ eoncemant les règles à observer pour la con- 



stroetion, rarmement et l'entretien des navires à 
vapeur destinés an transport des passagers, et Tor- 
donnance da 4 join i884 sar le transport des émi- 
grants; poor la Norvège, la loi do aS mai 1886 sor 
le transport des émigrants et celle dn h yaàa 1888 
sor la sorveillanee des bateanz à vapeor; poor le 
Danemark, la loi do %h mars 1876 sor la sorveil- 
lanee des bateau à vapeor et la loi do i** mai 
1868 sor le transport des émigrants. L'éqoipaga a 
d'aflleors, dans les cas prévos par l'artide 99, le 
droit de fûre procéder à la visite do navire avant le 
départ 

^ En Danemark, une drcolaire do Ministre de 
rintérieor, do 18 avril 1898, a déterminé les médi- 
caments dont le navire doit être powvo. 
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gées soient convenablement 
arrimées ^^\ k ce que le navire 
soit pourvu de tout ce qui est 
nécessaire pour ia sûreté de 
la cargaison, comme garni- 
tures, étais, fardages et cloi- 
sons, ainsi qu*à ce que les 
écoutilles soient dûment fer- 
mées et étanches. Si le na- 
vire peut convenablement 
porter une charge de pont^*), 
cette charge doit être munie 
d*étais et disposée de manière 
h ne point trop gêner la ma- 
nœuvre du navire. Si le na- 
vire doit partir sur lest, le 
capitaine est tenu de veiller h 
ce que le lest soit convenable, 
suffisant et disposé de manière 
à ne pas se déplacer pendant 
le voyage ^*^ 



LOI DANOISE. 

gaison soit convenablement 
arrimée et à ce que le navire 
soit muni de tout ce qui est 
nécessaire pour la sûreté de 
la cargaison, comme garni- 
tures, pailles, cloisons, étais, 
etc., aiusi qu*à ce que les 
écoutilles soient dûment fer- 
mées et étanches. Si le navire 
peut porter une charge de 
pont ^^\ cette charge doit être 
solidement animée et dis- 
posée de manière à ne point 
trop gêner la manœuvre du 
navire. Si le navire doit par- 
tir sur lest, le capitaine doit 
veiDer à ce que le lest soit 
suffisant, de bonne qualité 
et disposé de manière à ne 
pas se déplacer pendant le 
voyage. 

Des prescriptions de dâail 
concernant Tapprovisionne- 
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à ce que la cargaison soit 
convenablement arrimée et 
à ce que le navire soit muni 
de tout ce qui est nécessaire 
pour la sûreté de la cargaison, 
comme garnitures, paflles, 
cloisons, étais, etc., ainsi 
qu*à ce que les écoutilles 
soient dûment fermées et 
étanches. Si le navire peut 
porter une charge de pont, 
cette charge doit être soli- 
dement arrimée et disposée 
de manière à ne point trop 
gêner la manœuvre du na- 
vire. Si le navire doit partir 
sur lest, le capitaine doit 
veiller à ce que le lest soit 
suffisant, de bonne qualité, 
et disposé de manière à ne 
pas se déplace pendant le 
voyage. 

Des prescriptions de détail 



<*) Le capHaine B*6tt point déchargé de ton obli- 
galion de torreillanee alors même qa*il emf^e des 
arrimeors aatoriaée on des arrimeors foamis par le 
chargeur. Dans ce dernier cas, il est vrai, il cesse 
bien d*étre responsabie, à f égard dn chargeur, dea 
accidents sorrenns par vice d*arrimage , mais sa res- 
ponsabflité subsiste à Tégard de l'armatenr, de Fassn- 
reor et même dn porteur de bonne ibi dn connais- 
sement ( Motilii danois et norvégiens). 

<*) L'article 96 nUndiqoe point les cas dans les- 
quels le navire peut prendre une charge de pont, 
mais seulement les règles à suivre lorsqu'il a pris 
une charge de ce genre. Les règles posées par le 
Plimsoll*s Âct dn 16 ao&t 187e, art 94 (Anmtunre 
de Ugi^aihm étnm§èn, 1877, p. 66), concernant 



les pénalités encourues par les navires qui se pré- 
sentent dans les ports anglais du Si octobre au 
16 avrfl, avec une charge de pont, présentent un 
intérêt partieidier pour les navires Scandinaves, et 
surtout pour les navires norvégiens. 

(') La chaiige de pont, d'après un jugement du tri- 
bunal maritime de Copenhague du ik juin iSgS 
( Vgtéar^for Bttaotmn, 1898 , p. 1897), ne s'entend 
pas seulement des marchandises qui peuvent être 
embarquées jusqu'à la hauteur du bastingage (tët^ 
long) fixe, mais de tout ce que le navire peut com- 
modément porter. 

(^ La sanelion civile des obligations imposées au 
capitaine par l'artide 96 se trouve dans Tartide 69, 
et la sanction pénale dans f article 199. 
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Art. 27. Le capitaine doit 
ayoir à bord tous les papiers 
de bord nécessaires, ainsi 
qu'on exemplaire de la pr^ 
sente lot et le règlement d'or- 
dinaire promulgué pour les 
équipages des bâtiments de 
commerce suédois ^^K 

Abt. 28. Le capitaine ne 
peut, sans Tantorisation de 
Tarmateur^^, embarquer des 
mardiandises^') pour son 
compte propre ou pour celui 
d'autrui dans sa cabine on 
dans d'autres parties du na- 
rire qui ne sont pas destinées 
au chargCTient En cas de 



LOI D41I0I8B« 

ment des navires de médi- 
caments, ainsi que le char- 
gement et le transport des 
matières explosives et des 
marchandises inflammables 
ou corrosives, seront données 
par ordonnance royale, et le 
capitaine est responsaUe de 
leur observation. 



Art. 27. Le capitaine doit 
avoir à bord tous les papiers 
de bord nécessaires, ainsi 
qu'un exemplaire de la pré- 
sente loi et des règlements et 
arrêtés promulgués en exé- 
cution d'icelle. 

Art. 28. Le capitaine ne 
peut, sans l'autorisation de 
l'armateur, embarquer des 
marchandises pour son propre 
compte ou pour celui d'au- 
trui, dans sa cabine ou dans 
d'autres parties du navire qui 
ne soot point destinées au 
chargement En cas de con- 



LOl NORvioiBNNB. 

concernant l'équipement, l'a- 
vitafflement et le chargement 
des navires, ainsi que le char- 
gement et le transport des 
matières exjdosives et des 
marchandises inflammables 
ou corrosives, de même que 
le contrAle de ces règles, se- 
ront données par ordonnance 
royale. Le capitaine est res- 
ponsable de leur observa- 
tion. 

Art. 27. Le capitaine doit 
avoir à bord tons les papiers 
de bord nécessaires, ainsi 
qa'un exemplaire de la pré- 
sente loi et des règlements 
promulgués en exécution 
d'icelle. 

Art. 28. Le capitaine ne 
peut, sans Fautorisation de 
l'armateur, embarquer des 
marchandises pour son propre 
compte ou pour celai d'au- 
trui dans sa cabine ou dans 
d'autres parties du navire qui 
ne sont point destinées an 
chargement. En cas de con- 



<*) Ce règlement a été décrété, en Saéde, par 
Tordoniiaiice royale du S mars 1887. 

^ Cl code de eommeree fran^, art. aSi; eode 
de eommeree aHemand , art 61 4. — D fkvX aowi «dans 
le cas de Tartieie 1 10, le eonaentanent de Faflk'éteor. 

^ C mk dir e daa. aàiisU de spéddatîon, maii 



non des olijeta destinés à Fasage personnel da ca- 
pitaine on d*an tiers (Motifc suédois, danois et nor- 
végiens). 11 ressort, diantre part, des Motilii <iae la 
prohiliîtion de l'article 98 s'appliqae égdement à 
des passagers que le capitaine prendrait dans sa ea- 
bint. 
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oontravention, le capttame 
doit payer le fret des mar^ 
chandûes et de plus indem- 
niser, diaprés expertise, Tar- 
mateur des dommages et 
pertes dcmt il a pu sooflBrir^^^ 

Art. 29 ^*\ Le capitaine ne 
peut quitter le navire sans 
donner au second ou, si ce- 
lui-ci n^est pas présent, à un 
autre homme de l'équipage , 
les renseignements et instruc- 
tions nécessaires. S le navire 
n'est pas amarré dans le port, 
ou s'il ne se trouve pas à 
Tancre dans un mouillage 
sûr, le capitaine ne peut, 
même s'il y a un pilote à 
bord, quitter le navire que 
dans ie cas de nécessité; s'il 
y a danger, il ne doit pas 
s'absenter dû navire. 

Art. 30. Si, par maladie 
on par autre cause de force 
majeure, le capitaine est con- 
traint d'abandonner le service 
pendant le voyage , l'armateur 
doit en être informé immé- 
diatement <'>. S'il n'est pas 
possible d'attendre sans in- 
convénients les instructions 
de l'armateur, le capitaine est 



LOI DANOISE. 

travenlion, il doit payer à 
l'armateur le fret ordinaire 
pour les marchandises et l'in- 
denmiser du dommage qu'il 
lui a causé. 

Art. 29. Le capitaine ne 
peut quitter le navire sans 
donner au second ou , si ce- 
lui-ci n'est pas présent, à un 
autre homme de l'équipage, 
les instructions et ordres né- 
cessaires. Si le navire n'est 
pas amarré dans le port, ou 
s'il ne se trouve pas à l'ancre 
dans un mouillage sûr, le 
capitaine ne peut, m^e s'il 
y a un pilote à bord, quitter 
le navire sans nécessité. D en 
est de même, d'une manière 
générale, dans les circon- 
stances dangereuses. 

Art. 30. Si, par maladie 
ou par autre cause de force 
majeure, le capitaine est em- 
pêché de conduire le navire , 
l'armateur doit en être in- 
formé immédiatement. S'il 
n'est pas possible d'attendre 
sans inconvénients la décision 
de l'armateur, le capitaine est 
tenu, — à l'étranger, après 
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travention, il doit payer à 
l'armateur le fret ordinaire 
pour les marchandises et l'in- 
demniser du dommage qu'il 
lui a causé. 

Art. 29. Le capitaine ne 
peut quitter le navire sans 
donner au second ou, si ce- 
lui-ci n'est pas présent, à un 
autre homme de l'équipage, 
les instructions et ordres né- 
cessaires. Si le navire n'est 
pas amarré dans le port, ou 
s'il ne se trouve pas à l'ancre 
dans un mouillage sàr, le ca- 
pitaine ne peut, même s'il y 
a un pilote ë bord, quitter le 
navire sans nécessité. Il en 
est de même, d'une manière 
générale, dans les ciroon- 
stances dangereuses. 

Art. 30. Si, par maladie 
ou par autre cause de force 
majeure, le capitaine est em- 
pêché de conduire le navire, 
rarmateurdoit en être informé 
immédiatement. S'il n'est pas 
possible d'attendre sans incon- 
vénients la décision de Tar- 
mateur, le capitaine est tenu , 
— à l'étranger, après en 



(^) Le capitaine peut, d'autre part, encourir la pénalité de Tarticle 190. — <*' CC code comm. dieinaiid, 
art &8&; code comm. français, art 917. -^ <*) G£ art 59. 
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tenu , — à rëtniDger, après 
eo avoir coulât avec le consol 
suédois, si c'est possible, — 
de confier jusqa'à hootcI ordre 
h conduite du navire au se- 
cond on à on autre homme ca- 
pable et sâr^'). Si le capitaine 
abandonne le navire ou si, 
dans le cas où il lui tant quit- 
ter le commandement, il ne 
peut point prendre les me- 
sures nécessaires pour la con- 
tinuation du voyage, le consul 
suédois peut, à Tétranger, 
nommer un capitaine ^\ 

' Ait. 31. LfC capitaine doit 
veâler à ce qne le chargement 
elle déchargement s*e£kctuent 
avec la rapklité convenable et 
h ce que le d^Nurt du navire- 
ne soit pas retardé après le 
chargement et le décharge- 
ment des marchandises. Pen- 
dant le voyage, il ne peut, 
sans nécessité , s'écarter de la 
route habituelle (') ni s'arrê- 
ter, si ce n'est pour porter 
secours à des personnes en 
péril de mer. n ne peut pas 
s'arrêter pour sauver senle- 



LOI DINOISB. 

en avoir conféré avec le con- 
sul, ri c'est possible, — de 
confier provisoiiraient la con- 
dnite du navire au second 
ou à un autre homme expé- 
rimenté. Si le capitaine est 
hors d'état ou s'il n^ige de 
prendre les mesures qui lui 
incombent ainsi, le consul 
doit prendre les mesures 
nécessaires. 



Abt. 31. Le capitaine Ami 
veiller à ce que le chargement 
et le déchargement s'effec- 
tuent avec la rapidité conve- 
nable et à ce que le départ 
du navire ne soit pas retardé 
après ces opérations. Pendant 
le voyage, il ne peut, sans 
nécessité, s'écarter delà route 
habitude ni s'arrêter, si ce 
n'est pour porter secours k 
des personnes en péril *de 
mer. Il ne doit pas s'arrêter 
pour sauver seulement un 
autre navire ou des marchan- 
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avoir conféré avec le consul, 
si c'est possiUe, — de confier 
provisoirement la conduite 
du navire au second ou à un 
autre homme expérimenté. 
Si le capitaine est hors d'état 
ou 8*il n^ge de prendre les 
mesures qui lui incombent 
ainsi, le consul doit prendre 
les mesures nécessaires. 



Abt. 31. Le capitaine doit 
veiller à ce que le chargement 
et le décharg^nent s'effec- 
tuent avec la rapidité conve- 
nable et à ce qne le départ 
du navire ne soit pas retardé 
après cesopârations. Pendant 
le voyage, il ne peut, sans 
nécessité , s'écarter de la route 
habitueUe ni s'arrêter, si ce 
n'est pour porter secours h 
des personnes en péril de 
mer. Il ne doit pas s'arrêter 
pour sauver seulem^t un 
autre navire ou des marchan- 



**) n rétoite de fartide 79 qa« 1« leeond prend 
le eomiiMLodeiDeDt do navire juaqu'à la nomination 
^un ooaveaQ capitaine. 

^ Cf. ordoonanee soédoiae et norrésienne aor lee 
■ ,dn 4 noYembre 1S86, art 89 et 90. 



<*) Lea bia maritimea n*interdiaent, en s^éral, 
lea écarts de route, qa*en cas de contrat à la groase 
(code comm. firançaia, art. SaS; code comm. aBem. 
art. 696) 00 d*aaaiiranee da navire (code comm. 
français, art 860; code comm. allemand, art 8t8). 
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ment on autre navire ou des 
marchandises, si le sauvetage 
ne peut s^opërar sans risques 
pour le navire et sans incon- 
vénients notables pour Taiv 
mateurou pour d^autres per^ 
sonnes dont il appartient au 
captaine de sauvegarder les 
mtéréts. 

Akt. 32. Le capitaine doit, 
pendant le voyage, faire tout 
ce qui est en son pouvoir 
pour tenir le navire en ^tat de 
navigabilité. En cas d'écboue- 
ment du navire, ou s*il sur- 
vient un autre événement 
que Ton peut supposer avmr 
entraîné des avaries, le capi- 
taine est tenu de prendre les 
mesures nécessaires pour fiûre 
examiner le navire ^^^ dès qu'il 
a abordé dans un endroit où 
cet examen peut avoir lieu. 

Abt. 33. 11 incombe au 
capitaine de s'informer de 
tous les règlements et pres- 
criptions concernant la navi- 
gation, qui sont en vigueur 
dans les lieux oii il doit abor- 
der pendant le voyage. En 
cas de guerre ou de blocus, 
il doit se renseigner sur les 
mesures à prendre pour la 



LOI DANOISE. 



dises, si le sauvetage ne peut 
s'opérer sans risques pour le 
navire et sans inconvéaients 
notables pour Farmateur ou 
pour d'autres personnes dont 
il appartient au capitaine de 
sauv^rder les intérêts. 



Akt. 32. Le capitaine doit, 
pendant le voyage, faire tout 
ce qui est en son pouvoir 
pour tenir le navire en état de 
navigabUité. En cas d'échoue- 
ment du navire, ou s'il sur- 
vient un autre événement 
que Ton peut supposer avoir 
entraîné des avaries, le capi- 
taine est tenu de proidre les 
mesures nécessaires pour fiûre 
examiner le navire à son ar- 
rivée au prunier port où un 
pareil examen est possible. 

Abt. 33. H incombe au 
capitaine de s'informer de 
tons les règlements et pres- 
criptions concernant la navi- 
gation, qui sont en vigueur 
dans les lieux où il doit abor- 
der pendant le voyage. Il doit 
également, en cas de guerre 
ou de blocus, se procurer les 
renseignements sur les me- 
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dises, si le sauvetage ne peirt 
s'oféret sans risques pour le 
navire et sans inconvénieiita 
notaUes pour l'armateur ou 
pour d'autres personnes dont 
il appartient an capitaine de 
sauvegarder les intérte. 



Art. 32. Le capitaine doit, 
pendant le voyage, fiiire tout 
ce qui est en son pouvoir 
pour tenir le navire en état de 
navigabilité. En cas d'échoue- 
ment du navire, ou s'fl sur- 
vient un autre événement 
que l'on peut supposer avoir 
entraîné des avaries, le capi- 
taine est tenu de prendre les 
mesures nécessaires pour 
faire examinera navire k son 
arrivée au premier port oà 
un pareil examen est pos- 
siMe. 

Art. 33. II incombe au 
capitaine de s'informer de 
tous les règlements et pres- 
criptions concernant la navi- 
gation, qui sont en vigueur 
dans les Keux où il doit abor- 
der pendant le voyage. Il doit 
également, ^i cas de guerre 
ou de blocus, se procura* les 
renseignements sur les m&- 



*') Cf., sor la Tisite da navire, art. 4i. 
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sàreté da navire et de la car- 
gaison. 

Abt. 3&. lie capitaine est 
tenn^*) de conduire jusqu^au 
lien de destination du navire, 
oa jusqu'à tout autre port où 
le navire doit aborder pen- 
dant le voyage, au nombre et 
contre Tindemnité qui sont 
fixés par le roi , les marins sué- 
dois dont le rapatriement est 
confié aux soins du consul ^^. 
La même obligation existe re- 
lativement aux marins norvé- 
giens , tant que la réciprocité 
sera admise en Norvège. 

Les gens de mer ainsi rapa- 
triés sont tenus, relativement 
à la discifdine et à f ordre du 
bord, d'observer toutes les 
obligations incombant à l'é- 
quipage et , en outre , de pren- 
dre part, si cela est néces- 
saire, aux travaux du navire. 



LOI DINOISB. 

sures à prendre pour la sûreté 
du navire et de la cargaison. 

Ait. 3A. Le capitaine est 
tenu de conduire jusqu'au 
lieu de destination du navire, 
ou jusqu'à tout autre port où 
le navire doit aborder pen- 
dant le voyage, au nombre 
et contre l'indenuuté qui sont 
fixés par le roi, les marins 
danois dont le rapatriement 
est confié aux soins du con- 
sul. 

Les gens de mer ainsi rapa- 
triés sont tenus, rdativement 
à la discipline et à l'ordre du 
bord, d'observer toutes les 
obligations incombant à l'é- 
quipage et , en outre', de pren- 
dre part, si cela est néces- 
saire, suivant leurs moyens, 
aux travaux du navire. 



LOI NORViGIKNNB. 

sures à prendre pour la sû- 
reté du navire et de la car- 
gaison. 

Art. 34. Le capitaine est 
tenu de conduire jusqu'au 
lieu de destination du navire, 
ou jusqu'à tout autre port oîj 
le navire doit aborder pen- 
dant le voyage, au nombre 
et contre l'indemnité qui sont 
Gxés par le roi, les marins 
norvégiens dont le rapatrie- 
ment est confié aux soins du 
consul. La même obligation 
existe relotivement aux ma- 
rins suédois tant que la réci- 
procité sera admise en Suède 
pour les marins norv^'ens, 
et, de plus, dans les limites 
Oxées parle roi, relativement 
aux marins d'autres puis- 
sances étrangères qui, d'a- 
près des traités, doivent être 
rapatriés par les soins des 
consuls norv^ens. 

Les gens de mer ainsi ra- 
patriés sont tenus, relative- 
ment à la discipline et à 
l'ordre à bord, d'observer 
toutes les obligations incom- 
bant à l'équipage et, en 
outre, de prendre part, si 



(*) La MDCtioQ pénale de cette obligation da capi- 
taine ae troQTe dana rarticle 996. 
n Cl ordonnance foMoise et Dorrésîeaiio sur 



les consnls, du & novembre 18SÔ, art g3 h 95 ; 
ordonnance danoise sur les consuls du h août i8a&. 
arts. 

3 
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Abt. 35. Sur tous les na- 
vires à voiles d'un tonnage 
de 5o tonneaux on au-dessus, 
ainsi que sur tous les navires 
à vapeur, il doit être taiu un 
journal de bord lorsque ces 
navires se rendent dans des 
ports étrangers autres que 
ceux qui sont situa sur la 
mer Baltique ou en Danemark 
et en Norvège en deçà (à Test) 
des phares de Skagen et de 
Lindesnâs; sur les navires à 
vapeur, il doit, en outre, être 
tenu, comme annexe au jour- 
nal de bord, un journal spé- 
cial pour la machine ^^K 

Le livre de bord, dressé 
d'après un formidaire fixé par 
le roi, est tenu à la déposi- 
tion des intéressés par le bu- 
reau des inscriptions mari- 
times du port de départ 



Ait. 36. Le journal de 
bord est tenu par le capitaine 
ou, sous sa surveillance et sa 



LOI DINOISB. 



Abt. 35. Il sera tenu un 
journal de bord sur tout na- 
vire fiusant un voyage h Yé- 
tranger, dans un port situé à 
Touest de la ligne entre Ttle 
de Texel et le cap Lindesnâs , 
et dans la Baltique au nord 
du 58* degré de latitude. Les 
navires à vapeur auront, en 
outre, comme annexe au 
journal de bord, un journal 
spécid pour la machine. Le 
modUe, la tenue et Fautori- 
sation de ces livres sont fixés 
par ordonnance royale. Le 
joumd de bord doit, au dé- 
part d*uA port danois, être 
présenté à remployé de la 
douane qui certifiera par son 
visa, donné sans firais, que 
le journal lui a été soumis. 

Le journal de bord n'est 
point cependant exigé pour 
les navires qui vont à la pêche 
dans la mer du Nord ou 
dans la Baltique au delà des 
lignes susmentionnées. 

Art. 36. Le journal de 
bord est tenu par le capitaine 
ou, sous sa surveillance et sa 



LOI NOEVioiBNNB. 

cela est nécessaire, suivant 
leurs moyens^ aux travaux 
du navire. 

Art. 35. Sur tout navire 
faisant un voyage à l'étran- 
ger, il sera tenu un journal 
de bord et, en outre, sur les 
vapeurs, un journal spécial 
pour la machine comme an- 
nexe an journal de bord. 
Dans la mesure oik cela pour- 
rait paraître convenable, le 
roi peut prescrire la tenne 
d'un journal spécial concer- 
nant la situation de l'équi- 
page. 

Le modèle, la tenue et 
l'autorisation de ces livres 
sont fixés par ordonnance 
royale. 

Une ordonnance royale 
décide paiement jusqu'où 
et dans quelle étendue le 
journal doit être tenu sur les 
navires dans la navigation à 
l'intérieur du royaume. 



Abt. 36. Le joumd de 
bord est tenu par le capitaine 
ou, sous sa surveillance etsa 



<*' La ««Dction pénale des règles posées parles articdes 36 à 37 se trouve dans rartide 187. 
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responsalHUië , par le second ; 
le jonroal de la madiine est 
tenu, également sous la sor- 
veSlanoe et la responsabflitë 
da capitaine, par le mécani- 
cien. Les insoîptions au joor- 
nal de bord doivent être fiiites 
par ordre chronologique, 
dans les ports toutes les 
TÎngi-qaatre heures, et en 
mer après diaque quart. Ce 
qui se passe au cours d'un 
quart peut être mentionne 
provisoirement sur un brouil- 
ion, mais cette mention doit 
être insârée dans les vingt- 
quatre heures sur le journal 
de bord. 

Le journal de bord doit 
être tenu avec ordre et dartë ; 
les inscriptions qui y ont été 
eûtes ne peuvent point être 
raturées, e£hcëes on rendues 
autrement SlinUes ; mais , 
dans le cas où il a été fait une 
inscription inexacte, la cor- 
rection doit être faite dans la 
colonne du journal à ce des- 
tinée. 

Ait. 37. Le joumid de 
bord doit coot^iir Tindication 
exacte de tous les événements 
qui surviennent au cours du 
voyage et dont la connais- 
sance peut être utile à Tarma- 
teur, au chargeur^ à Tassu- 



LOI DINOISB. 

responsabilité , par le second ; 
le journal de la machine est 
tenu , ^[alement sous la sur- 
veillance et la responsabilité 
du capitaine, par le chef mé- 
canicien. Les livres sont tenus 
par ordre chronologique, 
dans les ports toutes les 
vingt-quatre heures, et en 
mêr après diaque quart. Ce 
qui se passe au cours d*un 
quart peut être mentionné 
provisoirement sur un brouil- 
lon, mais doit être inscrit sur 
le journal dans les vingt- 
quatre heures. 

Le journal de bord doit 
être tenu avec ordre et darté. 
Les inscriptions qui y ont été 
faites ne peuvent point être 
raturées, effitcées ou rendues 
autrement illisibles. Si une 
rectification est nécessaire, 
elle sera ajoutée sous forme 
de note. 



Abt. 37. Le journal de 
bord doit contenir Tindication 
exacte de tous les événements 
qui surviennent au cours du 
voyage et dont la connaissance 
peut être utile à Farmateur, 
au chargeur, à l'assureur ou 



LOI NORViOIBlfNB. 

i*esponsabilité, par le second; 
le journal de la machine est 
tenu, également sous la sur- 
veillance et la responsabilité 
du capitaine, par le chef mé- 
canicien. Ces livres sont tenus 
par ordre chronologique, 
dans les ports toutes les 
vingt-quatre heures, et en 
mer après chaque quart. Ce 
qui se passe au cours d'un 
quart peut être mentionné 
provisoirement sur un brouil- 
lon , mais doit être inscrit sur 
le journal dans les vingt- 
quatre heures. 

Le journal de bord doit 
être t^u avec (Hrdre et clarté. 
Les inscriptions qui y ont 
été faites ne peuvent point 
être raturées, effacées ou ren- 
dues autrement illisibles. Si 
une rectification est néces- 
saire, elle sera ajoutée sous 
forme de note. 



Art. 37. Le journal de 
bord doit contenir l'indica- 
tion exacte de tous les événe- 
ments qui surviennent au 
cours du voyage et dont la 
connaissance peut être utile 
à l'armateur, au chargeur, à 

3. 



Digitized by VjOOQIC 



36 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



LOI SUÉDOISB. 

reur ou aax autres persoooes 
% ayant intérêt à Tissue du 
voyage ^*^ On doit, en consé- 
quence, y mentionner notam- 
ment: 

1* La date à laquelle Vé- 
qnipage entre en service et 
ie quitte; celle de la mise à 
, bord des vivres et de Teau; 
celle où les opérations du 
chargement et du décharge- 
ment sont commencées, ter- 
minées on interrompues; les 
quantités chargées ou dédiar- 
gées chaque jour; la date de 
rembarquement du lest, sa 
nature, son poids approxi- 
matif ainsi que la manière 
dont il a été disposé; si et 
dans qudle mesure on a em- 
(doyé des travailleurs étran- 
gers à Téquipage; le tirant 
d*eau du navire à l'avant et 
à Tarrière lorsqu'il quitte le 
port, ainsi que, d'une ma- 
. nière générale, l'état du na- 
vire et de ses apparaux, la 
nature et l'état de la cargai- 
son, et, lorsque des marchan- 
dises ont été chargées sur le 
pont, leur quantité et leur 
hauteur; le règlement des 
boussoles et la déviation con- 



LOI DANOISE. 

aux autres personnes ayant 
intérêt à l'issue du voyage. 
On doit, en conséquence, 
y mentionner: la date à la- 
qudle l'équipage entre en 
service et le quitte; celle de 
la mise à bord des vivres et 
de l'eau; celle où les opéra- 
tions du chargement et du 
déchargement sont commen- 
cées, terminées ou interrom- 
pues; les quantités chargées 
on déchargées chaque jour; 
l'embarquement du lest, sa 
nature, son poids et la ma- 
nière dont il a été disposé; 
si et dans quelle mesure on 
a employé des travailleurs 
étrangers à l'équipage; le 
tirant d'eau du navire à l'a- 
vant et à l'arrière et, d'une 
manière générale, son état 
lorsqu'il quitte le port ; la na- 
ture et l'état de la cargaison 
et, lorsque des marchandises 
ont été chargées sur le pont, 
leur quantité et leur hauteur; 
le règlement des boussoles et 
la déviation; le moment où 
le navire sort d'un port, y 
arrive on y change de place ; 
le vent, le temps, la hauteur 
du baromètre, les courants. 



LOI IfOEViGIBNlIB. 

l'assureur ou autres per- 
sonnes ayant intérêt à l'issue 
du voyage. 

On doit, en ocmséquence, 
y mentionner : la date à la- 
quelle l'équipage entre en 
service et le quitte; celle de 
la mise h bord des vivres et 
de Teau ; celle où les opéra- 
tions du chargement et du 
déchai^gement sont commen- 
cées, terminées ou interrom- 
pues; les quantités chargées 
ou déchargées chaque jour ; 
rembarquement du lest, sa 
nature, son poids et la ma- 
nière dont il a été disposé ; 
si et dans qudle mesure on 
a employé des travaiUeurs 
étrangers à l'équipage; le 
tirant d'eau du navire à l'a- 
vant et à l'arrière et, d'une 
manière générale, son état 
lorsqu'il quitte le port, la 
nature et l'état de la cargair 
son et, lorsque des marchan- 
dises ont été chargées sur ie 
pont^ leur quantité et leur . 
hauteur; le règlement ém 
boussoles et la déviation ; ie 
moment où le navire sort d'un 
port, y arrive ou y change 
de place; le vent, le temps. 



('} Le capitaine n'est pas tenu d'indiquer sur le journal de bord les laits qui sont seulement d*un intérêt 
général, comme les pays qu'il découvre, les écueils, les courants, etc. (Motifs suédois). 
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slatée; te moment où le na- 
vire sort d'nn port, y arrive 
oa y change de place; le vent, 
le temps, ia hauteur du baro- 
mètre, les courants, la route 
suivie, la marche, la voilure 
et la distance parcourue ; Tëtat 
des bnaux, les sondages, les 
relèvements et observations 
ainsi que les reconnaissances 
de lieux faites diaque jour; 
la daCe et Tendroit on le pilote 
est monte à bord et a quitte 
le navire; la frëquence du 
travafl des pompes ainsi que 
la durée de ce Uttvail à chaque 
occarion, les gens qui y ont 
ëtë employa et la hauteur de 
Teau dans les pompes ; 

a* Quand il est tenu un 
ecmseil de bord, les opinions 
émises et la décision prise par 
k cajMtaine; ceux qui ont 
assiste au consdl avec le 
capitaine doivent attester, par 
leur signature, Texactitude 
de la mention; 

3* Les maladies, dëcès ou 
désertions des gens de Fëqui- 
page; Tépoque et les circon- 
stances où le capitaine juge 
nécessaire de diminuer les 
rations de Téquipage, men- 
tionnées en l'artide 65; les 
infractions, butes ou négli- 
gences commises dans le 
service ainsi que le résultat 



LOI DAlfOISB. 

la route suivie, la marche, 
la voilure et la distance par- 
courue; Tétatdes fanaux, les 
sondages, les rdèvements et 
observations; la date et 1 en- 
droit où le pilote est monté h 
bord et a quitté le navire; le 
travail des pompes, sa fré- 
quence, sa durée à chaque 
occasion; les gens qui y ont 
été ani^oyés et la hauteur 
de l'eau dans les pompes. 

Le point doit être inscrit 
toutes les vingt-quatre heures. 

Quand il est tenu un con- 
seil de bord, on doit men- 
tionner sur lejournaldebord 
les opinions émises et la déci- 
sion prise par le capitaine; 
ceux qui ont assisté au conseil 
doiv^t apposer leur signa- 
ture sous cette mention. On 
doit, en outre, mentionner 
sur le journal de bord les 
maladies , décès ou d&erdons 
des gens de Téquipage, les 
dâits ou infractions à la 
discipline dont ils se rendent 
coupables (cf. art. àj et i o3), 
ainsi que Tépoque et les cir- 
constances où le capitaine 
juge nécessaire de réduire les 
râlions (cf. art t5 ). 

On doit spécialement in- 
sérer dans le journal de bord 
des rensdgnements exacts 
sur tous les accidents qui 



. LOI NORV^IKIINB. 

la hauteur du baromètre, les 
courants, la route suivie, la 
marche, la voilure et la dis- 
tance parcourue; Tétat des 
fenaux, les sondages, les re- 
lèvements et obsâ^ations; la 
date et Tendroit où le pilote 
est monté h bord; le travail 
des pompes, sa fréquence et 
la hauteur de Teau dans les 
pompes. 

Le point doit être inscrit 
toutes les vingt-quatre heures. 

Quand il est tenu un con- 
seil de bord, on doit men- 
tionner sur le journal de bord 
les opinions émises et la 
décision prise par le capitaine ; 
ceux qui ont assisté au conseil 
doivent apposer leur signa- 
ture sous cette mention. On 
doit, en outre, mentionner 
sur le joumd de bord les 
maladies, décès ou déser- 
tions des gens de Téquipage, 
les dâits ou infractions à la 
discipline dont 3s se rendent 
coupaUes (cCart à^ et io3), 
ainsi que r^>oque et les cir- 
constances où le capitaine 
juge nécessaire de réduire les 
rations (cf. art. i5). 

Ou doit spécialement in- 
sérer dans le journal de bord 
des rensagnements exacts 
sur tous les accidents qui 
peuvent frapper le navire ou 
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de Tenquéte k laqudic il est 
procédé h cette occasion ; 

&* Les accidents sorvenos 
an navire ou à la eai^g;akon , 
avec rindication de leurs 
causes , des circonstances con- 
comitantes et des mesures 



On indiquera , dans le jour- 
nal de la machine, la provi- 
sion de charbon au départ 
du port ainsi que cdie des 
autres matières nécessaires 
à la marche de la machine, 
la cons(Hnmation de diarbon 
pour toutes les vingt-quatre 
heures, eiy au surplus, tout 
ce qui concerne la marche et 
le service de la machine. 



Ait. 38. Lorsque, pen- 
dant le voyage, un journal 
de bord est rempli ou ne 
peut plus servir par une autre 
raison, le capitaine doit, si 
le navire se trouve dans un 
port suédois, se présoitar, 
pour obtenir un nouveau 
Jivre, chez le commissaire du 
bureau des inscriptions mari- 
times du lien ou du bureau 
le plus proche; si le navire 
se trouve ti Fétrc^nger, le 
capitaine doit dresser un 



LOI DllfOISB. 



peuvent frapper le navire ou 
ia cargaison, en indiquant 
leurs causes, les circonstances 
de détail et les mesures ad- 



On indiquera, dans le 
journd de la machine, la 
provision de diarbon au dé- 
part du port ainsi que cdle 
des autres matières néces- 
saires à la marche de la ma- 
chine, la consommation de 
charbon pour toutes les vingt- 
quatre heures, et, au sur- 
plus, tout ce qui conoane 
la marche et le service de la 
machine. 



Ait. 38. Lorsqu^un jour- 
nd de bord est rempli ou ne 
peut {dus servir par une 
autre raison, le capitaine est 
tenu de se pourvoir d*un 
nouveau journal et de le £ure 
autoriser. Cette autorisation 
et Tépoque à laqudk ^e a 
été donnée doivent étte men- 
tionnées sS Tancien. Si ce 
dernier ne peut être produit, 
on doit en indiquer le motif 
et le meotionner sur le nou- 



veau. 
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la cargaison, en indiquant 
leurs causes , les droonstances 
de détail et les mesures ad- 
optées. 

On indiquera , dans le jour- 
nal de la machine, la pro- 
vision de charbon au départ 
du port ainsi que eAe des 
autres matières nécessaires 
k la marche de la machine, 
ia consommation de diarboa 
pour toutes les vingt-quatre 
heures, et, au surphs, tout 
ce qui concerne la marche et 
le service de la machine. 

Dans les cas oii est pres- 
crite la tenue d*un journal 
spécial concernant la situation 
de réquipage, le rm décide 
ce qui devra être inscrit soit 
sur ce journal, soit sur le 
jounud de bord ordinaire. 

Art. 38. Lorsqu*un jou^ 
nal de bord est rempli ou ne 
peut plus s^vir par une autre 
raison, le capitaine est tenu 
de se pourvoir dW nouveau 
journal et de le faire autoriser. 
Cette autorisation et T^poque 
à laquelle elle a été donnée 
doivent être mentionnées sur 
Tancien. Si ce dernier ne peut 
être produit, on doit en indi- 
quer le motif et le mentionner 
sur Tancien. 

Dans lé cas oik la tenue 
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nouveau journal de bord 
eonforméDient au formulaire 
ëUbli, et, à TarriTée du 
navire dans un port où se 
trouve un consul suédois, lui 
présenter le journal de bord 
pour que ce fonctionnaire le 
couse, le scdle, le cote et le 
parafiB* Lors de la dâivrance 
d'un nouveau joumd de bord 
ou de sa présentaticm au eaa- 
sul, le capitaine doit présen- 
ter en même temps Tancien 
journal, et le craunissaire du 
bureau des inscriptions mari- 
times ou le consul attestera, 
immédiatement après la der- 
nière mention faite sur le 
journal, que ledit joumd lui 
a été présenté et qu*il en a 
été délivré un nouveau pour 
le navire. Si le capitaine ne 
prat présrater Tancien jour- 
nal de bord, la cause doit en 
être indiquée et inscrite sur 
le nouveau. 



Ait, 39. Toute personne 
jostifiant d*un intérêt I^- 
^ peut être admise à 



LOI DANOISE. 

Quand un ancien journal 
sera ainsi remplacé par un 
nouveau, le fcmctionnaire 
compétent examinera s*il a 
été r^plièrement tenu, jour 
par jour, sinon il fera pour- 
suivre le capitaine. Le journal 
sera égdeai&it présenté à un 
semUable examen, avant Fox- 
piration du jour suivant, 
toutes les fms que le navire 
change de capitaine on qu'il 
survient au narire un acci- 
dent qui doit £ure Tobjet d*un 
rapport de mer (art. Aa) et 
que le navire aborde dans un 
port danois ou dans un port 
étranger où réside m con- 
sul danois, ou bien encore 
lorsque Téquipage est con- 
gédié ou que le navire revient 
dans un port danois et y dé- 
charge sa cargaison ou la 
plus grande partie de celle- 
cL Mention sera fiiite sur le 
journal de sa présentation et 
derexamen. 

Les vapeurs qui font un 
service relier entre les ports 
danois et étrangers peuvent 
obtenir par ordonnance 
royale des facilités concernant 
Texamen du journal. 

Art. 39. Toute personne 
justifiant d*un intérêt légitime 
peut demander à prendre 



LOI ifoivioïKiiNB. 

d*un journal spécial concer- 
nant la situation de l'équi- 
page est ordonnée, le roi 
peut décider que ce journal 
sera présenté à certaines 
époques pour être examiné. 



Art. 39. Toute personne 
justifiant d'un intérêt Intime 
peut demander à - prendre 
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preadre connaissance du 
contenu du journal de bord 
et à en prendre un extrait 
Le journal de bord doit être 
garde par Tarmateur deux 
ans au moins après sa dAture , 
et si , dans ce dëlai , les tribu- 
naux ont été saisis d'une coiy- 
testation relative au voyage 
mentionne sur le journal, 
oeluinâ sera garde jusqu'à ce 
que c^ contestation ait été 
terminée par un jugement 
passé en force de chose 
jugée <^>. 

Art. &0. Si, au port de 
cbargeroent ou de déchar- 
gement, ou pendant le cours 
du voyage, il survient un 
événement occasionnant des 
avaries ^'^ au navire ou à la 
cargaison, ou pouvant faire 
sérieusement soupçonner de 
pareilles avaries, ou si Tune 
des personnes se trouvant à 
bord a péri par suite d'ac- 
cident, ou si, par suite d'un 
abordage avec un autre na- 
vire, il s'est produit sur. ce 
dernier des avaries ou des 



LOI DANOISE. 

connaissaiice du contenu du 
journal de bord. Les joui^ 
naux, quand ils seront rem- 
plis, seront conservés pendant 
deux ans au mmns après la 
terminaison du voyage, et 
si, dans ce délai, les tribu- 
naux <mt été saisis d'une 
contestation concernant le 
voyage, jusqu'à l'issue défi- 
nitive du procès. 



Abt. àO. Le capitaine doit 
faire un rapport de mer s'il 
survient au port de char- 
gement ou de déchargement 
ou pendant le voyage un 
événement accompagné d'une 
avarie de quelque impor- 
tance pour le navire ou la 
cargaison, ou pouvant faire 
sérieusem^t soupçonner une 
pareille avarie, ou si l'une 
des personnes se trouvant à 
bord a péri par suite d'acci- 
dent hors d'un port danois, 
ou si, par suite d'abordage 
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coanaissaiioe du jonQud de 
bord. Les jouoMuix, quand 
ils seront remplis, sotunt 
conservés pendant deux ans 
au moins ajvès la terminaison 
du voyage , et si , dans ce délai , 
les tribonanx ont été saisis 
d'une contestation concernant 
le voyage, jusqu'à l'issue déC- 
nitive du procès. 



Art. AO. Le capitaine doit 
faire un rapport de mer s'il 
survient au port de charge- 
ment ou de déchargement ou 
pendant le voyage un évé- 
nement accompagné d'une 
avarie de quelque importance 
pour le navire ou la cargai- 
son , ou pouvant iaire sérieu- 
sement soupçonner une pa- 
reille avarie, ou si l'une des. 
personnes se trouvant à bord 
a péri par suite d'accident, 
ou si, par suite d*abordage 
avec un autre navire, fl s'est 



(*) L*article &88 do code de commerce allemand 
(abrogé d*ailleQn par les lois d*introduction da code 
de procédure civile de 1877) détermine la force 
probante da journal de bord. Les rédacteurs des 
codes Scandinaves n*ont pas pensé qu^une disposition 



de ce genre fût k sa place dans une loi marilime. 
<*) Bien que le code suédois ne le dise pas, il 
dut décider, comme le font les codes danois et nor- 
végien, que les avaries doivent avoir quelque im- 
portance pour qu*il y ait lica à m rapport de mer. 
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aeddents de la nature indi- 
quée, ie capitaine doit faire 
un rapport de mer oonoer- 
nant ces ëvénements^'^ 

En Suède, le rapport de 
mer doit être fidt devant ie 
tribunal de première instance 
dans une Tflle d^entrepAt; si 
Taceident s'est produit, ou si 
ïavarie a été découverte pen- 
, dant fpie le navire se trou- 
erait dans un port où pouvait 
se faire le rapport de mer, le 
capitaine doit se présenter 
devant le prudent du tribu- 
nal, pour lui (aire son rap- 
port, dans les trois jours 
suivants, non compris le jour 
où Taccident a eu lieu ni ce- 
lui où Ïavarie a été décou- 
verte, mais d'ailleurs dans 
le plus bref délai possible. 
Cette déclaration doit être 
faite par écrit et elle doit être 
accompagnée d'un extrait 
exact de tout ce qui a été in- 
scrit sur le journal de bord 
concernant l'événement, ou, 
6*il n'a pas été tenu de jour- 
nal sur le navire, ou si le 
journal est perdu, d'une re- 
lation écrite de l'accident sur- 
venu; on y joindra le rêle 
de l'équipage et la liste des 
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avec un autre navire , il s'est 
produit sur ce dernier un des 
accidents de la nature indi- 
quée. 

En Danenurk , le capitaine 
doit, avant l'expiration du 
jour qui suit celui où Tacci- 
dent a eu lieu ou a été con- 
staté, faire sa déclaration au 
juge du lieu, à Copenhague 
au tribunal maritime et com- 
mercial; si l'événement est 
survenu en mer, le délai se 
calcule à partir de l'arrivée 
en rade ou dans le port du 
navire ou des naufragés. La 
dédaration doit être accom- 
pagnée d'un extrait exact de 
tout ce qui a été inscrit sur 
le journal de bord, ou, s'il 
n'a pas été tenu de journal, 
ou si le journal est perdu, 
d'une rdation écrite de l'évé- 
nement. On y joindra le rôle 
de l'équipage et la liste des 
personnes qui sont présumées 
pouvoir fournir des rensei- 
gnements sur l'affidre, et en- 
fin, autant que possible, un 
relevé des personnes inté- 
ressées dans l'affaire ou de 
leurs mandataires. Le capi- 
taine doit produire les jour- 
naux à l'audience. 
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produit sur ce dernier un des 
accidents de la nature indi- 
quée. 

En Norvège, le capitaine 
doit, avant l'expiration du 
jour qui suit celui où l'acci- 
dent a eu lieu ou a été con- 
staté, faire sa déclaration 
au présidât du tribunal; si 
l'événement est survenu en 
mer, le délai se calcule à 
partir de l'arrivé en rade ou 
dans le port du navire ou 
des naufrage. La déclaration 
doit être accompagnée d'un 
extrait exact de tout ce qui a 
été inscrit sur le journal de 
bord concernant l'événement , 
ou, s'il n'a pas été tenu de 
journal ou si le journal est 
perdu, d'une relation écrite 
de l'événement. On y joindra 
le rêle de l'équipage et la 
liste des personnes qui sont 
présumées pouvoir fournir 
des renseignements sur l'af- 
faire, et enfin, autant que 
possible, un relevé des per- 
sonnes intéressées dans l'af- 
faire ou de leurs mandataires. 
Le président fixe ensuite une 
audience pour la réception du 
rapport de mer et il ordonne 
les autres mesures nécessitées 



La saBdioo pénale des diipontioiis de rarticlo ho se trouve dans les articles 187 et s88. 
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po'soones qui sont pr^omëes 
pouvoir fournir des rensei- 
gnements sur Taffaire, et en- 
fin, autant que possiUe, un 
rekvë des personnes intë- 
ressëes dans raffaire on de 
leurs mandataires (*^ 

Hors du royaume, le capi- 
taine doit, aussitôt que pos- 
sible, bire son rapp(»i de- 
vant Fantoritë compétente 
pour recevoir une semUaUe 
déclaration, ou devant le 
consul suédois (^; le capi- 
taine est tenu de présen- 
ter son journal de bord au 
consul suédois du port ou 
il fait son rapport, ou, s'il 
ne se trouve pas de consul 
dans ce port, au premier 
consul suédois qu'il rencon- 
tre dans son voyage, ai lui 
demandant s<m visa pour 
certifier la présentation du 
UvreW. 

Art. àl. Si, par suite 
d'un accident survenu pen- 



LOI DANOISB« 

Hors du royaume , le capi- 
taine doit, aussitôt que pos- 
sible, bire son rapport 
devant Tautorité compétente 
pour recevoir une semblable 
déclaration. 

• Si un consul danois réside 
dans la locdité, il sera averti 
pour qu'il puisse assista k 
l'audience et veiller à oe que 
le rapport soit aussi complet 
et sur que possible. Le consul 
fera de ce qui s'est passé un 
rapport au ministère de la 
justice , qui , s'il y a lieu , peut 
ordonner des recfaerdies ulté- 
rieures en Danemark. 



Art. ai. Si le navire a 
souffert, dans le cours du 
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par les drconstanees. Le capi- 
taine doit produire les jour- 
naux à l'audience. 

Hors du royaume, le capi- 
taine d<Ht, anssitAt que pos- 
sible, frire son rapport devant 
l'autorité compétente pour 
recevoir une semUaUe déda- 
ration, ou devant le consul 
norvégien si la dédaration 
peut être frite devant ce 
fonctionnaire avec un effist 
juridique suflhant pour le 
but poursuivi. En tout cas, 
le consul doit être averti k 
temps de l'acte, et les jour- 
naux de bord lui sont pré- 
sentés et visés par lui. 



Abt. ai. Si le navire a 
souffert dans le cours du 



<') Les articles 3i5 et 3i6 déterminent les formes 
à ioiTre par les tribonanx soédois poor la réeeption 
des rapports de mer. 

^ Là diflS&renee qui existe, en oe qoi eoneeme le 
rôle du consul, entre les codes suédois et norvégien , 
d*ttne part, et le code danois d*autre part, tient i 
ce que, d'après Tordonnanee consulaire suédo-nor- 
végienne, art. 8&, les consuls des Royaumes-Unis 
ont compétence pour recevoir les rapports de mer. 



n est certain , d'ailleurs , qu*à Tétranger, le capitaine 
se trouve qudquefois obligé d'observer les fbrana- 
lités imposées par la loi locale dans Hotérét de sea 
nationaux : tdie serait la formidité prescrite par 
Farticle 436 du code de eoomieree français (MotiCi 
danois et norvégiens). 

<*> En cas d*empéebement on de décès du capi- 
taine, le second doit, ainsi que cela résulte de Tar- 
tide 79, Cure à sa place le n^portdener. 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



AS 



LOI 8uéD0I8B« 

dant le voyage, le navire a 
sonflert une avarie néceati- 
tant des réparations impor- 
tantes ou nne rdAcfae prdon- 
gée, le capitaine est tenn de 
Cure procéder à une visite 
du navire ^^ Les experts non 
seulement évalueront le dom- 
mage causé par Tacddent et 
la valeur du navire dans son 
état avarié, mais encore 
émettront leur avis sur les 
mesures k prendre pour ré- 
parer le dommage et cdcu* 
leront les firais nécessaires 
dans ce but. Si 1| réparation 
a Keu, on doit, après qn*dle 
est terminée, constater par 
une nouvelle expertise si le 
navire est en état d'entre- 
prendre le voyage projeté. 

Si, dans le cours du 
voyage, la cargaison a souf- 
fert une avarie importante 
par suite d'accidents de mer, 
de mauvais temps ou d'autres 
évâiemaits du même genre, 
ou s'il y a lieu de pr&umer 
que l'état de la cargaison 
exige des mesures spéciales 
pour sa conservation, ou si. 



LOI DANOISE. 

voyage, une avarie nécessi- 
tant des réparations impor- 
tantes ou une rdAdie pro- 
longée, le capitaine doit bire 
procéder à une expertise lé- 
gale. Les experts examine- 
ront le dommage, émettront 
leur avis sur les mesures à 
prendre pour le r^arer et cal- 
culeront les frais nécessaires 
dans ce but, ainsi que la va- 
leur du navire dans son état 
avarié. La réparation termi- 
née, il sera constaté par une 
nouvdie expertise si le na- 
vire est en état d'efiSsctuer le 
voyage projeté. 

Si , dans le cours du voyage, 
la cargaison a souffert une 
avarie importante, ou s'il y a 
lieu de présumer que l'état 
de la cargaison exige son 
débarquement ou d'autres 
mesures pour sa conserva- 
tion, le capitaine tem. pro- 
céder k une visite et à une 
expertise l^[ales. Si la car- 
gaison se trouve avariée, les 
experts émettront leur avis 
sur la cause probable de 
l'avarie et proposeront les 
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voyage, une avarie nécessi- 
tant des réparations impor- 
tantes ou une relâche pro- 
longée, le capitaine doit faire 
procéder à une expertise lé- 
gale. Les experts examine- 
ront le dommage, émettront 
leur avis sur les mesures 
à prendre pour le réparer, 
et calculeront les frais né- 
cessaires dans ce but, ainsi 
que la valeur du navire dans 
son état avarié. La répara- 
tion terminée, il sera con- 
staté par une nouvelle ex- 
pertise si le navire est en 
état d'effectuer le voyage pro- 



Si , dans le cours du voyage, 
la caiffaison a souffert une 
avarie importante, ou s'il y 
a lieu de présumer que l'état 
de la cargaison exige son dé- 
barquem^t ou d'autres me- 
sures pour sa conservation, 
le capitaine fera procéder k 
une visite et k une expertise 
l^fides. Si la cai^gaison se 
trouve avariée, les experts 
émettront leur avis sur la 
cause probable de l'avarie et 



t*> et art. Ss. LVxpertife est évîdeminent Déees- 
fure pour qu'an dommage paime être eonsidM 
eomme ararie commune (art 196). An surploi, la 
TÎiHe pretcrile art k 1 ayant pour bal de penneltre 



à rarmateor et aux antres intéressés de contrôler le 
capitaine et de se procurer les éléments d'une déci- . 
sion, il n*7 a pas lieu d'y procéder quand ces per- 
sonnes en décident autrement (Motift suédois). 
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par suite d'une avarie du 
navire, il est liëcessaire d*en 
opërer le déchargement, le 
capitaine doit fiiire procéder 
à une visite de la cargaison. 
Si cdie-ci se trouve avariée, 
les experts émettront leur 
avis sur la cause probable de 
Favarie et proposeront les 
mesures qu'il convient de 
prendre. 

Les experts sont nommés 
par le « magistrat n ou, si 
le navire se trouve en de- 
hors du territoire d*un dis- 
trict urbain, par le «r magis- 
trat « de la viBe la plus proche 
ou par le bailli du lieu^*). 
Hors du royaume, le capi- 
taine doit requérir la nomi- 
nation des experts de l'au- 
torité compétente à cet eflet 
d'après la loi ou la coutume 
du pays où l'expertise doit 
avoir lieu, ou bien auprès 
du consul suédois, si le 
navire se trouve en un lieu 
où il n'est pas d'usage que 
les experts soient nommés 
par l'autorité publique. 

Art. 12. S'il y a lieu de 
supposer que les marchandi- 
ses aient souffert des avaries 



LOI DAIIOISB. 

mesures qu'il convient de 
prendre. 

Les experts sont nommés 
d'après la loi ou la coutume 
du heu; si cette nomination 
n'est r^ée ni par la loi ni 
par la coutume, le capitaine 
se procurera le oertîBcat de 
personnes compétentes. 



LOI NORVéoiSRlOB. 

proposeront les mesures qo'îl 
convient de prendre. 

Les exports sont nommés, 
hors de la Norv^, d'après 
la Im ou la coutume du lieu, 
ou par le consul norv^en si 
des circonstances spéciales 
n'exigent point leur nomi- 
nation par l'autorité locale. 
S. cette nomination n'est ré- 
glée ni par la loi ni par la 
coutume, le capilaine se 
procurera le certificat de per- 
sonnes compétentes. 



Art. 42. S'il y a lieu de 
croire que l'avarie a été cau- 
sée par vice d'arrimage, de 



Art. 42. S'il y a lieu de 
croire que l'avarie a été cau- 
sée par vice d'arrimage, de 



(') Cf., sar U DomiDttion des expertu, code MiMois, art. 53 s, S i. 
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pendant le voyage, le eapi- 
taine doit, avant de livrer les 
marchandises au destinataire, 
les faire visiter par des ex- 
perts nonunÀ conformément 
àrartide 33s, al. f|('>.*S'il 
y a lieu de croire que les 
avaries ont ëtë causées par 
vice d*arrimage, de fardage, 
de fermeture des écoutilles, 
ou par tout antre vice sem- 
UaUe, le capitaine doit re- 
quérir les experts d'assister k 
roaverture des éooutflles et à 
Texamen des marchandises ^*^ . 



Abt. 43. Si le navire se 
trouve en péril de mer, le 
capitaine est tenu de fiure 
tout ce qui est en son pou- 
voir pour le conserver, et il 
ne doit pas Tabandonner 
tant qu'il y a espoir de le 
sauver. Si le sauvetage est 
impossible et si le danger est 
tellement menaçant qu'd soit 
forcé d'abandonner le navire , 
le capitaine est tenu, avant 
tout, de veiller à la conserva- 
tion du journal de bord et 



LOI DiNOISB. 

fardage, de fermeture des 
écoutilles ou par tout autre 
vice semUaUe, des experts 
doivent être convoqués pour 
assister à l'ouverture des 
écoutilles et au décharge- 
ment. S'il y a lieu de crain- 
dre que les marchandises 
aient souffert des avaries pen- 
dant le voyage, le capitaine 
doit, avant de les livrer au 
destinataire, faire procéder 
à une expertise. 



Art. &3. Si le navire se 
trouve en péril de mer, le 
capitaine est tenu de faire 
tout ce qui est en son pouvoir 
pour le conserver, et il ne 
doit pas Tabandonner tant 
qu'd y a espoir de le sauver. 
Si le sauvetage est impossible 
et le danger tdiement mena- 
çant qu'il soit forcé d'aban- 
donner le navire, le capi- 
taine est tenu, avant tout, de 
mettre en sûreté le journal 
de bord et les papiers du na- 
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fardage, de fermeUire des 
écoutilles ou par tout autre 
vice semblable, des experts 
doivent être convoqués pour 
assister à l'ouverture drs 
écoutilles et au décharge- 
ment Les experts sont nom- 
més, en Norvège, par le 
maire ou le bailli; à l'étran- 
ger, on suit les règles posées 
par Tarticie précédent. S'il y 
a lien de craindre que les 
marchandises aient souffert 
des avaries pendant le voyage , 
le capitaine doit, avant de 
livrer les mîBrdiandises au 
destinataire, fisdre procéder h 
une expertise. 

Art. &3. Si le navire se 
trouve en péril de mer, le 
capitaine est tenu de faire 
tout ce qui est en son pouvoir 
pour le conserver, et il ne 
doit pas l'abandonner tant 
qu'il y a espoir de le sauver. 
Si le sauvetage est impossible 
et le danger tdiement mena- 
çant qu'il soit forcé d'aban- 
donner le navire, le capi- 
taine est tenu, avant tout, de 
mettre en sâreté le journal 
de bord et les papiers du na- 



^^ L*exp6rtise prefcrite art h% n*a p«s le même pas eoumiee eux mânes rA(^, do moins en Saède. 
canct^ qoe cdie dont il est question art. Ai : c'est ^^ Le destinataire doit Hn appelé à l'expertise 

poor ce motif qœ la désignation des experts n'est (art làS). 
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des papiers du navire; il 
doit, en outre, veiller au 
sauvetage du navire et de la 
cargaison et chercher à se 
procurer l'assistance néces- 
saire à cet effet ^'^ 

En cas de sauvetage, le 
capitaine doit en diriger les 
travaux, à moins que la loi 
du pays ne s'y oppose ou 
qu*U n*en soit empêche par 
un contrat de sauvetage ^'^ 
Le capitaine doit , hri-méme 
ou par les soins du second, 
faire un rdevë exact de tout 
ce qui est sauvé, ainsi que du 
nombre des personnes qui 
participent au sauvetage et 
au transport des marchan- 
dises jusqu'au li^ de dépôt ; 
il est tenu égdemeni de vé- 
rifier et certifier par sa signa- 
ture l'exactitude de tous les 
frais faits pour le sauvetage. 

Le capitaine doit, dans le 
{dus bref délai possible, (aire 
procéder, de la manière pres- 
crite par Tartide Ai, à la vi- 
site du navire et des mar- 
chandises sauvées, et veiller 
h ce que c^es-d soient con- 
venaUement gardées. 
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vire; il doit, en outre, vril- 
ler au sauvetage du navire et 
de la cargaison et chercher 
k se procurer l'assistance né- 
cessaire à cet effet. 

En cas de sauvetage, le 
capitaine doit en diriger les 
travaux, à moins que la loi 
du pays ne s'y oppose ou 
qu'il n'en soit empêché par 
un contrat de sauvetage. Le 
capitaine doit, lui-même ou 
par les soins du second, faire 
un rdevé exact de tout ce 
qui est sauvé, ainsi que du 
nombre des personnes qui 
partidpent au sauvetage et 
au transport des marchan- 
dises sauvées jusqu'au lieu 
de dépôt; il doit paiement, 
autant que possible, vérifier 
et certifier par sa signature 
l'exactitude de tous les 
comptes de frais faits pour le 
sauvetage, le transport et la 
conservation des effets. 

Le capitaine doit, dans le 
plus bref délai possible , faire 
procéder à la visite l^ale du 
navire et des marchandises 
sauvées, et veiller à ce que 
que cdles-d soient convena- 
blement gardées. 



LOI NORViOIBHRB. 

vire; il doit, &k outre, vril- 
ler au sauvetage du navire et 
de la cargaison et diercher 
à se procurer FassistaDce né- 
cessaire k cet effet 

En cas de sauvetage, le 
capitaine doit en diriger les 
travaux, à moins que la loi 
du pays ne s'y oppose ou 
qu'il n'en soit empédié par 
un ccmlrat de sauvetage. Le 
capitaine doit, lui-même ou 
par les soins du second, faire 
un rdevé exact de tout ce 
qui est sauvé, ainri que du 
nombre des personnes qui 
participent au sauvetage et 
au transport des marchan- 
dises sauvées jusqu'au lieu 
de dépôt; il doit ^^ement, 
autant que possible, vérifier 
et certifier par sa signature 
l'exactitude de tous les 
comptes de frais foits pour le 
sauvetage, le transport et la 
conservation des effets. 

Le capitaine doit, en ou- 
tre, dans le plus bref délai 
possible, faire procéder à la 
visite l^ale du navire et des 
objets sauvÀ, et veiller à ce 
que ceux-ci soient convena- 
blement gardés. 



t'> La sanetioii pénalo de cette obligttion se troan 
indiquée en Tartide 991 . 
t*) En cas de sinistre, le capitaine doit, moyen- 



nant indemnitA, rester snr les lienx ja8qa*i ee qne 
les affaires da navire et de la cargaison soient ré- 
glées (ai. 63). 
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Ait. &&. Le capitaine doit 
traiter sea subordonnéa ainsi 
qa'fl convient è nn bon père 
de Emilie et, dans la rëpar- 
titîoii du travail nécessaire, 
avoir égard, autant que pos- 
sible, è la situation de cha- 
con dans le service. Il lui est 
interdit d'infliger une puni- 
tion corpor^^^^ 

Le capitaine doit Tedler 
spédalement à ce que la 
prière et le service divin ne 
soient pas n^ligës à bord; 
les dimanches et les autres 
jours iiâriëd observes en Suède, 
3 ne peut imposer à Tëqui- 
page des travaux suscepti- 
Ues d'être ajonmës^*^ 



Abt. &&. Le capitaine doit 
traiter ses subordonnes dune 
jnanière convenable et, dans 
la répartition du travail, 
avoir ^ard, autant que pos- 
siUe, à la situation de cha- 
cun à bord, n lui est interdit 
d'infliger une punition cor- 
pordle. 

Le capitaine tiendra la 
main à ce que la prière et le 
servke divin ne soient pas 
néffigés è bord. Les diman- 
ches et autres jours fériés 
observa en Danemaric, il 
n'imposera à l'équipage au- 
cun travail de nature à pou- 
voir être ajourné et qui ne 
soit pas exigé pour la sAreté 
ou la manoeuvre du navire, 
le service et la surveillance 
de la machine, le nettoyage 
ordinaire, le séchage des 
voiles, le service requis des 
embarcations, ainsi que la 
préparation des aliments. 



Art. &â. Le capitaine doit 
traiter ses subordonnés d'une 
manière convenable et, dans 
la répartition du travail, 
avoir ég9idy autant que pos- 
sible, à la situation de cha- 
cun à bord, n lui est interdit 
d'infliger une punition cor- 
porelle. 

Les dimanches et autres 
jours lériés observés en Nor- 
vège, on devra, autant que 
poss3)le, fidre en sorte que 
le sarvice divin soit célébré à 
bord. 

En outre, en de pareils 
jours, on ne peut imposer 
è l'équipage aucun travail 
autre que celui qui est exigé 
pour la sûreté ou la ma- 
ncduvre du navire, le service 
de la machine, le séchage 
obligatoire des voiles, le ser- 
vice requis des embarcations , 
ainsi que la préparation des 
aliments, à moins que ce tra- 
vail ne soit absolument né- 
cessaire, ce qui ne comprend 
point le cas où le navire est 
obligé par le contrat d'aflfrè- 
tement à charger ou à dé- 
charger les dimanches et jours 
fériés. 



^^ Cf., tnrU sanetioa pénale de ces obligations 
en capitaine, art «89. Le eapitaine pent toatefoia 
«aer de contrainte poor ae foire MAr (art 1 01). 



<*> Cf., pour ce qui concerne les travaux de char- 
gement et de déchargement accoanplia le dimanche, 
art 96. 
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Art. â5. Le capitaine doit 
veiller à ce que Téqaipage re- 
çoive une Doarritare saine et 
suffisante, confirme à Tordi- 
naire prescrit pour les équv^ 
pages des navires de com- 
merce suédois^). Si, dans le 
cours du voyage, le capitaine 
juge nécessaire de réduire 
les rations, il en a le droit; 
mais Tëquipage a droit, en 
compensation, à une indem- 
nité raisonnable, qui, en cas 
de désaccord, est fixée par 
des arbitres ^'^ 



Art. /i6. Quand un homme 
de réquipage vient è décé- 
der dans le service, le capi- 
taine pourvoit à son enter- 
rement^*^ et fait Tinvenlaire 
de ce qu'il a laissé sur le 
navire. S'il ne peut remettre 
immédiatement les effets lais- 
sés par le défunt aux ayants 
droit k la succession ou à 
une autre personne pour le 
compte de ces derniers, et 
s'il ne peut sans dommage 
ou sans inconvénient les con- 



LOI DANOISE, 

Art. 45. Le capitaine doit 
veiller à ce que Féquipage 
reçoive une nourriture saina. 
et suffisante, et il doit, è cet 
égard , se conformer au r^e- 
ment arrêté par le roi^*^ Si, 
dans le cours du voyage, il 
juge nécessaire de réduire les 
rations, Téquipage peut de- 
mander, &ï compensation, 
une indeomité raisonnable. 

Le règlement susmen- 
tionné contiendra, en outre, 
des dispositions détaillées re- 
lativement aux localités affec- 
tées à bord au logement de 
réquipage. 

Art. â6. Quand un homme 
de l'équipage vient à décéder, 
le capitaine doit pourvoir è 
son enterrement. Il doit, en 
outre, dresser devant témoins 
l'inventaire de tout ce que le 
défunt a laissé à bord. Si le 
décès a lieu hors du royaume 
et que les effets laissés par 
le défunt ne puissent sans 
inconvénient être gardés à 
bord, le capitaine peut les 
remettre h un consul ou k 
une antre autorité compé- 



LOI NORViOIBHFIB. 

Abt. &5. Le capitaine doit 
veiller à ce que l'équipage 
reçmve une nourriture saine 
et suffisante, et il doit, à cet 
^rd, se conforma* au rè- 
g^em^t arrêté par le roi. Si, 
dans le cours du voyage, il 
juge nécessaire de réduire les 
rations, l'équipage peut de- 
mander, en compensation, 
une indemnité raisonnable. 

Le capitaine doit paie- 
ment cimenev les dispositions 
édictées par le roi relative- 
ment à l'hygiène, au loge- 
ment de réquipage h bord 
ou à d'autres matières. 

Art. &6. Quand un homme 
de l'équipage vient à décéder, 
le capitaine doit pourvoir à 
son enterrement. 11 doit, en 
outre , dresser devant témoins 
Tinv^taire de tout ce que le 
défunt a laissé à bord. Si le 
décès a lieu hors du royaume, 
il doit remettre cet inven- 
taire au consul le [dus pro- 
che. Les effets laissa par le 
défunt, s'ib ne peuvoit être 
gardés à bord sans inconvé- 
nient, sont remis au consul 



<') Règlement suédois du S mars 18S9. 

<*> Le règiement danois préru par Tartide &5 a 
été publié le 10 décembre 1899. 

<*> Cf., au sujet de la sanction des eUigations 
imposées au capitaine par ce texte, les articles 86 et 



S89. La réduction des rations de Téquîpage doit 
être mentionnée sur le journal de bord (art 37, 
8*). 

t*> Les frais d*enlerrement sont à la charge de 
Parmatenr (art 98). 
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server à bord jusqu'à ce 
que cette remise soit pos- 
sible, il peut, soit les remet- 
tre an consul suédois le plus 
proche ^\ soit les Cure Tendre 
de la Dianière la plus conve- 
nable, et en rendre compte 
au commissaire du bureau 
des inscriptions maritimes 
du port d attache du navire ^*^ 
dès son arriva dans on port 
suédois. 

Abt. 47. Si un honmie de 
Péqoipage ou un passager ^^ 
commet , pendant que le na- 
vire ne se trouve pas dans 
un port suédois, une infrac- 
tioa de nature è entraîner une 
peine plus sévère que Teni- 
prisonnement, le capitaine 
doit , si rinfraction n'est point 
poursuivie par Tautorité lo- 
cale, procéder à Tinterroga- 
ioire du coupable en présence 
de deux des principaux de 
féqnipage, et chercher en 
même temps è obtenir tous 
les renseignements relati6 au 
crime qui peuvent être four- 
nis par les gens de Téquipage 



LOI DiNOISB. 



tente de Tendroit, ou bien 
procéder à leur vente. 



Art. &7. Si un homme 
de réquipage ou un passager 
commet, pendant que le na- 
vire ne se trouve pas dans 
un port danois, une infrac- 
tion de nature à être pour- 
suivie d'oflBce, le capitaine 
doit, aussitôt que possible, 
procéder à un interrogatoire 
préalable du coupable ainsi 
que de Téquipage et des au- 
tres personnes en état de 
donner des renseignements 
snr Taffaire. Toutefois, si Tin- 
fraction a été commise en 
territoire étranger, le capi- 
taine ne doit procéder à cet 
interrogatoire que si Tinfrac- 



LOI NOaVfelBNflB. 

ou vendus de la manière la 
plus avantageuse. 



Art. à7. Si un homme de 
réquipage ou un passager 
commet une infraction grave 
pendant que le navire ne se 
trouve pas dans un port nor- 
v^en, le capitaine doit, 
aussitôt que possible, procé- 
der à un interrogatoire préa- 
lable du coupable ainsi que 
de réquipage et des autres 
personnes en état de donner 
des renseignements sur l'af- 
faire. Toutefois, si Tinfrac- 
tion a été commise en terri- 
toire étranger, le capitaine 
ne doit procéder à cet inter- 
rogatoire que si Tinfraclion 
n'est pas poursuivie par l'au- 



(') Le cooflol dresse ÎDYeataire des effets qui lui 
•ont remis; 'û lee gtrde et peat qodqaefois les faire 
▼eodre en envoyaiit le prix su minislère compétent 
( Ordonnance contdaire iiiéd»-iiorTé|penne, art. 57, 
«finéaM 

^ Le boreen est chargé de les (aire parreoir ani 



ayants droiL (Règlement suédois da h mars 1870 
sor les inscriptions maritimes, art. 11, lettre /f.) 

<*> La règle de Tartide &7 s*appliqae également 
au personnes dont il est question enrarticle 108, 
ainsi qu*auz marins rapatriés conformément k rar- 
tide U. 
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on par d'antres personnes. Il 
est dresse de l'interrogatoire 
un proeès-verbal , qui, après 
avoir été lu anx personnes 
présentes, doit être aflSrmé 
par leur fl%nature. S'3 est 
tenu un journal de bord , le 
procès-veribal doit y être in- 
scrit. 

Le capitaine doit veiller h 
ce que le coupable ne quitte 
pas le navire, et il peut, h 
cei effet, et si cela parait né- 
cessaire, le tenir enfermé à 
bord jusqu'à ce qu'il puisse 
le remettre entre les mains 
du consul (*) ou des autorités 
de police du royaume ; le ca- 
pitaine s'expose toutefois h 
des responsabilités s'il traite 
le coupable plus durement 
qu'il n'est nécessaire^*). 



LOI DANOISE. 

tion n'est pas poursuivie par 
l'autorité locale. L'interroga- 
toire est mentionné sur le 
journal de bord, on, s'il 
n'est pas tenu de journal , on 
en dresse un procès-verbal 
dans les formes prescrites 
par l'artide i o3. 

Le capitaine vâiie, autant 
que possible, à ce que le cou- 
pable ne quitte pas le na- 
vire, et il peut, à cet effet, 
et si cela est nécessaire, l'en- 
fermer à bord ou employer 
d'autres moyens, mais il 
s'expose à des responsabilités 
s'il le traite plus sévèrement 
qu'il n'est nécessaire. 

Si l'infiraction a été com- 
mise dans un port étranger 
où il y a un consul danois , 
ou si le navire, après la 
perpétration de l'infraction, 
aborde ë un pareil port, le 
capitaine donnera, aussitêt 
que possible, avis au consul 
de l'infraction et lui remettra 
une copie certifiée de l'inter- 
rogatoire. 

Le consul examinera l'af- 
faire et ordonnera les me- 
sures nécessaires. Lorsque 
aucim consul n'a été saisi de 



LOI IfORTÉOIBlflIB. 

torité locale. L'interrogatoire 
est mentionné sur le jour- 
nal de bord, ou, s'il n'est 
pas tenu de jonmd, on en 
dresse un procès-verbal dans 
les formes prescrites par l'ar- 
tide io3. 

Le capitaine veiHe, autant 
que possible, à ce que le cou- 
pable ne quitte pas le navire, 
et il peut, k cet effet, et si 
cdaest nécessaire, l'enfermer 
ou anployer d'autres moyens, 
mais il s'expose à des res- 
ponsabilités s'il le traite plus 
sévèrement qu'il n'est néces- 
saire. 

Si l'infraction a été com- 
mise dans un port étranger 
où il y a un consul norvé- 
gien, on si le navm, après 
la perpétration de l'infrac- 
tion, aborde à un pareil port, 
le capitaine donnera, aussi- 
têt que possible, avis au con- 
sul de l'infraction et lui re- 
mettra une copie certifiée de 
l'interrogatoire. Le consul 
examinera l'affaire et ordon- 
nera les mesures nécessaires. 

Lorsque aucun consul n'a 
été saisi de Taffaire dans un 
port étranger, le capitaine 



<*) et , sur le rftle du eonstil en pareil cas : ordon- 
nance Gonsnlaire auédo-nonrégienne, art 85, 86; 
loi danoiie du %Z février 1866, art. si. 



^ Les abat de ponvt^ir do eapilaiiie sont punis 
par Tartide 189* 
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Akt. &8. Dans ses rap- 
porte avec les tiers ^^\ le ca- 
pitaine peat, ea sa qaaiitë, 
loracpie le navire se trouve 
hors de son port d'attache ^^, 
condare, pour le compte de 
rarmatcar ^"^ , tous les con- 
trate et prendre tons les en- 
gagements qui concernent 
Tex^cotion da voyage, comme 
rëquipement, ravitaillement 
et l'entretien du navire; il 
peut aussi firëter le navire ^^^ 
et intenter, an nom de Tar- 
mateur, les actions relatives 
an navire ^*^ 

An port d'attache^') du 



LOI DANOISE. 

l'affaire dans un port étran- 
ger, le capitaine doit, dans 
le plus bref délai possiUe, 
après son retour dans le 
royaume, dénoncer le fait 
aux autorités. 

Art. 48. Dans ses rap- 
porte avec les tiers, le capi- 
taine peut, en sa qualité, 
lorsijue le navire se trouve 
hors de son port d'attache, 
prendre, pour le compte de 
l'armateur, tous les engage- 
meute qui se rapportent à 
l'exécution du voyage, comme 
l'équipement, ravitaillement 
et l'entretien du navire; il 
peut aussi firéter le navire et 
intenter, au nom de l'arma- 
teur, les actions relatives au 
navire. 

Au port d'attache du na- 
vire, le capitaine ne peut. 



LOI NOEVioiBlfRI. 

doit, dans le plus bref dâai 
possible, après son retour 
dans le royaume, dénoncer le 
fiiit aux autorités. 



Art. 48. Dans ses rap- 
porte avec les tiers, le capi- 
taine peut, en sa quadité, 
lorsque le navire se trouve 
hors de son port d'attache, 
prendre, pour le compte de 
l'armateur, tous les engage^ 
mente qui se rapportent à 
l'exécution du voyage, conune 
l'équipement, ravitaillement 
et l'entretien du navire; il 
peut aussi firéter le navire et 
intenter, au nom de l'arma- 
teur, les actions relatives au 
navire. 

Au port d'attache du na- 
vire, le capitaine ne peut, 



*'' Les règles, posées par les articles hS à 6i,eoii- 
eemant les pouvoirs da capitaine à l'égard des tiers 
sent généraleiiieiit admises dans le droit maritime 
eoropéeo. ( Ci code comm. français , art 33a et sniv. ; 
code conmL allemand, art hgb et soiv.) 

<^ et art A. Les tiers peuvent facilement se 
rendre eompto, en eonsidtent les papiers du i>ord, 
si le narire est, on non, à son port d*attac|ie. 

^ Peu importo que, dans le Ueii où le capitaine 
ftit vn des aetes préma art A8, al. i*, Tarmateitr 
ait on non nn re p rés en tant; autrement les tiers, qui 
peuvent ignorer eetto eireonstaiiee, seraient trompés. 

^^ Cela implique le droit de décider un nouveau 
voyage (Motifr norvégiens). 



<*' Le capitaine peut bien représenter Tarmateur, 
comme demandeur, même dans les procès intentés 
k Toccasion d'actes faits par celui-ci; mais, comme 
défendeur, ainsi que cela résulte de l'article aSa , le 
capitaine ne peut r^résenter l'armateur que s'fl 
s'agit d'une créance maritime munie d'un privilège 
sur le navire at le fret, ce qui comprend d'ailleurs 
les cas les {dus fréquents. 

w Même au port d'attache, le cafntaine peut ce- 
pendant obliger l'armateur, en vertu des règles de la 
nêgotiorum gmliù ou de la osrfte m rgm, et, en pa- 
na cas, Tarmateur est tenu sur tous ses biens et 
non pas seidement sur sa fortune de mer (Motifi 
norvégiens et danois). 
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navire, le capitaine ne peut, 
sans une autorisation spé- 
ciale , conclure , pour le 
compte de Tarmatenr, d'an- 
tres conventions que celles 
qui ont trait à rengagement 
de réquipage ^^K 

Art. &9. Si, lorsque le 
navire se trouve hors de son 
port d*attadie, il se produit 
un besoin d'argent pour un 
des buts indiques en l'ar- 
ticle iS^*), le capitaine est 
autorisi^ à se procurer les 
sommes nécessaires par un 
emprunt ou par la vente 
d'effets appartenant à l'arma- 
teur ou (le la cargaison. 

Si le capitaine a, sans mo- 
tif Intime , contracte un em- 
prunt ou effectué une vente, 
ou s'il a contracté un emprunt 
plus grand ou effectué une 
vente plus considérable que 
les besoins ne l'exigeaient, les 
droits du préteur ou de l'ache- 
teur n'en souffrent aucune 
atteinte ^\ si l'emprunt a été 



LOI DAIIOISB. 

sans autorisation spéciale, 
conclure, pour le compte de 
l'armateur, d'autres conven- 
tions que celles qui ont trait 
à l'engagement de l'équi- 
page. 

Art. &9. S'il se produit un 
besoin d'argent pour un des 
buts énoncés en l'artide 48 , 
le capitaine est autorisé à se 
procurer les sommes néces- 
saires par un emprunt ou 
par la vente d'effets appar- 
tenant à l'armateur ou m&ne 
de la cargaison. Alors même 
que le capitaine a contracté 
un emprunt ou effectué une 
vente sans raison suffisante , 
cela ne porte aucune atteinte 
aux droits du préteur ou de 
l'acheteur, si les circonstances 
font présumer la bonne foi de 
ces derniers. 



LO.I IfORVfelINlIB. 

sans une autorisalion apé- 
dde, condure des conven- 
tions oUigatoires pour l'amia- 
teur; il peut, par exception, 
engager l'équipage. 



Art. 49. S'il a besoin d*ar- 
gesat pour un des buts indi- 
qués en l'article 48, le capi- 
taine est autorisé à contracter 
un emprunt ou à vendre des 
eflfets de l'armateur ou même 
de la cargaison. Alors même 
que le capitaine a contracté 
un emprunt ou effectué une 
vente sans raison suffisante, 
cela ne porte aucune atteinte 
aux droits du prêteur ou de 
l'acheteur, si les circonstances 
font présumer la bonne foi 
de ces derniers. 



<*) GeUe exeoption le justifie par le molif qu*il eet 
essentiel, pour le succès de U navigation, que les 
gens de réqaipage soient à la discrétion do capitaine. 

^) On n'a pas jogé opportun d*étendre à tons les 
cas la règle posée en Tartide 176, pour le cas d*em- 
pront k la grosse, concernant les constatations anx- 
qndles le capitaine est tenu de (aire procéder. 

(*) Le code de commerce allemand, art. ^97, dis- 



pose que la validité de faste n'est pas subordonnée 
è remploi effectué ni à la convenanee du choix fait 
par le capitaine parmi les opérations éb crédit, i 
moins que la mauvaise foi des tiers ne soit prouvée. 
L*artide &9 de la loi maritine suédmse de i864 ren- 
fermait des dispositions semblables; mais 00 a jugé 
inutile de les insérer dans les nouveaux codes Scan- 
dinaves ( Motiis suédois). 
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eontradë oa si la vente a étë 
efleetoée dans des ctreon- 
stances qni font prâomer la 
bonne foi du prétear on de 
rachetenr('). 

Ait. 50. Le capitaine ne 
peut, sans le consaitement 
de rarmatenr, vendre le na- 
vire qae dans le cas où, après 
nne expertise r^roliëre, 3 a 
ëé déclaré irréparable (*>. La 
vente doit, en ce cas, se faire 
aux endières publiques. 

Ait. si. Si Tarmateur 
a, par des stipulations spé- 
ciales, restreint les pouvoirs 
qui, d après les articles A8, 
49 et 5o , appartiennent au 
capitaine en sa qualité, ces 
restrictions ne peuvent être 
opposées aux tiers que dans 
les cas où ils n'ont pas été de 
bonne foi ^^. 

Ait. 53. Le capitaine doit, 
dans le cours du voyage, te- 



LOI DANOISE. 



Ait. 50. Le capitaine ne 
peut, sans le consentement 
de Tarmateur, vendre le na- 
vire que dans le cas où, 
après une expertise légale 
(cf. art. il), il a été déclaré 
irréparable. La vente doit se 
faire aux enchères publiques. 

Ait. 51. Si Tarmateur 
a, par des stipulations spé- 
ciales, restreint les pouvoirs 
qui, d'après les articles A8, 
&9 et 5o, appartiennent au 
capitaine en sa qualité, ces 
restrictions ne peuvent être 
opposées aux tiers de bonne 
foi. 

Ait. 52. Le capitaine est 
tenu d'informer régulière- 



' LOI RORVioiBNlIB. 



Art. 50. Le capitaine ne 
peut, sans le consentement 
de rarmateur, vendre le na- 
vire que dans le cas où, 
après une expertise l^[ale 
(cf. art. il), il a été dé- 
claré irréparable. La vente 
doit se faire aux enchères 
publiques. 

Ait. 51. Si Tannateur 
a, par des stipulations spé- 
ciales, restreint les pouvoirs 
qui, d'après les articles A8, 
69 et 5o, appartiennent au 
capitaine en sa qualité, ces 
restrictions ne peuvent être 
opposées aux tiers de bonne 
foi. 

Ait. 52. Le capitaine est 
tenu d'informer r^fulière- 



^' La régie posée par farliele 698 du code de 
MUMrce aUemand , d*aprèt laquelle le eafMtaine ne 
peat te proeurer de fait^nt par des actes obligeant 
pcrsoDiieHement FanBateor, par exemple en sous- 
crivant pour loi des lettres de change on des billets 
i ordre, était expressément fimntilée dans le projet 
danois. Elle a dispani de la rédaction définitive 
somme inutile, car efle résdte déjà du principe 
général posé par Fartiele 7, d*apràs leqnel le capi- 
taine ne peut, sans on poovoir spécial, obliger Tar- 



mateor personndlement An surplus, Tacte à Toe- 
easion doqud le capitaine a tiré une lettre de ebange 
sur Tarmateur n*est point, par cela seul, fr^ipé de 
nullité; seulement Tarmateur ne peut être tenu que 
sor sa fortune de mer. 

^ Voir, sur Tirréparabilité, art 6. (Ct code de 
commerce allemand, art ^99.) 

(*> Le capitaine demeure, esla va de soi, respon- 
sable, k regard de rarmateur, des excès de pouvoir 
qu'il a commis. 
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nir Taimateur an courant de 
Tétat du navire, des progrès 
du voyage, des contrats pas- 
ses et des engagements con- 
tractés en cours de route, 
ainsi que de tous les faits dont 
la connaissance peut être 
utile à Tannateur. Avant de 
prendre des mesures impor- 
tantes, îl doit, si les circon- 
stances le permettent, de- 
mander léi instructions de 
Tarmateur lui-même ou de 
Tagent è qui celui-ci Ta 
adresse ^^K S'fl y a nécessite 
d'argent pour les besoins du 
navire, et qu'il soit impos- 
sible d'attendre les instruc- 
tions de Tarmateur, le capi- 
taine doit, pour se procurer 
les fonds nécessaires, em- 
ployer le moyen emportant le 
moins de sacrifices pour Ysr- 
mateur; il ne peut, sans une 
nécessité absolue , vendre une 
partie de la cargaison. 

Art. 53. Le capitaine 
doit, au cours du voyage, 
prendre un soin scrupuleux 
de la cargaison et, d'une 
manière générale , sauvegar- 



LOI DANOISB. 

ment rarmateur de l'état du 
navire, des progrès du 
voyage , des engagements 
contractés et, d'une manière 
générale, de tous les £ûts 
qui peuvent intéresser l'ar- 
mateur. Dans toutes les cir- 
constances importantes , il 
doit, si cela est possible, 
prendre les ordres de l'arma- 
teur lui-même ou de cdui è 
qui il l'a adressé. S'il y a né- 
cessité d'argent pour les be- 
soins du navire, et qu'il soit 
impossible d'attendre les or- 
dres de l'armateur, le capi- 
taine doit chercher à se pro- 
curer les fonds nécessaires de 
la Manière la plus avanta- 
geuse pour l'armateur. C'est 
seulement en cas de besoin 
extrême qu'il peut vendre 
qudque partie de la cargai- 
son. 



Art. 53. Le capitaine 
doit, au cours du voyage, 
prendre un soin scrupuleux 
de la cai^aison et, d'une 
manière générale, sauvegar- 



LOI NOftVilGIBllIII. 

ment l'armateur de l'état du 
navire, de» progrès du voyage, 
des engag^nents contractés 
et, d'une manière gâiâ«le, 
de tous les fiiits qui peuvent 
intéresser l'armateur. Dans 
toutes les circonstances im- 
portantes, il doit, si cela est 
possible, prendre les ordres 

de l'armateur lui-même ou de 

• 

celui à qui il l'a adressé. S'il 
y a nécessité d'argent pour 
leç besoins du navire, et qu'il 
soit impossible d'attendre les 
ordres de l'armateur, le capi- 
taine doit chercher k se pro- 
curer les fonds nécessaires 
de la manière la plus avanta- 
geuse pour Tarmateur. C'est 
seulement en cas de besoin 
extrême qu'3 peut vendre 
quelque partie de la cargai- 
son. 



Art. 53. Le capitaine doit, 
an cours du voyage, prendre 
un soin scrupuleux de la car- 
gaison et, d'une manière 
générale, sauvegarder les in- 



<*) Les inatraetioni de rannatenr ne loot point absolument obligatoires pour le capitaine, car edoi-cî, repré- 
sentant également le propriétaire de la cargaison, doit veiller à ce que ses intérêts ne soient pas ccmipromia. 
(Cf. art 53 et 69.) 
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der les intérêts des proprié- 
taires de eeUe-d. 

Ait. 5i. Dans ses rap- 
ports avec les tiers ^\ le ca- 
pitaine est autorisé, en sa 
qoidité, à contracter, pen- 
dant le Yoyage, pour le 
compte du propriétaire de la 
cargaison, les engagements 
concernant tout ce qui a 
trait à la conservation ou 
au transport ultâ>ieur de la 
cai^gaison, ainsi qu'à agir en 
justice au nom du proprié- 
taire de la cargaison dans 
les affiûres qui la concert 
nent^'). S'il se produit un be- 
soin d'argent poor un des 
buts précédemment indiqués, 
il est autorisé à se procurer 
les sommes nécessaires au 
moyen d'un emprunt ou en 
vendant une partie de la car- 
gaiscm, et ea observant, en 
pareB cas, les dispositions 
de Tartide àg relatives à 
rompront et à la v^te pour 
les bes<Hns du navire. 

Le propriétaire de la car- 
gaison n'est tenu qae sur les 
mardiandises chargées des 



LOI DANOISB. 

der les intérêts des proprié- 
taires de celle-ci. 

Art. 54. Le capitaine 
peut, sans autorisation spé- 
ciale, contracter, pour le 
compte du propriétaire de la 
cargaison, des engagements 
concernant les mesures ten- 
dant à la conservation ou au 
transport ultérieur de la car- 
gaison, et agir en justice an 
nom du propriétaire de la 
cargaison dans les affiûres qui 
la concernent S'il se produit 
un besoin d'argent pour un 
des buts mentionnés, le capi- 
taine est autorisé à contracter 
des empronts pour le compte 
du propriétaire de la cargai- 
son, ou même à vendre une 
partie de la cargaison. 

Le propriétaire de la car- 
gaison n'est tenu que sur les 
marchandises chargées des 
obligations ainsi contractées 
pour lui par le capitaine. 



LOI ROEV^OIBNNB. 

téréts des propriétaires de 
celle-ci. 

Art. 5&. Le capitaine peut , 
sans autorisation spéciale, 
contracter, pour le compte 
du propriâaire de la cargai- 
son , des engagements concer- 
nant les mesures tendant h 
la conservation ou au trans- 
port ultérieur de la cargai- 
son, et agir en justice au 
nom du propriétaire de la 
cargaison dans les affaires 
qui la concernent S'il se 
produit un besoin d'argent 
pour un des buts susmen- 
tionnés, le capitaine est au- 
torisé à contracter des em- 
pronts pour le compte du 
propriétaire de la cargaison, 
00 même à vendre one par- 
tie de la cargaison, et l'on 
observe, en pareil cas, les 
rj^fles posées par l'article ig, 

Le propriétaire de la car^ 
gaison n'est tenu que sur les 
marchandises chargées des 
obligations ainsi contractées 
pour lui par le capitaine. 



('^ Les pooroin da capitaine, considéré comme 
repr és e ntant dn propriétaire de la cargaison , sont 
réglée, par ies articles 53 à 67, suivant des prin- 
cq»es semblabies à ceux qni sont posés par les ar- 
ticles AS à 5i concemaDt les pouvoirs do capi- 



taine considéré comme représentant de Tarmatenr. 
m Gomme défendear, le capitaine ne peut repré- 
senter le propriétaire de la cargaison qu'autant qu*il 
est actionné en <pialité de détenteur de celle-ci (Mo- 
tift norvégiens). 
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cfbUgatioiis ainsi contractées 
pour lui par le capitaine ^^K 

Ait. 55. Si, lors de la vi- 
site prescrite par Farticle à i , 
la cargaison se tronve être 
dans un ëtat td qu'elle ne 
peut être conservée sans dan- 
ger de détérioration , le capi- 
taine est autorisé à la ven- 
dre. Si le navire est perdu ou 
a été déclaré innavigable, la 
vente peut avoir lieu, bien 
que les marchandises puis- 
sent être conservées sans 
dommage, s*ii appert de la 
visite que les frais de dépêt 
ou de transport jusqu*au lieu 
de destination seraient trop 
élevés. 

Art. 56. Si le propriétaire 
de la cai^gaison a, par des 
instructions spéciales, res- 
treint les pouvoirs qui, d'a- 
près les articles Si et 55, 
appartiennent au capitaine 
en sa qualité, ces restrictions 
ne peuvent être opposées aux 
tiers que dans les cas où ils 
n'ont pas été de bonne foi. 

Art. 57. Avant de con- 



LOl DANOISE. 



Art. 55. Si, dans le cas 
mentionné à l'article &i, il 
est constaté par l'expertise 
que la cargaison se trouve 
dans un état tel qu'elle ne 
peut être conservée sans dan- 
ger de détérioration , le capi- 
taine est autorisé à la vendre. 
Si le navire s'est perdu ou a 
été déclaré innavigable, la 
vente peut ^[dément avoir 
lieu, s'il est constaté par 
l'expertise que les frais né- 
cessaires .pour la conserva- 
tion ou le transport jusqu*à 
destination seraient trop éle- 
vés en comparaison de la va- 
leur de la cargaison. 

Art. 56. Si le propriétaire 
de la cargaison a, par des 
instructions spéciales, res- 
treint les pouvoirs qui, d'a- 
près les articles 54 et 55, 
appartiennent au capitaine en 
sa qualité, ces restrictions 
ne peuvent être opposées aux 
tiers de bonne foi. 

Art. 57. Avant de con- 



LOI IfORTioiBNmi. 



Art. 55. Si, dans le cas 
mentionné à l'article Ai, il 
est constaté par i'expertîfle 
que la cargaison se trouYe 
dans un état tel qu'die ne 
peut être conservée sans dan- 
ger de détérioration, le capi- 
taine est autmsé à la ven- 
dre. Si le navire s'est perdo 
ou a ^ déclaré innavigable, 
la vente peut égàiemeùi avoir 
lieu, s'il est constaté par 
l'expertise que les frais néces- 
saires pour la conservation 
ou le transport jusqu'au lieu 
de destination seraient trop 
élevés en comparaison de la 
valeur de la cargaison. 

Art. 56. Si le propriétaire 
de la cargaison a, par des 
instructions spériales, res- 
treint les pouvoirs qui, d'a- 
près les articles 54 et 55, 
appartiennent au capitaine en 
sa qualité, ces restrictions 
ne peuvent être opposées aux 
tiers de bonne foi. 

Art. 57. Avant de con- 



(') n était donc inutile d*édicter la règle posée 
par Tarticle 5o6 da code do commerce allemand, 
à savoir que le capitaine ne peut jamais conclure 



qn*en vertn d*an mandat exprès des opérations en- 
gageant personneUement les intéfeasés dans la car- 
gaison. 
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tracter un emprunt dans 
rintërèt de la cargaison, on 
de Tendre une partie des 
marchandises, ou de pren- 
dre tonte autre mesure spé- 
ciale pour le compte du pro- 
priétaire de la cargaison, le 
capitaine doit, autant que 
possible, prendre les instruc- 
tions de ce propriétaire ou 
du mandataire que celui-ci a 
désigné. 

Si le navire s^est perdu ou 
a été dédaré innavigable, le 
capitaine, si le propriétaire 
de la cargaison n'a point de 
mandataire sur les lieux et 
si Ton ne peut attendre ses 
instructions, doit, suivant 
les droonstances, ou bien 
Cure transporter les mar- 
diandises au lieu de destina- 
tion par un autre moyen, ou 
bien les bire mettre à terre 
ooles vendre ^*^ 

La vente de la cargaison 
doit, autant que possible, se 
faire aux enchères publi- 
ques ^^ 

Abt. 58. Le capitaine ne 
r^nd point des engage- 



LOI DiNOISB. 

trader un emprunt dans Tin- 
térét de la cargaison, ou de 
vendre une partie des mar- 
chandises, ou de prendre 
toute autre mesure spédale 
pour le compte du proprié- 
taire de la cargaison, le ca- 
pitaine doit, autant que pos- 
sible, prendre les ordres de 
ce propriétaire ou du man- 
dataire que celui-d a dési- 
gné. 

Si le navire s'est perdu ou 
a été dédaré innavigable, le 
capitaine, si le propriétaire 
de la cai^aison n'a point de 
mandataire sur les lieux et 
si Ton ne peut attendre ses 
ordres, doit, suivant les cir- 
constances, ou bien faire 
transporter les marchandises 
au lieu de destination de la 
manière la plus économique , 
ou bien les faire mettre à 
terre ou les vendre. 

La vente de la cargaison 
doit, autant que possible, se 
faire aux enchères publiques. 

Art. 58. Le capitaine ne 
répond point personnellement 



LOI NOIVÉQIBNNB. 

tracter un emprunt dans l'in- 
térêt de la cargaison, ou de 
vendre une partie des mar- 
chandises, ou de prendre 
toute autre mesure spédale 
pour le compte du proprié- 
taire de la cargaison, le ca- 
pitaine doit, autant que pos- 
sible, prendre les ordres de 
ce propriétaire ou du man- 
dataire que cdui-d a dési- 
signé. 

Si le navire s'est perdu ou 
a été déclaré innavigable, le 
capitaine, si le propriétaire 
de la cargaison n'a point de 
mandataire sur les lieux et 
si l'on ne peut attendre ses 
ordres, doit, suivant les 
circonstances, ou bien foire 
transporter les marchandises 
au lieu de destination de la 
manière la plus économique, 
ou bien les faire mettre à 
terre ou les vendre. 

La vente de la cargaison 
doit, autant que possible, se 
faire aux enchères publiques. 

Abt. 58. Le capitaine ne 
répond pmnt personndle- 



<*i Là même obUgatioQ incombe ta capitaine dtne 
le cae prém par r«rtiele i6i. 

^ Le Tente eet Takbie à réftrd des tien, même 
û eHe n*a pae liea aoz enchères pobliqoes <m si die 



n*a pas été précédée de Texpertise prescrite par far- 
tide 55, poorm que les tiers soient de bonne foi. 
Mais le capitaine demeore responsable à f égard da 
propriétaire de la cargaison (Motill norrégiens). 
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ments qu'il contracte en sa 
qualité pour le compte de 
rannateor^') ou dn proprié- 
taire de la cargaison ^*K 

Ait. 59. Le capitaine 
doit, dans Taccomplissement 
des obligations qui lui in- 
combent relativement an na- 
navire ou à la cargaison, 
déployer la diligence d*un 
bon marin ^'^ Il est tenu de 
réparer les dommages et 
pertes occasionnés par sa 
CBiute ou sa n^gence b 
Tarmateur ou au proprié- 
taire de .la cargaison^*); s'il 
a agi, en ce cas, d'après les 
instructions de l'armateur, il 
ne peut se prévaloir de ces 
instructions à l'égard du pro- 
priétaire de la cargaison 



LOI DÀNOISB. 

des engagements qu'il con- 
tracte en sa qualité pour le 
compte de l'armateur ou du 
propriétaire de la cargaison. 

Abt. 59. Le capitaine est 
tenu de réparer tout dom- 
mage occasionné à l'arma- 
teur ou au propriétaire de 
la cargaison par sa fiiute ou 
sa n^igence dans l'accom- 
plissement des devoirs qui 
lui incombent envers eux, et 
le fait qu'il a agi suivant 
leurs ordres ne le dégage de 
sa responsabilité qu'à l'yard 
de celui qui a donné les ordres. 
Le capitaine demeure respon- 
sable des mesures, même 
quand elles ont été prises en 
conseil de bord. 

Il est ^^ement respon- 



L0| NORYÉOIBNNB. 

ment des engagements qu'il 
contracte en sa qualité pour 
te compte de rannateur ou 
du propriâaire de la cais- 
son. 

Abt. 59. Le capitaine est 
tenu de réparer tout dom- 
mage occasionné à ranna- 
teur ou au propriétaire de la 
cargaison par son dol, sa 
négligence ou son impru- 
dence dans racoomplissement 
des devmrs qui lui incombent 
envers eux. Le fait qu'S a 
agi suivant des ordres ne le 
d^ge de sa responsabilité 
qu'à l'yard de celui qui a 
donné des ordres. Le capi- 
taine demeure responsable 
des mesures, même quand 
elles ont été prises en conseil 
de bord. 



(!) Gomme eonaéqoeoee de ee principe qae le ca- 
pitaine n'est pdint penonnellement obligé par les 
engagements qu'il contracte en sa qualité poor le 
compte de rarmaleor, les noayeanz codes n'ont pas 
admis la faveur que consacrait l'article io6 de la loi 
norvégienne de i86o, qui, pour les avances Cutes 
par le capitaine i l'armateur, lui conférait le même 
privilège qu'au préteur i la grosse. Le projet suédois 
décidait même ibnnellement qae le capitaine ne 
pouvait, en raison de ses avances, prétendre qu'aux 
mêmes droits qu'un créancier quelconque. Mais , sur 
la proposition de la Cour suprême, celte disposition 
a été supprimée comme inutile, en vertu de ce prin- 
cipe qu'un privilège ne peut exister sans un texte de 
loi. La règle actuelle est d'ailleurs préférable à celle 



de Tandenne loi norvégienne; elle prévient des 
fîrandes concertées entre un tiers et le capitaine an 
préjudice des autres créanciers. 

(*' Mais le capitaine est obligé envers les tiers , s*fl 
a garanti Texécution de ces engagements ou dépassé 
ses pouvoirs, k moins que, dans ce dernier cas, les 
tiers n'aient su qu'il dépassait ses pouvoirs. (Gt code 
de commerce aliemanJd , art 5os.) ' 

w L'article 69 ne règle que la responsabilité du 
capitaine é l'égard de l'armateur et du propriétaire 
de la cai^isoQ. Sa responsabilité à Tégard d'autres 
ayants droit est réglée ailleurs. (GtarU 180, »8o.) 

(^) La responsabilité du cq>itaine êx rsoquo, con- 
cernant les marchandises et à l'égard de leur pro- 
priétaire, est réglée par Tartide t&a. 
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pour àégttger sa responsabî- 
lîtë. Lorsque une mesure a ëtë 
prise sur le fondemoit d*ime 
ôéààxm prise en consdi de 
bord ^^\ h capitaine est seul 
responsable de la mesure ^. 



Ait. 60. Lorsque, le 
voyage ienniné, le navire est 
rentré an port d*attache, et 
lorsque d'ailleurs Tarmateur 
le demande, le capitaine doit 
rendre ses comptes. Si Tar- 
matenr veut critiquer les 
comptes, il doit le fiûre, par 
▼me d'assignation, dans les 
six mois à partir du jour de 
leur réception; après Tex- 
pîration de ce dâai, il est 
déchu de son droit d'oppo- 
sition <*>. 

Dans ses comptes, le ca- 
pitaine doit porter au crédit 
de l'armateur tonte rémuné- 
ration BpécMe qu'il a reçue 
de Taffiéteur, du propriétaire 
de la cargaison, des foumis- 



LOI DANOISE. 

saUe du dommage causé par 
la faute ou la n^igence de 
l'équipage dans le aerrice, à 
moîps qu'il n'y ait lieu de 
présumer que, de sa part, 
l'attention et ta surveillance 
nécessaires n'ont point fidt 
dé&ut. 

Abt. 60. Lorsque, le 
voyage terminé, le navire est 
rentré au port d'attache, et 
aussi souvent d'ailleurs que 
l'armateur le demande, le 
capitaine doit rendre ses 
comptes. Si l'armateur veut 
faire opposition aux comptes , 
il doit le faire, par voie d'as- 
signation, dans les six mois 
après leur réception. Passé 
ce terme, l'armateur est dé- 
chu de son droit d'opposition , 
sauf en cas de firaude ou 
d'erreur de calcul. 

Dans ses comptes, le capi- 
taine doit, à moins de con- 
vention contraire, porter au 
crédit de l'armateur toute ré- 
munération spéciale qu'il a 



LOI NOlvioiBNNI. 

D est également respon- 
saUe du dommage causé par 
le dol, la faute ou la n^i- 
gence de l'équipage dans le 
service, à moins qu'il n'y 
ait lieu de présumer que, de 
sa part, l'attention et la sur- 
veillance nécessaires n'ont 
point fait défaut 

Art. 60. Le capitaine doit, 
avant de quitter le port, bire 
connaître à l'armateur la 
somme que chaque homme 
de r^uipage a touchée sur 
ses gages. 

Le capitaine est tenu de 
rendre ses comptes avant 
chaque voyage, ti aussi toutes 
les fois que l'armateur le de- 
mande. 

L'armateur doit bke op- 
position aux comptes dans 
les six mois après leur ré- 
ception. L'action tendant au 
payement des sommes relati- 
vement auxquelles l'opposi- 
tion est formée, doit être in- 
tentée dans les six mois après 
le retour du capitaine. Ce 



(*' Le conseil de bord t Toiz limideiiieiit consnlta- 
tife. (Cf. art 195.) 

" Lonqoe le dommage eet impaUble k une faute 
de réquipage , le capitaine n*en est lui-même respon- 
BêkAt que sli n*a pas exercé à Tégard de Téquipage 
la sanreillance qui lui incombait (Motilii suédois). 



(*) Le comité suédois arail proposé d'ajouter les 
mots suirants : « à mmns qu'il ne soit établi que 
le capitaine a commis un dol ou qu'il y a eu une 
Cante de cakuLv Mais cette addition a été rqetée 
en raison des inconvénirats qu'elle aurait pu pré- 
senter. 
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senre on d^autres personnes 
avec qoi il a en à traiter en 
sa qualité de capitaine ^^^ à 
moins que Tannateur ne Fait 
autorise expressément à gar^ 
der cette rémunération. 



Art. 61. Le capitaine peut 
être congédié à tout moment. 
S'il est lui-même propriétaire 
de plus de la moitié du na- 
vire, le tribunal peut, s*ii y 
en a de justes motifs , le con- 
gédier sur la demande d'un 
copropriétaire. 



LOI dànoisb. 

reçue de Taffiréteor, du pro- 
[M^'étaire de la cai^ison, des 
fournisseurs ou d'autres per- 
sonnes avec qui il a en à 
Iraiter en sa qualité de capi- 
taine. 



Art. 61. Le capitaine 
peut être congédié à tout, 
moment. S'il est lui-même 
propriétaire de plus de la 
moitié du navire, le tribunal 
peut, s'il y en a de justes 
moti&, le congédier sur la 
demande d'un copropriétaire. 

Si, sans outrepasser ses 
pouvoirs, le capitaine a pris 
des engagements personnels 
dans l'intérêt du navire ou 
de la cargaison, il n'est 
obligé de quitter le service 
qu'après que l'armateur l'a 
assuré contre la responsabi- 
lité qui pourrait résulter de 
ces engagements. 



LOI flORVioiBHHB. 

délai passé, rannateur ne 
prat plus fieiire opposition aux 
comptes, à moins qu'on ne 
découvre une fraude on nue 
erreur de calcul. 

Dans ses comptes, le ca* 
pitaine doit porter an crédit 
de Farmateur tonte rémuné- 
ration spéciide qu'il a. reçue 
de l'affréteur, du propriâaire 
de la cargaison, des fournis- 
seurs ou d'autres personnes 
avec qui il a en à traiter en 
sa qualité de capitaine. 

Art. 61. Le capitaine peut 
être congédié à tout moment 
S'il est Iui4nême propriétaire 
de plus de la moitié du na- 
vire, le tribunal peut, s'il y 
en a de justes motib, le con- 
gédier sur la demande d'un 
copropriétaire. 

Si, sans outrepasser ses 
pouvoirs, le capitaine a pris 
des engagements personneb 
dans l'intérêt du navire on 
de la cargaison , il n'est obligé 
de quitter le service qu'après 
que l'armateur l'a assuré 
contre la responsabilité qui 
pourrait résulter de ces en- 
gagements. 



(0 Parmi eespenoDoes se trouvent notamment les 
courtiers, les saoretears, ete. On derrait, en vertn 
de la généralité des termes de Tartiele 6o, alinéa a , 
décider que les primes d^ezportation , payées à raison 



des marchandises de la cargaison , n'appartiennent 
pas an capitaine, alors même que req)éditeur ne 
les réclame pas. (Cf. code de commerce allemand, 
art. 5i&.) 
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Ait. 62. Si le capitaine 
n^esi pas engage pour un 
certain voyage ou pour un 
laps de temps dëterminë, el 
si le contrat d'engagement 
ne contient d'ailleurs aucune 
stipulation relativement à son 
droit de quitter le service, il 
doit rester en service jusqu'à 
ce que lé navire arrive au 
port suédois ou se termine le 
voyage ^'^ Si toutefois il a ëtë 
au service pendant trois an- 
nées sans que, pendant ce 
délai, le navire ait terminé 
aucun voyage dans un port 
suédois , le capitaine a le droit 
de quitter le navire h la 6n 
du voyage en cours, à la con- 
dition de dénoncer son service 
assez h temps pour que l'ar- 
mateur ait le temps néces- 
saire pour le remplacer par 
un autre capitaine. Si, lorsque 
le capitaine dénonce ainsi son 
service, l'armateur décide 
que, du port on le capitaine 
avait le droit de quitter son 
service, le navire retournera 
à son port d'attache, le capi- 
taine est tenu d'y conduire le 
navire, même si l'on doit 
d'abord charger des marchan- 
dises dans le port où le capi- 
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Abt. 62. Le capitaine qui 
n'est pas engagé pour uo 
certain voyage ou pour un 
bps de temps déterminé, el 
donl le contrat d'engagement 
ne contient d'ailleurs aucune 
stipidation relativement à son 
droit de quitter le service, 
ne peut dénoncer son ser- 
vice qu'après l'arrivée du na- 
vire au port danois où se ter- 
mine le voyage. Si toutefois 
il a été en service pendant 
trois années sans que, pen- 
dant ce délai, le navire ait 
terminé aucun voyage dans 
un port danois, le capitaine 
a le droit de dénoncer le ser- 
vice pour la Gn du voyage 
en cours, à la condition que 
cette dénonciation ait lieu 
assez à temps pour que l'ar- 
mateur puisse le remplacer 
par un autre capitaine. Si, 
après avoir reçu la dénoncia- 
tion du capitaine, l'armateur 
décide que, du port où le ca- 
pitaine veut quitter le ser- 
vice, le navire retournera en 
Danemark, le capitaine est 
tenu d'y conduire le na- 
vire, quand il aura préala- 
blement pris en ce port une 
cargaison, même si celle-ci 
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Abt. 62. Le capitaine qui 
n'est pas engagé pour un 
certain voyage ou pour un 
laps de temps détermiaé, et 
dont le contrat d'engagement 
ne contient d'ailleurs aucune 
stipulation relativement à son 
droit de dénoncer ou de 
quitter le service, peut le 
dénoncer quand le navire est 
arrivé à un port norv%ien et 
que le voyage s'y termine. 
Dans un port étranger, le 
capitaine peut paiement dé- 
noncer son service, à la con- 
dition d'en donner avis six 
mois d'avance à l'armement, 
et le capitaine supporte alors 
les (rais occasionnés par son 
remplacement. 

Si le déchargement doit 
avoir lieu, le capitaine ne 
peut qm'tter le service avai.t 
que le déchargement soit 
terminé. 

Si le navire perd le droit 
de porter le pavillon norvé- 
gien, le capitaine est autorisé 
à quitter immédiatement le 
service. 



(*' Seau pour i'éqajpage : Toir art 83. 
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taine se proposait de quitter 
le navire ou dans un autre 
lieu situe dur la route de 
retour, et si ces marchandises 
doivent être ensuite déchar- 
gées dans un port d'escide. 

Si la cargaison doit être 
déchargée dans un port on , 
d'après ce qui vient d'être 
dit, le capitaine a le droit de 
quitter le service, il ne peut 
abandonner le navire avant 
que le déchargement soit 
terminé. 

Si le navire est vendu à un 
étranger ou s'il cesse autre- 
ment d'être suédois ^^\ le ca- 
pitaine peut immédiatement 
quitter son service. 

Art. 63. Si le capitaine 
est congédié pour cause d'in- 
capacité ou de urgence 
dans le service, il n'a droit h 
ses gages que pour le temps 
pendant lequel il a été en sei^ 
vice. 

Il en est de même si le 
capitaine est congédié par 
suite de la rupture du voyage 
pour cause de guerre, blo- 
cus, embargo, dâTense d'ex- 
portation ou d'importation, 
empêchements par les glaces 
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doit être débarquée dans un 
autre port situé sur la route. 

Si le déchargement doit 
avoir lieu, le capitaine ne 
peut quitter le service avant 
que le déchargerait soit 
terminé. 

Si le navire perd le droit 
de porter le pavillon danois , 
le capitaine peut immédiate- 
ment quitter le service. 



Abt. 63. Si le capitaine 
est congédié pour cause d'in- 
capacité, de faates ou de 
n^^ence dans le service, il 
n'a droit à ses gages que pour 
le temps pendant lequel il a 
été en service. 

Il en est de même quand le 
motif de son congédiement esl 
que le voyage ou sa continua- 
tion doivent être abandonnés 
ou remis pour un temps assez 
loDg pour cause de guerre, 
blocus, embargo, défense d'ex- 



LOI NORVéOUHHB. 



Abt. 63. Si le capitaine 
est congédié pour cause d'in- 
capacité, de dol, de n^li- 
gence ou d'imprudence dans 
le service, il n'a droit à ses 
gages que jusqu'au moment 
de son congédiement. 

n en est de même quand le 
roolif de son congédiement est 
que le voyage ou sa continua- 
tion doivent être abandonnés 
ou remis pour un temps assez 
long pour cause de guerre, 
blocus, embargo, défense 



<*' L« règle n'est cependant point applieable lorsque survient uo des évéoements indiqués en Tarticle 6S, 
idinéa 8. Voir d'ailleurs art. 88. 
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oa avaries rendant le navire 
innavigaUe, on si, par suite 
d^an de ces érâiements, le 
navire est retenu trop long- 
temps an port de départ ou 
en cours de route. 

Si le navire se perd ou si, 
par suite d'avaries, il est 
dëdaré irrëparabie^'), sll est 
capturé par Tennenii et dé- 
claré de bonne prise ou s'il 
est pris par les pirates, le 
contrai d'engagement cesse 
d'Atre valable, et le capitaine 
a droit à ses gages jusqu'au 
jour indusivement où son 
service a cessé; il lui incombe 
Contins, après la survenanoe 
d'un accident de mer, de 
rester, moyennant une indem- 
nité raisonnable, sur le lieu 
de l'accident jusqu'au r^e- 
ment des aflhires concernant 
le navire et la cargaison^*). 

« Ait.. 64. Si le capitaine 
est congédié par suite de bles- 
sure ou de maladie le mettant 
dans rimpossibilité de cour 
duire le navire, il aidroit à 
ses gages jusqu'au jour du 
congédkment 

Pour les blessures reçues 
on la maladie contractée pen- 
dant qu'il est au service et 
É 
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portation ou d'importation, 
empêchements par les glaces 
ou avaries rendant le navire 
innavigable. 

Si le navire se perd, est 
condamné, capturé par l'en- 
nemi et déclaré de bonne 
prise , ou pris par les pirates , 
le service du capitaine est fini 
et ses gages cessent en mtoe 
temps de courir. H lui in- 
combe alors, en cas d'acci- 
dent, de rester sur les lieux 
jusqu'au règlement des af- 
faires concernant le navire et 
la cargaison, mais, pour le 
temps qu'il y consacre , il a 
droit à une indemnité raison- 
nable, équivalant au moins à 
ses gages antâieurs, avec un 
supplément pour logement et 
nourriture. 



Abt. 6&. Si le capitaine 
est congédié par suite de bles- 
sure ou de maladie le mettant 
dans l'impossibilité de con- 
duire le navire, il a droit à 
ses gages jusqu'au jour du 
congédiement 

Si, pendant qu'il est au sei^ 
vice, le capitaine reçoit une 
blessure ou contracte une 
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d'exportation ou d'importa- 
tion, empêchement par les 
glaces ou avaries rendant le 
navire innavigable. 

Si le navire se perd, est 
condamné, capturé par Ten- 
nemi et déclaré de bonne 
prise ou pris par les pirates, 
le service du capitaine est 
fini et ses gages cessent en 
même temps de courir. 11 lui 
incombe alors, en cas d'acci- 
dent, de rester sur les lieux 
jusqu'au règlement des af- 
faires concernant le navire et 
la cargaison; mais il a droit 
à une indemnité raisonnable 
pour le temps qu'il y con- 
sacre. 



Art. 64. Si le capitaine 
est congédié par suite de 
blessure ou de maladie le 
meltant dans rimpossibilité 
de conduire le navire, il a 
droit à ses gages jusqu'au 
jour du congédiement. 

Si, pendant qu'il est au 
service , le capitaine reçoit une 
blessure ou contracte une 



^> et art 6. -^ ^ Yoir pour Féquipage, en pareil cas, art 83. 
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sans qQ*il y ait de sa faute, 
le capitaine a le droit d'être 
soigne aux frais de Tarmateur, 
même après avoir quitté le 
service, mais pour une pé- 
riode qui ne peut excéder 
quatre semaines depuis le 
congédiement ^^^ 



Art. 65. Si le capitaine 
est congédié sans qu on puisse 
invoquer aucune des raisons 
indiquées en les artides 63 
et 64 ^^, il est en droit, s'il a 
été engagé pour un certain 
voyage ou pour un temps 
déterminé, on si son contrat 
d'engagement renferme une 
clause relative à la durée du 
service , de réclamer les gages 
qui lui étaient assurés par 
le contrat; si le contrat ne 
renferme aucune dause re- 
lative à la durée du service, 
et si le capitaine est con- 
gédié ailleurs que dans un 
port suédois, où d*après Tar- 
tide 6â il avait le droit d'ob- 
tenir son congédiement, il 
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maladie sans qu'il y ait de sa 
faute, il est soigné aux frais 
de Tarmement, même après 
avoir quitté le service, toute- 
fois pas au delà de quatre 
semaines après le congé- 
diement, si cdui-d a lieu en 
Danemark ou dans un lieu 
étranger où, d'après son con- 
trat, le capitaine devait quit- 
ter le service, mais, dans les 
autres cas, pas au delà de 
huit semaines. 

Art. 65. Si le capitaine 
est congédié sans qu'on puisse 
invoquer aucune des raisons 
indiquées en les artides 63 
et 64 , il peut rédamer tous 
les gages qui hii ont été as- 
surés par contrat S'il a été 
engagé pour un temps in- 
déterminé, le capitaine peut 
réclamer, outre les gages qui 
lui sont dus poiu* le temps 
qu'il a été au service : un 
mois de gages additionnels, 
s'il est congédié dans un port 
du royaume à une date autre 
que celle à laqudle il aurait 
pu quitter le service confor- 
mément à l'artide 63, ou s'il 
est congédié dans un port 
étranger de la mer Baltique 



LOI NOAVtosNMB. 

maladie sans qu'il y ait de aa 
faute, il est soigné aux finis 
de Tarmemait, même après 
avoir quitté le service, toate- 
fois pas an ddà de quatre 
semaines après le congé- 
diement, si cdni-d a lien 
en Norvjàge ou dans un lien 
étranger où, d'après son con- 
trat, le capitaine devait quit- 
ter le service, mais, dans les 
autres cas, pas au delà de 
huit semaines. 

Art. 65. Si le capitaine est 
congédié sans qu'on puisse 
invoquer aucune des raisons 
indiquées en les artides 63 et 
6&, il peut rédamer tous les 
gages qui lui ont été assurés 
par contrat S'il a été engagé 
pour un temps indéterminé, 
le capitaine peut réclamer, 
outre les gages qui lui sont 
dus pour le t^mps qn*il a été 
au service, des gages addi- 
tionnels : 

Pour un mois, s'il est 
congédié dans un port du 
royaume à une date autre 
que celle à laquelle il au- 
rait pu quitter le service 
conformément à Farticle 6a, 
ou dans un port de la mer 



(*> Voir, pour Téquipage, la disposition correspondante de l*article 90. — ^ Voir, pour féqmpage, art 8». 
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peat rëckmer, oulre les gages 
qui lui sont dus pour le tempa 
qn*il a étë au service, un 
mois de gages , s'il est con- 
gédié dans un port de ce 
royaume ou dans ui» port 
étranger de la mer Baltique 
ou de la mer du Nord; deux 
mois de gages, s'il est con- 
gédié dans un autre port 
européen, et trob mois de 
gages, s'il Test dans un port 
situé hors d'Europe; toute- 
Cua, à cet ^rd, les ports 
siloÀ sur la Méditerranée, 
sur la mer Noire et sur la 
mer d'Asof hors d'Europe 
sont assimilib aux ports eu- 
ropéens (*^ 

La même r^le est appli- 
cable si le capitaine quitte le 
aerviee par la raison que le 
navire a cessé d'être sué- 
dois ^'J. 

Aar. 66. Dans le cas men- 
tionné en f article 65 , le ca- 
pitaine, s'il quitte le service 
dans un port autre que celui 
ou, diaprés son eoûtrai d'en- 
gagement, il pouvait obtenir 
son congédiement, peut ré- 
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ou de la mer du Nord; deux 
mois, s'il est congédié dans 
un autre port européen; et 
trois mois, s'il est congédié 
dans un port situé hors d'Eu- 
rope; toutefois, à cet égBrà, 
les ports situés sur la Médi- 
terranée, sur la mer Noire et 
sur la mer d'Axof bors d'Eu- 
rope sont assimilés aux ports 
européens. La même règle 
est applicable si le capitaine 
quitte le service par la raison 
que le navire a perdu le droit 
de porter le pavillon danois. 



Abt. 66. Dans les cas 
mentionnés en l'article 65 , si 
le capitaine quitte le service 
en un autre lieu que celui qui 
a été stipulé ou supposé dans 
le contrat d'engagement, il 
peut réclamer à l'armement 
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Baltique ou de la mer du 
Nord; 

Pour deux mois, s'il est 
congédié dans un autre port 
européen; 

Pour trois mois, s'il est 
congédié dans un port situé 
hors d*Europe. Acet^rd, 
les ports situés sur la Médi- 
terranée, sur la mer Noire et 
sur la mer d'Azof bors d'Eu- 
rope sont assimilés aux ports 
européens. 

La même ri^e est appli- 
cable si le capitaine quitte 
le service par la raison que 
le navire a perdu le droit de 
porter le pavillon norv^en. 



Art. 66. Dans les cas 
mentionnés en l'article 65 , si 
le capitaine quitte le service 
en un autre lieu que celui qui 
a été stipulé ou supposé dans 
le contrat d'engagement, il 
peut réclamer à l'armement 



^ Cf. eode de commerce allemand , art. 5i8. 

^ Le projet svédoit déclarait la même règle ap- 
piieaUe encore ao cas où le capitaine quitte le ter- 
Tîee par enile de la néglifetice de Tarmateitr à i 



plir les devoirs dont il est tenu envers le capitaine; 
mais celte proposition a éU considérée conune étant 
de nature à créer des difficultés entre Tarmateor et 
le capitaine. 

5 
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clamer une indemnité pour 
les frais de son voyage de 
retour jusqu'au lieu d*enga- 
gênent, s'il a été engagé en 
Suède, mais autrement jus- 
qu'au port d'attache du na- 
vire, ainsi que pour les frais 
de son entrelien pendant le 
voyage. La même règle est 
applicable au cas où le ca- 
pitaine est congédié dans un 
pmt étranger par le motif 
indiqué en l'article 63 , ali- 
néa a , ou s'il aété laissé dans 
un port étranger pour cause 
de maladie, en tant que l'ar- 
mateur était tenu, d'après 
l'article 64, de payer les 
frais de son traitement ^^K 

Si le navire fait naufrage 
h f étranger, ou s'il est pris 
par les pirates, ou si, après 
une avarie, il est déclaré ir- 
réparable, ou s'il est capturé 
et déclaré de bonne prise, 
pourvu que, au dernier port 
visité.par le navire, l'explo- 
sion de la guerre fât encore 
ignorée ou du moins incon- 
nue du capitaine, les frais 
en question sont payés par 
l'État. 
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une indemnité pour ses frais 
de voyage , y compris ses frais 
d'entretien, jusqu'au lieu 
d'engagement, s'il a été en- 
gagé en Danemark, mais au- 
trement jusqu'au port d'at- 
tache du navire. La même 
règle est applicable an cas où 
le capitaine est congédié à 
l'étranger dans le cas prévu 
à l'article 63, alinéa a, ou 
quand il y est laissépour cause 
de maladie, en tant que l'ar- 
mement était tenu, d'après 
l'artide 64 , de payer les frais 
de son traitement 

Les frais de rapatriement 
sont payés par l'État si le 
navire fait naufrage k l'étran- 
ger, si, après une avarie, il 
est déclaré irréparable , ou s'il 
est pris par les pirates; il 
en est de même si le navire 
est capturé et dédaré de 
bonne prise, pourvu que le 
capitaine ignorât l'explosion 
de la guerre lorsqu'il a pris la 
mer pour la demi&*e fois et 
qu'elle ne fût pas non plus 
connue au port de départ 
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une indemnité pour ses firais 
de voyage , y compris les frds 
d'entretien, jusqu'au Uea 
d'engagement, s'il a été en- 
gagé en Norvège, maïs ao- 
tremtnt jusqu'au port d'at- 
tache du navire. La même 
règle est ap{dicable au cas oè 
le capitaine est congédié à 
l'étranger dans le cas prévu 
par l'article 63 , alin^ a , on 
quand il y é&t laissé pour 
cause de maladie, en tant que 
l'armement était lenu , d'après 
l'artide 6& , de payer les frais 
de son traitement 

Les frais de rapatriement 
sont payés par l'État si le 
navire bit naufrage à l'é- 
tranger, si, après uDé avarie, 
il est dédaré irréparable, oa 
s'il est pris par les piratea; fl 
en est de même si le navire 
est capturé et dédaré de 
bonne prise, pourvu que le 
capitaine ignorftt l'exploaîoa 
de la guerre brsqu'il a pris la 
mer pour la demies fois et 
qu'elle ne fut pas n<»i pins 
connue au port de départ 



(^) On n'a pas admit, pour le capitaine, la règle 
posée par Tartide 98 , alinéa 8 , eoneemant lea gens 
de i*équipage et qui, pour faciliter le rqMtriement 



de ces derniers, les oblige, sons certaines eondi- 
tions, i prendre da service sar itn navire en dseti- 
nation dn pays oà ils doivent être rapatriée. 
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Abt. 67. Si le capitaine 
meurt pendant qa*il est an 
service, ses gages courent 
jasqu'aa jour de son décès. 
Si le navire se perd corps et 
biens, sans que Ton puisse 
connattre la date du naufirage, 
les gages sont calcules comme 
si le naufrage avait eu lieu à 
Texpiration de la moitié du 
tempe qu'un pareil navire au- 
rait vraisemblablement em- 
pbyé, en pareSle saison, 
pour se rendre du lieu où 
Ton a eu ses dernières nou- 
velles jusqu au lieu de desti- 
nation ^'^ 

Ait. 68. Si, comme ré- 
tribution de ses services, le 
capitaine a stipulé un tan- 
tième du fret ou de tout 
antre revenu pouvant pro- 
venir du voyage du navire, 
3 a droit, s*il quitte le ser- 
vice avant la fin du voyage, 
à obtenir, sur les profits du 
voyage, la part qui, pro- 
portîonndlement à la durée 
de tout le voyage, corres- 
pond au temps pendant le- 
quel 3 a servL Si, aux termes 
de l'artide 65, 3 a droit à 
des gages pour un temps 



LOI DÀNOISI. 

Abt. 67. En cas de décès 
du capitaine, ses gages cou- 
rent jusqu'au jour du décès. 
S*il y a des doutes concernant 
cette date, dans le cas où le 
navire a fait naufirage, le si- 
nistre et le décès du capi- 
taine sont réputés avoir eu 
lieu à Texpiration de la moi- 
tié du temps qu'emploie or- 
dinairement un navire sem- 
blable à celui qui s'est perdu , 
et dans la même saison , pour 
se rendre du lieu où Ton a 
eu les dernières nouvelles du 
navire naufirage jusqu'au lieu 
de sa destination. 

Art. 68. Si, au lieu de 
gages, ou outre ceux-ci, le 
capitaine a stipidé comme 
rétribution de ses services un 
tantième du firet (chapeau) 
ou d'autres revenus pouvant 
provenir du voyage, 3 a 
droit, si son service vient à 
cesser avant la fin du voyage , 
h obtenir, sur les profits dn 
voyage , une part proportion- 
nelle, par rapport à la durée 
totale du voyage, au temps 
pendant lequel il a servi. Si, 
aux termes de l'article 65 , il 
a droit à des gages pour un 
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Art. 67. En cas de décès 
du capitaine, ses gages cou- 
rent jusqu'au jour du dé- 
cès. S'3 y a des doutes con- 
cernant cette date, dans le 
cas où le navire a bit nau- 
firage, le sinistre et la mort 
du capitaine sont réputés 
avoir eu lieu à l'expiration de 
la moitié du temps qu'em- 
ploie ordinairement un na- 
vire semblable à celui qui 
s'est perdu , et dans la même 
saison, pour se rendre du 
lieu où l'on a eu les dernières 
nouvelles du navire naufragé 
jusqu'au lieu de sa destina- 
tion. 

Art. 68. Si, au lieu de 
gages, ou outre ceux-ci, le 
capitaine a stipulé comme 
rétribution de ses services un 
tantième du fret (chapeau) 
ou d'autres revenus pouvant 
provenir du voyage, il a 
droit, si son service vient à 
cesser avant la fin duvoyage, 
à obtenir sur les profits du 
voyage une part proportion- 
ndle, par rapport à la durée 
totale du voyage, au temps 
pendant lequel 3 a servi. Si , 
aux termes de l'article 65 , 3 
a droit à des gages pour un 



L*artkk 9) pote une règle UMlogae pour Téquipage. 
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plus loDg, la rëmuoëration 
pour le temps postâîeur à 
la cessation de son service 
sera calcula au double des 
gages du plumier second; si 
toutefois le contrat d*enga- 
gement lui assure certains 
gages outre l'indemnitë en 
question , la rémunération 
pour le temps précité ne 
pourra être inférieure au 
montant des gages pour le 
même temps ^^K 

En cas de contestation re- 
lativement au cdcul de la 
rémunération k laquelle le 
capitaine a droit, le mon- 
tant en est fixé par des ex- 
perts. 

Art. 69. Quand le na- 
vire a été expédié en douane 
k la sortie et qu'il est, à tous 
autres ^ards , prêt à prendre 
la mer, le capitaine ne peut 
pas être, pour dettes, em- 
pêché de partir, et rien de ce 
qu'il a apporté à bord pour 
les besoins du service ne peut 
être arrêté ni saisi. 



LOI DAIVOISB. 

temps plus bng, ses gages, 
pour le temps postérieur à 
son départ du service, sont 
calcd^ au double des gages 
du second, sans pouvoir être 
inférieurs au montant des 
gages fixes assurés au capi- 
taine. 



Art. 69. Quand le na- 
vire a été expédié en douane 
h la sortie et qu'il est, à tous 
autres ^rds , prêt à prendre 
la mer, le capitaine ne peut 
pas être, pour dettes, em- 
pêché de partir, et rien de ce 
qu'il a embarqué pour les 
besoins du service ne peut 
être arrêté ni saisi. 



LOI NOBViOIKlfXB. 

temps plus long, ses gages, 
pour le temps postérieur à 
son départ du service, sont 
calculés au douUe des gages 
du second , sans pouvoir être 
inférieurs au montant des 
gages fixes du capitune. S'fl 
n'y a pas de fi:^ à percevoir, 
le capitaine perd égàemeoi 
le tantième qui lui a été pro- 
mis sur le fret. 



Art. 69. Quand le na- 
vire a été expédié en douane 
à la sortie et qu'il est, à tous 
autres ^ards, prêt à prendre 
la mer, le capitaine ne peut 
pas être, pour dettes, em- 
pêché de partir, et rien de ce 
qu'il a embarqué pour les 
besoins du service ne peut 
être arrêté ni saisi. 



(') Les droits du capita'ne, en cas do saureUge d*uD navire en mer, sont régies spécialement par Tdr- 
tide 6S. 
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LOI SufooiSB. 

CHAPITRE IV. 

OB L^^mPAGB. 

Abt. 70 ^*^ Lors de renga- 
gement d*im marin porté sur 
]es rAks du boreaa des in- 
scriptiona maritimes, le livret 
de narigation^ qui loi a été 
dâivrë lors de Finscription, 
doit être remis aa capitaine, 
cpi le garde jusqu'à ce que le 
marin quitte le service. 



AaT. 71. Tout homme de 
rëquip(^ doit, après son en- 
gagement, recevoir du capi- 
taine un livret de comptabi- 
lité^*^ motionnant le voyage 
ou le temps pour lequel le 
marin a été loué, les fonc- 
tions qu'il doit remplir à 
bord, ainsi que le loyer sti- 
pulé; si le loyer est fixé à 
une certaine somme pour le 
voyage, le livret doit indiquer 
la durée présumée du voyage; 



LOI DÂNOISB. 

CHAPITRE IV. 

DE L'iQUlPAOE. 

Art. 70. Lors de renga- 
gement d'un marin, les li- 
vrets de navigation qu'il pos- 
sède doivent être remis au 
capitaine, qui les garde pen- 
dant le voyage. 



Art. 71. Tout homme de 
l'équipage doit, lors de son 
engagement, recevoir du ca- 
pitaine un livret de compta- 
bilité. Dans ce livret se trou- 
vent imprimés : une formule 
du contrat à condnre entre le 
capitaine et l'équipage, les 
dispositions concernant l'équi- 
page qui se trouvent dans la 
présente loi ou dans l'inHruc- 
tion aux consuls, ainsi que 
le règlement mentionné dans 



LOI NORVÉGIENNE. 

CHAPITRE IV. 

DR L'igOlPAGE. 

Art. 70. Lors de l'enga- 
[e marins pour un 
voyage exigeant une patente 
ou un livret de navigation, 
cette patente ou ce livret sont 
remis au capitaine. D sera 
dressé, en outre, un contrat 
d'engagement signé par les 
deux parties ^^\ et un livret de 
comptabilité sera dâivré à 
l'engagé. 

Art. 71. Lors tie la pas- 
sation du contrat d'enga- 
gement, on doit se servir du 
formulaire délivré par l'auto- 
rité publique. Le contrat d'en- 
gagement doit mentionner le 
nom , rage et le lieu de nais- 
sance du marin engagé, le 
voyage, la navigation ou le 
temps pour lequel a lieu l'en- 
gagement, la qudité ou la 
position pour laquelle le 
marin est engagé, le loyer 



^^ On ii*t.po, sur les points réglés par les ar- 
lides 70, 71 et 7s, arrÎTer à l'onilbniiité entre les 
Iras eodes seandinaves, en raison des différences 
qui eiislent, dans les trois royaames, entre les règles 
d'ordre administratif concernant la matière. On s'est 
borné i poser, dans la loi maritime, des disposi- 
tions concernant les rapports de droit privé entre 
l'équipage, d'âne part, et le capitaine on l'armatenr, 
d'antre part 



(*) Cf., tonehant le livret de navigation, l'ordon- 
nance royale snédoise da h mars 1870, art. 17 et 

(*) n n'en résulte pas qu'on contrat verbal d'enga- 
gement soit nul; seulement celui qui invoque un 
contrat de ce genre doit en faire la preuve. 

<^ et , pour ce qui concerne le livret de compta- 
bilité, Tordonnance royale suédoise du k juin 1868 , 
art 6 et 8. 
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et cette indication servira de 
r^e pour le calcul da loyer 
dans les cas où, confonnë- 
ment aux dispositions ci-des- 
sous, il doit être calcule an 



Doivent être mentionnés 
sur le livret de comptabilité 
les avances faites au marin 
lors de rengagement et les 
acomptes reçus pendant le 
voyage. 



LOI DiNOISl^. 

Fartide &5 , concotiant le lo- 
gement et la nourriture de 
rëquipage à bord. 

Par. le$ soins du gouver- 
nement , ces livrets seront mis 
en vente à un prix fixe à tout 
bureaju d*enr61ement mari- 
time. 

Sur le livret de compta- 
bilité, le capitaine devra in- 
scrire le nom entier du marin 
engagé, son Age et son lieu 
de naissance, une indication 
claire et exacte du voyage 
pour lequel il est engagé, sa 
position à bord et les con- 
ditions de Tengagemait, y 
compris le montant du loyer 
promis. Cette inscription est 
signée par le capitaine. Si le 
loyer est fixé à une certaine 
somme pour le voyage pro- 
jeté, on doit indiquer sur le 
livret la durée présumée du 
voyage, et cette indication 
servira de base au calcul à 
faire, le cas échéant, lors-^ 
que, d*après les dispositions 
de ce chapitre, le loyer doit 
se calculer au temps. 

Dans le livret de compta- 
bilité doivent être mentionnés 
les avances faites au marin 
lors de rengagement et les 



LOI NORVioiBiniB. 

convenu, ainsi que les diffi^ 
rentes conditions stipulées. 
Si le loyar est fixé au voyage, 
on doit ^falonent indiquer la 
durée présumée du voyage, 
et cette indication sévira de 
base au calcul à faire dans les 
cas où, d*après les disposi- 
tions de ce chapitre « le loyer 
doit se calculer au temps. 

Le Uvret de comptabilité 
doit renfermer une copie cer- 
tifiée du contrat d'engage- 
ment et un extrait, rédigé 
par Tautorité publique, des 
dispositions de cette loi con- 
cernant les obligations et les 
droits de Téquipage, ainsi qae 
des r^ements ayant un in- 
térêt spécial pour Téquipage. 
On inscrira sur le livret de 
comptabilité les avances faites 
au marin lors de rengagement 
et les acomptes reçus ulté- 
rieurement sur le loyer. Le 
capitaine peut, en outre, en 
exiger quittance sur le contrat 
d'engagement qui reste en sa 



<') Cet est sont prévus par les arlides 8s , 83, 85 à 96, 99 et 109. 
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;|AU 8UilN)I8B. 



Abt. 72. Les règles con- 
cernani l^eDgagement et le 
eoDgëdîeroeni des marins sont 
àéterwinées par une ordon- 
nance royale ^^K 



LOI DiNOlSB. 

acomptes sar le loyer payes 
au cours du voyage. Le marin 
est tenu, sur demande « de 
reconnaître sur le livret les 
sommes reçues. 

Abt. 72. Le capitaine doit, 
en outre, porter les rensei- 
gnements concernant renga- 
gement et mentionnés en 
Tartide 71 sur le rôle de Vé- 
quipage, lequd sera muni de 
la signature de Téquipage; 
puis les conventions conclues 
avec celui-ci, tdies qu*elles 
sont insérées dans les livrets 
de comptabilité et le rôle 
d*équjpage, doivent être ap- 
prouvées devant un commis- 
saire de TenrAlement, avant 
Texpédition du navire, dans 
le cas où le voyage dépasse 
la mer Baltique ou la mer 
du Nord. Si le capitaine veut, 
«1 outre, faire, relativement 
h rengagement, un contrat 
écrit avec Féquipage, il peut 
k cet effet requérir Tassistance 
du commissaire de FenrAle- 
ment; cet agent est éfplemeni 
tenu de remplir, au nom du 
capitaine, les livrets de comp- 
lainte et le r61e d'équipage, 
moyennant une rétribution 
fixée par le gouvernement. 



LOI NORVioiBlIlIB. 



Art. 72. Les mentions 
qui, d'après Tartide 71, doi- 
vent se trouver sur le contrat 
d'engagement, doivent être 
inscrites également sur le rôle 
de l'équipage. 

En ce qui concerne l'^iga- 
gement et le congédiement 
des marins, on applique les 
dispositions spéciales en ri- 
gueur à cet égdjrd. 



(*' ce rordoonanM royale loédoÎM da & juin 1868. 
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Art. 73. Lorsqu'un miria 
s'est loué à plusieurs capi- 
taiues, la prëfërence appar- 
tient, en cas de contestation, 
à cdni qui le premier Ta 
loue; si toutefois le capitaine 
qui Ta loue en dernier lieu , 
sans avoir connaissance du 
contrat antérieur, est en pos- 
session du livret de naviga- 
tion, il a la prëfërence %ur les 
cutres^'^ 

Art. 7 a. Le marin engage 
doit, dans les deux jours qui 
suivent son enrôlement, se 
présenter h bord pour faire 



LOI DiNOISI. 

S*il existe entre le rAie d'ëqui- 
page et les livrets de compta- 
bilitë ou les contrats spéciaux 
d engagement qudque diver- 
gence qui n*ait pas ëtë corrigée 
avant Texpëdition du navire , 
on appliquera la disposition la 
plus bvorable au marin, si 
les amditions ne peuvent être 
prouvées d'une autre ma- 
nière. 

On applique rdativement 
à rengagement et au congé- 
diement des marins les dis- 
positions édictées par les lois 
spéciales ^^K 

Art. 73. Loisqu*un ma- 
rin s'est loué à plusieurs 
capitaines, la préférence ap- 
partient h celui qui Ta loué 
le premier; si toutefois le ca- 
pitaine qui Ta loué en der- 
nier lieu , sans avoir connais- 
sance du contrat antérieur, 
est en possession du livret de 
navigation du marin , il a la 
préférence sur les autres. 

Art. 74. Le marin engagé 
est tenu de se trouver à bord 
pour faire son service à la 
date 6xée par le capitaine, et 



LOI ffôiTioinnfB. 



Art. 73. Lorsqu'un maria 
s'est loué à plusieurs capi- 
taines, la préfér«ice appar- 
tient à celui qui Ta loué le 
premier; si toutefois le capi- 
taine qui l'a loué en dernier 
lieu, sans avoir oonnaissanoe 
du contrat antérieur, est en 
possession de la patenta ou 
du livret de navigation du 
marin, 3 a la prâérodce sur 
les autres. 

Art. là. Le marin engage 
est tenu de se trouver à bord 
pour fidre son service à la 
date fixée par le capitaine, et 



(*) Cf. la loi daDoiso da 96 lémer 1879 et la loi 
oonr^eone du 99 jain 1888. 



^ La sanction pénale de ces diapoeitiont se Iroare 
dans les articles 985 et 997. 
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son service, à moins que le 
capitaine n'ait fixé à cet 
^^ard one antre date, et ie 
marm ne peut désormais 
quitter le bord sans Tantori- 
sation du capitaine. 

A moins, de convention 
contraire, le loyer court du 
jour inclusivement où le ma- 
ria est venu à bord. 

AaT. 75. Si, après avoir 
été inscrit sur le rôle d'équi- 
page, ou s'être engagé par 
écrit à se présenter à une 
date déterminée, ou si, après 
avoir eu certainement com- 
munication d'une convocation 
écrite d'avoir à se prÀenter 
k une date déterminée, un 
marin n^flige -de se trouver 
à bord en temps opportun, 
ou.^s'il quitte le bord sans 
Fautorisation du capitaine, 
ou si, après avoir obtenu la 
permission d'aller à terre, il 
ne revient pas en temps 
voulu, le capitaine a le droit 
de s'adresser à l'autorité de 
police compétente pour le 
forcer li feire son service ^*^ 



LOI DiNOISl. 

il ne peat désormais quitta 
le txHrd sans permission. A dé- 
but de convention contraire, 
le loyer court du jour^'^ où 
le marin est venu à bord. 



Ait. 75. Si, après avoir 
été inscrit sur le rôle d'équi- 
page ou s'être engagé par 
écrit à se présenter au service 
ë une date déterminée, ou 
si, après avoir certainement 
reçu un ordre à cet effet, un 
marin n^;lige de se trouver 
h bord en temps opportun, 
le capitaine peut requérir 
l'assistance de la police pour 
le forcer à remplir son devoir ; 
il en est de même si quel- 
qu'un de l'équipage quitte le 
bord sans l'autorisation du 
capitaine, ou si, après avoir 
obtenu la permission d'aller 
k terre, îi ne revient pas en 
temps voidu. 

Les frais occasionnés par 



LOI NORVtollINB. 

il ne peut désormais quitter 
te bord sans permission. A dé- 
faut de convention contraire, 
le loyer court du jour^'^ où 
le marin est venu à bord. 



Art. 75. Si, après avoir 
été inscrit sur le rôle d'équi- 
page ou s'être engagé par 
écrit à se pr^enter au service 
à une date déterminée , ou si , 
après avoir certainement reçu 
UD ordre à cet effet, un marin 
n^ige de se trouver à bord 
en temps opportun, ie capi- 
taine ou toute autre personne 
intéressée peut requérir l'as- 
sistance de la police pour le 
forcer à remplir son devoir; 
il en est de même si quel- 
qu'un de l'équipage quitte le 
bord sans l'autorisation du 
capitaine, ou si, après avoir 
obtenu la permission d'aller 
à terre, il ne revient pas en 
temps voulu. 



<*> fflnelanrementv, ainsi que eda résulte des 
UoUti danois et Dorrégiens. 

^ Aux termes de Taitide Sa de fordoonaDce 
eoosidaire saédo-nonrégieDDe, dans le eas de dé- 
sertion d*on marin suédois on norvégien, le eonsal 
doit employer tons les moyens autorisés par la loi 



da pays on par les traités conclos entre le piys 
et les Boyanmes-Unis poar chercher à ressaisir 
le marin fogitif et le réintégrer à bord, du mo- 
ment que le capitaine en fait la demande an consol 
et se décbrç prêt à payer les firais nécessaires à cet 
effet. 
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Les frais oocasicHiiiA par 
la mise à bord da marin 
peuvent être retenus sur ses 



(>). 



Abt. 76. Les règles posées 
pa^ Tartide 69 relativement 
au capitaine sont ^faiement 
applicables à Téquipage. 



Abt. 77. Toat homme de 



LOI DAlfOISB. 

la mise à bord dn coupable 
peuvent être retenus sur ses 
gagea. 

Art. 76. Les règles posées 
par Tarticle 69 en bveur du 
capitaine, quant ë ia défense 
d*arrêter ou de saisir, sont 
également applicables à Té- 
quipage. 



Art. 77. Tout hcmime de 



LOI IfOITiciBlIlIB. 

Les frais occasionnés par 
la mise à bord du eoupaUe 
peuvent être retenus sur ses 

g»g«»- 

Art. 76. Lesr^esposées 
par Tartide 69 en faveur da 
capitaine, quant à la défense 
d'arrêter ou de saisir, sont 
également applicables à l*ë- 
qnipige. On ne peut non plos 
arrêter ou saisir les gages dos 
k réquipage, sauf dans le eas 
prévu par la loi du 9 3 mars 
1890, art. i, let. b, e et d, 
et sous la réserve des droits 
de rétention et H dédudion 
du capitaine, ccmformément 
à Tartide 99 de la pr^nfe 
loi, ainsi qu'aux artides 109 
à 106. Cette réserve est pa- 
iement applicable en ce qui 
concerne la distraction des 
gages pour couvrir la contri- 
bution d'entretien conformé- 
ment aux lois sur la contri- 
bution d'entretien du 6 juillet 
189s, art 8 et 1. 

Abt. 77. Tout homme de 



(.*) Cl, tnr U saoetion pénale de ees diapoettions, 
art toi , 987, i38 et Soo. — On n*a pas tooIu 
reproduire , dans les eodes seandinarea , ia régie poaée 
par i*artide 98 de la ioî allemande du 97 décembre 
1 879 sur les gens de mer, qui permet an capitaine 
de résilier le contrat d*engagement lor8qa*an I 



de l'équipage tarde pins de vingUpiatre heures à en- 
trer an senriee. On a pensé qne la fixation d*an d^ 
lai sembiaUe pourrait présenter des ineon? éoients 
et être, suivant les eas, trop préjudiciable au capi- 
taine (par exemple, s*il s*agit d*un narire à Yapenr), 
ou trop rigoureuse pour le marin. 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



75 



LOI SuéDOISB. 

Fëqnipage doit se comporter 
eooyenablemebt , être sobre et 
paisiUe, obeenrer soigneuse- 
ment toutes les règles édictées 
pour le maintien de Tordre 
et de la discipline à bord, se 
mcmtrer respectueux envers 
ses supérieurs, être attentif à 
leurs ordres et montrer, par 
des réponses claires et conve- 
nables, qu'il les a compris ^^K 

Akt. 78. Tout homme de 
rëquipage est tenu, tant au 
port qu'en mer, à bord 
•comme à terre, d'obéir scru- 
puleusement aux ordres de 
ses supérieurs concernant le 
service ^*\ d'avoir soin du na- 
vire et des marchandises et, 
d'une manière générde, de 
remplir son service avec z^e 
et attention, la nuit coHune 
le jour, les jours fiâriés conome 
les jours ouvrables. Il est 
teuu de r^rer les dommages 
et pertes qu'il a occasionnés 
par sa fiiute ou sa urgence 
dans le service. 

Si le navire se trouve en 



LOI DAROISB. 

l'équipage doit se comporter 
convenablement, être sobre 
et paisible et observer soi- 
gneusement toutes les règles 
édictées pour le maintien de 
Tordre et de la discipUne. U 
doit se montrer respectueux 
envers ses supérieurs, être 
attentif à leurs ordres et 
montrer, par des réponses 
claires et convenables, qu'il 
les a compris. 

Abt. 78. Tout homme de 
l'équipage est tenu, tant au 
port qu'en mer, à bord 
comme à terre, d'obâr aux 
ordres de ses supérieurs con- 
cernant le service, d'avoir 
soin du navire et des mar- 
chandises et, d'une manière 
générale, de remplir son ser- 
vice avec zâe et attention , la 
nuit comme le jour, les jours 
fériés comme les jours ou- 
vrables. Il est tenu de réparer 
le dommage imputable k sa 
fisiute, à sa urgence ou à 
son imprudence dans le ser- 
vice. 

Si le navire se trouve en 



LOI IfOBvioiBllllB. 

l'équipage doit se comporter 
convenablement, être sobre et 
paisible et observer soigneuse- 
ment toutes les règles édictées 
pour le maintien de l'ordre 
el de la discipline à bord. Il 
doit se montrer respectueux 
envers ses supérieurs, être 
attentif à leurs ordres et mon- 
trer, par des réponses claires 
et convenables, qu'il les a 
compris. 

Art. 78. Tout homme de 
l'équipage est tenu, tant au 
port qu'en mer, à bord 
comme à terre, d'obâr aux 
ordres de ses supérieurs con- 
cernant le service, d'avmr 
soin du navire et des mar- 
chandises et, d'une manière 
générde , de remjdir son ser- 
vice avec lèle et attention. 

n est tenu de réparer le 
dommage imputable k son 
dol , à sa n^[ligmice ou à son 
imprudence. 

Si le navire se trouve en 
pérQ de mer, l'équipage doit 
faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour sauv^ le na- 



^^ et loi alleBMiHie du 97 décembre 1879 iiir 
let gens de mer, art 3o, St. Sur la stnekion pé- 
nale de Fartide 77, voir art lot, 3o8. 

^ Le devoir d*obéiMaDee eat abioln et il tlmpoee 
au gêna de Téqnipage, même si le eapitaioe lie 



remplit point les obligations qui faii ineombent 
d*ai»és Tartide kk (Motilii suédois, danois et nor- 
végiens). — Sur le droit de contrainte qni appar- 
tient an capitaine en cas de refus d'obéissance, fotr 
art «01. 
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péril de mer, l*ëqaif>age doit 
faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour sauver le na- 
vire, et il ne peat pas, sans 
la permission du eapitaine, 
abandonner le navire avant 
lui^»>. 

Abt. 79. n rentre spécia- 
lement dans les attributions 
du second ^*^ : d'assister le ca- 
pitaine dans la navigation et 
dans les observations et cal- 
cnlsquis'y rapportent ;d*aider 
k la tenue du journal de bord ; 
de surveiUer le reste de Të- 
qaipage, le navire, les ap- 
paraux et les victuailles. Lors 
du chargement et du déchar- 
gement, il prend note des 
marchandises, et il est res- 
ponsable À r^fard du capi- 
taine de tout ce qu'il reçoit, 
ainsi que de Tarrimage des 
marchandises. Si le second 
tient le journal de bord, il 
est responsable de son exac- 
titude. 

En cas d absence ou d'èm- 
péchement do capitaine, le 
second peut, si le capitaine ne 
lui a pas donné d'instructions , 
prendre k sa place les déci- 



LOI DANOISB. 

péril de mer, l'équipage doit 
foire tout ce qui est en son 
pouvoir pour sauver le na- 
vire, et il ne peut pas, sans 
la pennisrion du capitaine, 
abandonner le navire avant 
lui. 

Abt. 79. Il incombe spé- 
cialement au second : d'as- 
sister le capitaine dans la 
navigation et dans les obser- 
vations jet calculs qui s'y 
rapportent ; d'aider à la tenue 
du journal de bord et de 
surveiller le reste de l'équi- 
page, les victuailles, le navire 
ainsi que ses agrès et appa^ 
raux. Lors du chargement et 
du déchargement, il prend 
note des marchandises, et il 
est responsable à l'^fard du 
capitaine de tout ce qu'il re- 
çoit, ainsi que de l'arrimage 
des marchandises. Si le se- 
cond tient le journal de bord, 
il est responsable de son exac- 
titude. 

En cas d'absence ou d'em- 
pêchement du capitaine, le 
second peut, si le capitaine 
ne lui a pas donné d'instruc- 
tions pour le cas qui se pré- 
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vire, et il ne peut pas, sans 
la permission du capitaine, 
abandonner le navire avant 
lui. 



Abt. 79. Il incombe spé- 
cialement au second : d'assis- 
ter le capitaine dans la naviga- 
tion et dans les observations 
et calculs qui s'y rapportent, 
d'aider à la tenue du journal 
de bord, de surveiller le reste 
de l'équipage (excepté les mé- 
caniciens), les vicluaSies, le 
navire ainsi que ses agrès et 
apparaux. Lors du charge- 
ment et du déchargemoit, il 
prend note des marchandises 
et il doit veiller h ce qu'dies 
soient convenablement arri- 
mées. Si le second lient le 
journal de bord, il est res- 
ponsable de son exactitude. 

En cas d'absence ou d'em- 
péch^nent du capitaine, le 
second peut, si le capitaine 
ne lui a pas donné d'instmo- 
tiens pour le cas qui se pré- 
sente, prendre lui-roéme la 
décision si l'affaire ne peat 



c' L« sanction pénak de eet disposilions est indi- 
quée par les artieles loa, Soi, SoS, So6 et 3o8. 
^ Les conditions exigées ponr Tobtention du bre< 



vet de second sont déterminées, en SaMe, par 
Tordonnance royale en data do aa novemiire 1878, 
art 6. 
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aions dans les aSaires qui ne 
peurent être diffëréee. Si le 
eapitame vient à décéder ou 
bHI est mis aatrement dans 
rimpossibiKtë de condnire le 
navire , ou s'il abandonne son 
service, le second le rem- 
place josqa'à la nomination 
d^an nouveau capitaine sui- 
vant les r^^les posées par 
rartide 3o('>. 

Abt. 80. Il incombe spé- 
cialement au mécanicien ^*^ de 
surveiller les chaudières et les 
macbines ^ ; il est responsable 
de leur bon fonctionnement 
et de leur entretien, et il a la 
surveillance des gens qui y 
sont attachés. Il tiait le jour- 
nal de la machine sous le 
contrôle du capitaine, et il 
r^nd de son exactitude. 

Abt. 81. Aucun homme 
de réquipage ne peut, sans 
f autorisation du capitaine ^^\ 
embarquer des marchandises 
pour son propre compte ou 



LOI DAlfOISB. 

sente, prendre lui-même la 
décision, si raflSûre ne peut 
être différée. Si le capitaine 
vient à décéder ou s'il est 
mis autrement dans Timpos- 
sibilité de conduire le navire, 
ou s'il abandonne son service, 
le second le remplace jusqu'à 
ce qu'on ait pris des dispo- 
sitions de la manière indiquée 
en l'artide 3o. 

Abt. 80. Il incombe spé- 
cialement au chef mécanicien 
de surveiH^r les chaudières 
et les machines; il est res- 
ponsable de leur fonction- 
nement et de leur entretien: 
il a paiement la surveillance 
des gens qui y sont attachés. 
Il tient le journal de la ma- 
chine, sous le contrôle du ca- 
pitaine, et il répond de son 
exactitude. 

Abt. 81. Aucun homme 
de l'équipage ne peat, sans 
l'autorisation du capitaine, 
embarquer des marchandises 
pour son propre compte ou 
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être différée. Si le capitaine 
vient à décéder ou s'il est mis 
autrement dans l'impossibilité 
de conduire le navire, ou s'il 
abandonne son service, le 
second le remplace jusqu'à 
ce qu'on ait pris des dispo- 
sitions de la manière indiquée 
en l'article 3o. 



Abt. 80. U incombe spé- 
cialement au chef mécanicien 
de surveiller les chaudières 
et les machines; il fsl res- 
ponsable de leur fonctionne- 
ment et de leur entretien; il 
a ^[alement la surveillance 
des gens qui y sont attacha. 
Il tient le journal de la ma- 
chine sous le contrôle du ca- 
pitaine, et il répond de son 
exactitude. 

Abt. 81. Aucun homme 
de l'équipage ne peut, sans 
l'autorisation du capitaine, 
embarquer des marchandises 
pour son propre compte ou 



(** Loreqa*il y a plosieun seconds à bord, les at- 
tribotions dont parie f article 78 sont ordinairement 
réptftifit entre eox, soil d'après rasage, soit diaprés 
la eouTention. Dans le cas prém par le troisième ali- 
néa de Fortide 79, e*est natareUement le premier 
seeond qui remplace le capitaine et, à déiiiat da 
> seeond, le deniième. 



(*) La loi suédoise entend toojonrs par là le chef 
mécanicien, suivant Texpression des lois danoise et 
norrégienne. 

<*) G*e8t-i-dire toute la machinerie, y compris, no- 
tamment, les machines tiectriques (Motifo suédois). 

<*) En cas d*afirètement du navire entier, il font, 
en outre, Fautorisation de raffréteur, art 110. 
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pour odui d'un tiers; m cas 
de contraventioii , on applique 
la règle portée par l'article a8. 
Si le capitaine a des raisons 
de croire que des marchan- 
dises ont été indàment em- 
iMffquées , ou qu'il a été in- 
troduit à bord des objets de 
naturel provoquer le dés- 
ordre parmi Féqnipage ou 
dont le transport peut expo- 
ser le navire ou la cargaison 
à des dangersL, le capitaine 
peut fidre visiter les coBres 
de l'équipage ^*^ 

Le capitaine peut faire 
transporter à terre les ob- 
jets indûment embarqués ou 
même les faire jeter par-des- 
sus bord, si ces objets n'ont 
été découverts qu'après l'en- 
trée en mer du navire et s'ils 
ne peuvent sans danger être 
gardés sur le navire ^*K 

Art. 82. A moins de clause 
contraire dans le contrat d'en- 
gagement, le marin loué doit 
rester au service jusqu'à ce 
que le navire soit arrivé au 
port d'engagement ^'^ ou, s'il 
a été engagé en Suède, à 
un autre port suédois où se 
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pour odui d'un tiers; en cas 
de contravention , on applique 
la règ^e posée par l'artide 98. 

S'il y a des raisons de 
soupçonner que des mar- 
chandises ont été indûment 
embarquées, ou qu'il a été 
introduit à bord des objets 
de nature à provoquer du 
désordre ou dont le transport 
peut exposer le navire ou la 
cargaison k des dangers, le 
capitaine peut faire visiter les 
coffres de l'équipage. 

Le capitaine peut faire 
transporter à terre les ob- 
jets indûment embarqués ou 
même les faire jeter par-des- 
sus bord, si ces objets n'ont 
été découverts qu'après l'en- 
trée en mer du navire et s'ils 
ne peuvent être gardés à bord 
sans risque ou péril. 

Ait. 82. A moins de sti- 
pulation contraire , les marins 
loués pour un temps indé- 
terminé doivent accompagner 
le navire jusqu'à ce qu'il 
arrive, après l'accomplis- 
sement du voyage, soit au 
port d'engagement, soit, s'il 
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pour celui d'un tiers; en cas 
de contravention , on applique 
la r^e posée par l'artide 98. 

S'il y a des ndsooB de 
soupçonner que des msT- 
chandises ont été indûment 
embarquées, on qu'il a été 
introduit à bord des objets 
de nature à provoquer du 
désordre ou dont le transport 
peut exposer le navire ou la 
cargaison à des dangers, le 
capitaine peut faire visiter les 
coffres de l'équipage. 

Le capitaine peut fidre 
transporter à terre les ob- 
jets indûment embarqués ou 
même les faire jeter par-des- 
sus bord, si ces objets n'ont 
été découverts qu'après l'en- 
trée en mer du navire et s'ils 
ne peuvent être gardés à bord 
sans risque ou péril. 

Abt. 82. A moins de sti- 
pulation contraire, les ma- 
rins loués pour un temps 
indéterminé doivent accom- 
pagner le navire jusqu'à ce 
qu'il arrive, après raccom- 
plissement du voyage, soit 
au port d'engagement, sent. 



w Le capitaine a le même droit à Tégard des per- 
■ODDes mentionnées art loS , i Fégard des passagers 
(art. 171) et à celui des marins rapatriés (art tk)* 



<*' Cf. , «or la sanction pénale de ces dispositions, 
art. 307. 
w Cf. art 106. 
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tennioe le voyage ^*^ S'il a 
été engage pour un temps 
détermine qui arrive à son 
terme pendant le voyage, il 
doit accompagner le navire 
JQ8qn*au port de décharge- 
ment ou de chargement le 
plus, prochain. S'il est engagé 
pour un voyage déterminé 
et si le voyage est changé 
avant le départ du navire du 
port d'engagement, il peut 
obtenir son congé ; si le chan- 
gement a eu lieu pendant le 
voyage, il doit accompagner 
le navire jusqu'à la fin du 
voyage, à moins que, par 
suite du diangement, le na- 
vire ne doive se rendre dans 
an port étranger au lieu d'un 
port suédois ou dans un port 
sîtiié hors d'Europe au lieu 
d^un port européen, auquel 
cas le marin a le droit d'ob- 
tenir son congé au premier 
port où le navire aborde 
après le changement (*). Se- 
ront assimilés, à cet ^[ard, à 
des ports européens tous les 
ports de la Méditerranée, de 
la mer Noire et de la mer 
d'Azof àtaés hors d'Europe. 
Le marin qui quitte le 
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a été engagé en Danemark , 
à un port qudconque du 
royaume. S'ils sont ^gagés 
pour un temps déterminé, 
qui arrive à son terme pen- 
dant le voyage, ils ne peu- 
vent cependant réclamer leur 
congédiement qu'au premier 
port où le navire aborde 
ensuite pour y èire chargé 
ou déchargé. S'ib sont enga- 
gés pour un voyage déter- 
miné et si le voyage est changé 
avant le départ du navire 
du port d'engagement, ils 
peuvent réclamer immédia- 
tement leur congé; mais si 
le changement n'a lieu qu'a- 
près le départ du navire , l'en- 
gagement reste obligatoire 
jusqu'à l'arrivée du navire 
au nouveau lieu de destina- 
tion, à moins que, par suite 
de ce changement, le navire 
ne se rende à un port étranger 
au lieu d'un port danois , ou 
à un port situé hors d'Europe 
au lieu d'un port européen. En 
pareil cas , les marins peuvent 
obtenir leur congédiement 
au premier port où le navire 
aborde après le changement, 
mais alors ils ne peuvent 
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si ce sont des marins norvé- 
giens, à un port norvégien 
quelconque. S'ils sont engagés 
pour un temps déterminé, 
qui arrive à son terme pen- 
dant le voyage, ils ne peu- 
vent cependant rédamer leur 
congédiement qu'au premier 
port où le navire aborde en- 
suite pour y être chargé on 
déchargé. §'ils sont engagés 
pour un voyage déterminé et 
si le voyage est changé avant 
le départ du navire du port 
d'engagement, ib peuvent 
réclamer immédiatement leur 
congé; mais si le changement 
n'a lieu qu'après le départ 
du navire, l'engagement reste 
obligatoire jusqu'à l'arrivée 
du navire au nouveau lieu 
de destination, à moins que, 
par suite de ce changement, 
le navire ne se rende à un 
port étranger au lieu d'un 
port danois, ou à un port situé 
hors d'Europe au lieu d'un 
port européen. En pareil cas, 
les marins peuvent obtenir 
leur congé au premier port 
où le navire aborde après le 
changement , et ils ne peuvent 
réclamer de gages que pour 



<*> La livret de comptabilité doit mentionner le 
Toyage oo le tempe pour lequel le marin a été loué 
(art. 71). 



^ Sot le supplément de loyer et l*indemnité de 
retour eu cas de changement de voyage, voir les 
articles Zh et 87. 
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service par suite da chan- 
gement du voyage, a droit h 
ses gages pour le temps qu'il 
a servi. 



Ait. 83. Quelles que 
soient les danses du contrat 
d'engagement relativement à 
la durée du service, lenuirin 
qui , depuis son dernier en- 
rôlement, a servi deux ans 
sur le navire, ou, en cas de 
voyage au delà du cap Hom 
ou du cap de Bonne-Espé- 
rance, y a servi trois ans, 
peut demander son congé 
dans le premier port où le 
navire aborde ensuite pour 
opérer un chargement ou un 
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réclamer de gages que pour 
le temps qu'ils ont servi. A 
cet ^rd, les ports de la 
Méditerranée , de la mer Noire 
et de la mer d'Azof situés 
hors d'Europe sont assimilés 
à des ports européens. 



LOI NOBViGIENHB. 



Art. 83. Quelles que 
soient les clauses du contrat 
d'engagement relativement à 
la durée du service, le marin 
qui, depuis son dernier enrô- 
lement, a servi deux ans sur 
le navire, peut demander son 
congédiement dans le premier 
port où le navire aborde pour 
opérer un chargement ou un 
déchargement, k moins que 
le navire ne doive se rendre 
directement de ce port h un 
endroit où le congédiement 



le temps qu'ils ont senri. A 
cet ^^ard, les ports de la 
Méditerranée , de la mer Noire 
et de la mer d'Azof situés 
hors d'Europe sont assimilés 
À des porLs européens. 

Si , dans le port de desti- 
nation du navire, éclate une 
épidémie violente et dange- 
reuse de choléra, de fièvre 
jaune ou de peste , Féquipage , 
qu'il soit loué pour un temps 
ou pour un voyage dëfer- 
miné, peut demander inunë- 
diatement son congédiement, 
si le voyage n'est pas encore 
commencé , sinon au preoiier 
port où aborde le navire 
après que l'équipage a conaa 
les faits. En ce cas, l'équi- 
page ne peut réclamer son 
loyer que jusqu'au congédie- 
ment 

Art. 83. Quelles que 
soient les ckuses du contrat 
d'engagement relativemeat à 
la durée du service, le marin 
qui, depuis son dernier enr^ 
iement, a servi deux ans sur 
le navire peut demander soa 
congé dans le premier port 
où le navire aborde pour 
opérer un chargement ou ua 
déchargement, à moins que 
le navire ne doive se rendre 
directement de ce port à un 
endroit où le copgédiement 
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déchargement; si toutefois le 
navire doit se rendre diree- 
temenl de là à on port où le 
marin pent, conformëment 
à son contrat d'engagement 
obtenir son congé, le marin 
est tenu d'accompagner le 
navire jnsqne dans ce port, 
même si Ton doit aupara- 
vant charger des marchan- 
dises dans k port où il avait 
le droit de quitter le navire 
on dans un antre port situé 
sur la route du navire, et si 
Ton dédiarge ensuite des 
marchandises dans un port 
pendant le voyage. 

Les gages courent, en ce 
cas, d'après la règle posée en 
rartîdeSa. 

Ait. Sa, Le marin qui, 
d'après une clause de son 
contrat d'engagement, on 
conformément aux disposi- 
tions des articles 8a et 83 , a 
le droit d'obtenir son congé, 
est tenu cependant, si le ca- 
pitaine le demande, de prêter 
Tassistance nécessaire au dé- 
chargeaient de la cargaison 
et du lest, ainsi qu'à l'amar- 
rage, au d^fréement et au 
désarroemàit du navire; le 
capitaine peut, en consé- 
quence, surseoir au congé- 
diement jusqu'à ce que ces 
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peut avoir lieu en vertu du 
contrat d'engagement Le 
loyer ne lui revient que jus- 
qu'à son départ du navire. 



Art. 84. Le marin qui , 
d'après une clause de son 
contrat d'engagement, ou 
conformânent aux disposi- 
tions des articles 89 et 83, a le 
droit d'obtenir son congédie- 
ment, est tenu néanmoins, si 
le capitaine le demande, de 
prêter l'assistance nécessaire 
au déchargement de la car- 
gaison et du lest, ainsi qu'à 
l'amarrage, au d^réement et 
au désarmement du navire , et 
il ne peut réclamer son con- 
gédiement tant que ces tra- 
vaux ne sont pas terminés. Il 
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peut avoir lieu en vertu du 
contrat d'engagement. 

Le loyer ne loi revient 
que jusqu'à son départ du 
navire. 



Art. 8 a. Le marin qui, 
d'après une clause de son 
contrat d'engagement, ou 
conformément aux disposi- 
tions des articles 89 et 83 , 
a le droit d'obtenir son congé , 
est tenu néanmoins, si le ca- 
pitaine le demande, de prê- 
ter l'assistance nécessaire au 
déchargement de la cargaison 
et du lest, ainsi qu'à l'amar- 
rage, au d^[réement et au 
désarmement du navire, et il 
ne peut réclamer son congé- 
diement tant que ces travaux 
ne sont pas terminés. Il n'est 



IMMIum* BAVMtAïa. 
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travaux soient termines, sans 
pouvoir toutefois dépasser le 
septième jour après l'arrivée 
du navire ^^K 

Art. 85. Le marin en 
mesure de prouver qu'il peut 
obtenir la conduite d'un na- 
vire a le droit d obtenir son 
congé, s'il met à sa place un 
autre honune capable et sans 
augmentation de frais pour 
l'armateur. La même règle 
est applicable au cas où, étant 
engagé pour une situation in- 
férieure, il reçoit ïotbe d'un 
engagement comme premier 
second ou chef mécanicien. 

En cas de survenance d'une 
guerre qui, par suite de la 
nationalité du navire, de la 
nature de la cargaison ou d& 
la direction du voyage, peut 
entraîner le risque de capture , 
les marins ont le droit de 
demander leur congé. 

Dans les cas précités, les 
gages sont calculés confor- 
mément à la règ^e de Tar- 
iide 8â. 
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n'est point tenu cependant au 
delà d'une sonaine après l'ar- 
rivée du navire. 

Ait. 85. Le marin en 
mesure de prouver qu'il peut 
obtenir la conduite d'un na- 
vire a le droit d'obtenir son 
congé, s'il met à sa place un 
autre homme capable et sans 
augmentation de frais pour 
l'armement II en est de 
même quand une place de 
premier second ou de chef 
mécanicien est offerte à un 
marin engagé pour une si- 
tuation inférieure. 

En cas de survenance d'une 
guerre qui, par suite de la 
nationalité du navire, de la 
nature de la cargaison ou de 
la direction du voyage, peut 
entraîner le risque de cap- 
ture, les marins ont paie- 
ment le droit de demander 
leur congé. 

Dans ce cas, le loyer court 
jusqu'au départ du marin. 
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point tenu cependant au delà 
d'une semaine après l'arriTée 
du navire. 

Art. 85. Le maria en 
mesure de prouver qu'il peut 
obtenir la conduite d'un na- 
vire, ou qu'il peut obtenir 
une place de premier second 
ou de chef mécanicien, s^il a 
été engagé pour une situation 
inférieure , a le droit d'obtenir 
son congé, s'il met à sa [dace 
un autre honmie capaUe et 
sans augmentation de frais 
^ur l'armement. Il en est de 
même quand il pronve que, 
d'une manière générale, il 
est survenu après l'engage- 
ment des circonstances ayant 
pour e£kt que l'exécution du 
contrat d'engagement lui cau- 
serait un préjudice notable. 

En cas de survenance d'une 
guerre qui, par suite de la 
nationalité du navire, de la 
nature de la cargaison on de 
la direction du voyage, peut 
entraîner le risque de cap- 
ture, l'équipage peu|^ paie- 
ment demander son congé. 

Dans ce cas, le loyer court 
jusqu^au départ du marin. 



<^) A la différence de la loi allemande da 27 décembre 1879, art. 35, sur les gens de mer, les codes ■ciDdi'^ 
Daves n*obligent point les marins à rester jusqn^à ce que le rapport de mer, s'il y a lieu, ait été fait 
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AftT. 86. Lorsqu'un marin 
prome que le capitaine s'est 
iivTë sur hd à des voies de 
fitit graves ou qu^ a n^ligé 
de le prot^er, sur sa de- 
mande, contre de pareiBes 
Tffles de fait exercées contre 
lui par d'autres personnes à 
bord, ou que le capitaine lui 
a refuse une nourriture con- 
venable, il a le droit d'obte- 
nir son congé. 

Le marin qui quitte le 
service pour une semblable 
raison, a droit à ses gages 
pour le temps qu'il a servi 
et, en outre, pour un mois, 
et, s'fl quitte le service ail- 
leurs qu'an port d'engage- 
ment, au loyer pour le temps 
réputé nécessaire pour le 
voyage jusqu'au port de con- 
gédijgment ou, à défaut de sti- 
pulation à cet ^fard, an port 
d'engagement Si toutefois 
les gages ont été fixés à un 
certain taux pour le voyage, 
l'indemnité de loyer ne peut 
excéder ce taux. Si le matelot 
quitte le service aâleurs qu'au 
port d'engagement, il peut, 
en outre, réclamer une in- 
demnité de voyage corres- 
pondant aux frais de retour 
jusqu'au port de congédie- 
ment , s'il en a été désigné un , 
sinon jusqu'au port d'enga- 
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Art. 86. Lorsqu'un marin 
prouve qu'il a été victime h 
bord de voies de fait graves, 
soit de la part du capitaine 
lui-même, soit de la part 
d*autres personnes, sans que 
le ei^taine, requis de le faire, 
l'ait pris sous sa protection, 
ou que le capilune lui a refusé 
une nourriture convenable, il 
a le droit d'obtenir soA congé. 
Le marin qui quitte le service 
pour une semblable raison, 
a droit à ses gages pour le 
temps qu'il a servi et, en 
outre, pour un mois, et, s'il 
quitte le service ailleurs qu'au 
port d'engagement, au loyer 
pour le temps nécessaire pour 
revenir au port de congédie- 
ment ou, à défaut de stipu- 
lation à cet égard ^ au port 
d'engagement. Il a droit, en 
outre, à une indenmité pour 
ses frais de voyage , y compris 
son entretien. Si le loyer 
était fixé au voyage, il ne lui 
revient, en aucun cas, une 
somme supérieure au loyer 
stipulé et aux frais de voyage. 



LOI NORVioiBiniB. 

Art. 86. Lorsqu'un marin 
prouve qu'A a été victime à 
bord de voies de fait graves, 
soit de la part du capitaine 
lui-même, soit de la part 
d'autres personnes, sans que 
le capitaine, requis de le 
faire, l'ait pris sous sa pro- 
tection, ou que le capitaine 
lui a refusé une nourriture 
convenable , il a le droit d'ob- 
tenir son congé. Le marin 
qui quitte le seryice pour une 
semblable raison, a droit à 
ses gages pour le temps qu'il 
a servi et, en outre, pour 
un mois , et, s'il quitte le ser- 
vice ailleurs qu'au port d'en- 
gagement, au loyer pour le 
temps nécessaire pour revenir 
au port de congédiement ou, 
à défaut de stipulation à cet 
égard , au port d'engagement 
Il a droit, en outre, à une 
indemnité pour ses frais de 
voyage, y compris son entre- 
tien. Si le loyer était fixé au 
voyage, il ne lui revient, en 
aucun cas, une somme supé- 
rieure au loyer stipulé et aux 
frais de voyage. 
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gement, ainsi qu'à son entre- 
lien pendant le voyage ^^^ 

Abt. 87. Si le navire n*est 
pas en ëtat de navigabîlitë 
poor le voyage qu'il doit 
entreprendre, et si le capi- 
taine n^ige de prendre les 
mesures, nécessaires pour le 
rendre navigable, Tëquipage 
a le droit de demander son 
congé. Pour constater la na- 
vigabilité du navire, le ca- 
pitaine est tenu, quand la 
majorité de l'équipage le ré- 
dame, de Cèdre procéder & 
une visite du navire de la 
manière prescrite en Tar- 
tide ht ('); si toutefois la ré- 
damation de Téquipage ne 
se produit qu'après l'embar- 
quement de la cargaison, le 
capitaine n'est point tenu d'y 
déférer, à moins que le second 
et le mécanicien du navire 
n'y aient pris part. Si le ca- 
pitaine ne défère point à la 
rédamation, les marins ont 



LOI DiNOISB. 



Art. 87. Si le navire n'est 
pas en état de navigabilité 
pour le voyage qu'il doit 
entreprendre, et si le capi- 
taine né^ûge de prendre les 
mesures nécessaires pour le 
rendre navigable, l'équipage 
a le droit de demander son 
congé. Pour constater la na- 
vigabilité du navire, le ca- 
pitaine est tenu, quand la 
majorité de l'^ipage le ré- 
dame, de faire procéder à 
une vinte l^ale du navire; 
il doit de même faire visiter 
la machine si le dief mécani- 
cien le demande et si cette 
visite est possible. S'il s'y re- 
fuse, l'équipage a droit à 
son congé. Dans ces deux cas , 
on applique, rdativement au 
loyer et & l'indemnité de 
voyage, les règles pos^ par 
l'artide 86. 

S'il est constaté par l'ex- 



LOI IfORTfemniB. 



Art. 87. Si le navire n'est 
pas en état de navigabilité 
pour le voyage qu'il dmt 
entrepr^idre, et si le capi- 
taine n^[lige d^ prendre les 
mesures nécessaires pour le 
rendre navigable, l'équipage 
a le droit de demander fM>n 
congé. Pour constater la na- 
vigabilité du navire, le ca- 
pitaine est tenu, quand la 
majorité de l'équipage le de- 
mande, de faire procéder h 
une visite l^de du narire 
et, dans cette opération, il 
doit, si la l^^ation du lieu 
le permet, laisser entendre 
l'équipage; si le capitaine s'y 
refuse, l'équipage a droit à 
son congé. 

Si les grieb articulés con- 
tre la navigabilité du navire 
pour le voyage projeté n*0Q( 
pas de fondement sérieax, 
ceux qui ont rédamé la visite 



<*' Ces règles sont imalogaes à celles de ia loi al- 
lemaDde précitée, art 69, et do code de commerce 
français, art. i5a. 

(*) Cette règle est empruntée à la loi allemande 
précitée, art à-j. Seulement les codes Scandinaves, 
i la différence de la loi allemande, ne se contentent 
pas d*nne demande laite par un oiBcier et trois 
hommes au moins de Téquipage : ils exigent , arec 
raison, que la demande soit (aite par la majorité 



de Féquipage, ce qui rend plus diiBeile un eakui 
frauduleux de la part d*un concuirent des chargeurs 
pour retarder le départ d'un nanre. Les codes acan- 
dinares ont également rejeté la disposition des ar- 
ticles 81 et 96 de la loi itdienne sur la laarine 
marchande qui interdit la visite du navire après la 
chargement, et c^est avec raison, car il ae peut que 
rinnavigabilité du navire n'apparaisse qu'après Teoi- 
harquement des marchandises. 
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droit h itre dëbarquës et 
payés de leurs loyers, ainsi 
qcik recevoir rindenmilë de 
Yoyage doot il est question 
en Tartide 86. 

S'fl est constaté par Tex- 
pertise que les plaintes for- 
mulées n*a>raient point de 
fondement sérieux, ceux qui 
ont demandé la visite doi- 
vent supporter tous les frais 
et donmia^ occasionna par 
cette mesure ^^K 



Abt. 88. Si le navire est 
vendu à un étranger ou cesse 
autrement d*étre suédois, les 
marins ont droit à être im- 
médiatement congédiés et à 
être payés de leurs loyers 
ainsi que de Findeumité de 
voyage, conformément à Tar- 
tide 86; tout autre change- 
ment dans la propriété du 
navire on le changement 8e 
capitaine ne donne point à 
Téquipage le droit de quitter 
le service. 



LOI DiROISB. 

pertise que les grieb articula 
contre la navigal^té da na- 
vire pour le voyage projeté 
n^avaient pas de fondement 
sérieux, ceux qui ont réclamé 
la visite ' doivent supporter 
toQS les frais et dommages 
occasionnés par cette mesure. 



Abt. 88. Si le navire perd 
le droit de porter le pavil- 
lon danois, l'équipage peut 
demander d'être congédié 
immédiatement, et il a droit 
alors à son loyer et k une 
indemnité de voyage d'après 
les règles posées par l'ar- 
ticle 86. Tout autre chan- 
gement dans la propriété du 
navire ou le changement de 
capitaine ne donne pas à l'é- 
quipage le droit de quitter le 
service. 



LOI IfORviGIBHfri. 

doivent supporter tous les 
frais et dommages occasion- 
nés par cette mesure, sans 
que cependant ces frais puis- 
sent être supérieurs à trois 
mois de loyer, à moins qu'ils 
n'aient agi de mauvaise foi. 

La règle posée au para- 
graphe précédent est égele* 
ment applicable au cas o& le 
chef mécanicien réclame la 
visite de la machine et où 
il est possible de procéder k 
cette visite. 

Si le congé est demandé 
en vertu des dispositions de 
cet article, on applique, re^ 
lativement au loyer et k Vinr 
demnité de voyage , les règles 
posées par l'article 86. 

Art. 88. Si le navire perd 
le droit de porter le paviDon 
norv^en, l'équipage peut 
demander d'être congédié 
immédiatement, et fl a droit 
alors k son loyer et k une 
indenmité de voyage d'après 
les règles posées par l'ar- 
ticle 86. Tout autre chan- 
gement dans la propriété do 
navire ou le changement de 
capitaine ne donne pas k l'é- 
quipage le droit de quitter le 
navire. 



I*' Sont réwrve eneore de la laiiekioo ptoaJe édietée ptr Partide Soi. 
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Abt. 89. Le marin qui se 
montre impropre au service' 
pour lequd il a été engagé, 
peut être congédie moyen- 
nant le payement de ses gages 
jnsqu^au jour du congédie- 
ment Il en est de même 
lorsqu^un marin se livre à 
des voies de fait envers le 
capitaine ou envers un autre 
supérieur, ou s'il est con- 
vaincu d^avoir caché à bord 
des mardiandises soumises à 
des droits de douane ou dont 
Texportation au lieu de départ 
ou l'importation au lieu d'ar- 
rivée sont prohibées, ou s'il a 
été souvent puni par le capi- 
taine, sans s'en être amendé, 
k raison de fautes dans le 
service ou d'infractions au 
bon ordre et à la discipline ^^K 

Quand un marin impropre 
au service n'est point con- 
gédié, le capitaine a le droit 
de réduire ses gages pour 
l'avenir, d'après les circon- 
stances, jusqu'à concurrence 
de moitié; le marin a toute- 
fois la faculté de se pourvoir 
contre cette décision confor- 
mément aux règles établies 
en l'article io4^*^ 

Les drconstances qui mo- 



LOI DAHOISB. 

Ait. 89. Le marin qui se 
montre impropre au service 
pour lequel il a âé engagé, 
peut être congédié moyennant 
le payement de ses gages jus- 
qu'au jour du congédiement 
Il en est de même quand un 
marin se livre à des voies de 
fait envers le capitaine ou 
envers un autre supérieur, 
ou s'il est convaincu d'avoir 
caché à bord des marchan- 
dises soumises à des droits 
de douane, ou dont l'expor- 
tation au lieu de départ ou 
l'importation au lieu d'arrivée 
sont prohibées, ou s'il a été 
puni si souvent pour &utes 
dans le service ou pour in- 
fractions au bon ordre et à la 
discipline, que le pouvoir de 
correction accordé au capi- 
taine par l'article loa serait 
inefficace à son ^ard. Le 
congédiement d'un marin 
pour cause d'incapacité ne 
peut cq»endant avoir lieu, 
dans un port étranger où 
réside un consul danois, 
qu'avec l'approbation de ce 
dernier; s'il n'y a pas dans 
ce port de consul danois, et 
que le marin ne puisse y 
trouver une nouvelle place. 



LOI RORVioiBNlIB. 

Ait. 89. Le marin qui se 
montre impropre ao service 
pour lequd il a été ex^gagé^ 
peut être congédié moyen- 
nant le payement de ses gages 
jusqu'au jour du congédie- 
ment. Q en est de même 
quand un marin se livre k 
des voies de fait divers le 
capitaine ou envars un autre 
supérieur, ou s'il est con- 
vaincu d'avoir cadié à bord 
des marchandises soumises à 
des droits de douane ou dont 
l'exportation au lieu de dé- 
part ou l'importation au liea 
d'arrivée sont prohibées , on 
s'il a été puni si souvent 
pour fautes dans le service 
ou pour infractions au bon 
ordre et à la disdpline, que 
le pouvoir de correction a<>- 
cordé au capitaine par Tai^ 
ticle 103 serait inefficace i 
son égard. Le congédiement 
d'un marin pour cause d'in- 
capacité ne peut cependant 
avoir lieu, dans un port âran- 
ger où réside un consul nor^ 
v^en, qu'avec l'approbation 
de ce dernier. S'il n'y a pas 
dans ce port de consul nor- 
végien, et que le marin ne 
puisse y trouver une nouvelle 



t*> Sar la saDction pénale des infractions prémes 
par ee texte, roir art 3o&, 3o5, 507 et 808. 



^) et, en ee qui concerne la rédaction du loyer, 
art. 109. 
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fiToot le oongédiem^t du 
marin ou la réduction de son 
loyer doivoit être consignëes 
par écrit, et, après qne lepro- 
eès-vo^l a été lu au mate- 
lot et an reste de Tëquipage, 
Texaditttde en est attestée par 
le témoignage de deux des 
principaux de Téquipage. 
S'il est tenu un livre de bord, 
le prooès-veiiNd y est inséré. 
La décision portant réduction 
du loyer est sans effet, si le 
capitaine n*a point observé 
les préemptions qui précè- 
dent 



Ait. 90. Lorsqu*un 
bomme de l'équipage tombe 



le capitaine est tenu de lui 
procurer un passage gratuit 
jusqu'au port d'engagement. 

Si le capitaine ne peut ou 
ne veut congédier immédiate- 
ment un marin impropre au 
service, il a le droit de ré- 
duire ses gages pour Tavenir, 
d'après les circonstances , jus- 
qu'à concurrence de moitié. 
Le marin a toutefois le droit 
de se pourvoir contre cette 
décision du capitaine, de la 
manière indiquée en Tar- 
tide io4. 

Les circonstances qui mo- 
tivent le congédiement du 
marin ou la réduction de son 
loyer doiv^t être mention- 
nées sur le journal de bord, 
s'il en est tenu un à bord, 
sinon dles doivent être con- 
signées par écrit, et l'exacti- 
tude de ces mentions ou ré- 
dactions doit, après qu'elles 
ont été lues en présence du 
marin et du reste de^l'équi- 
page, être certifiée par le té- 
moigni^ de deux des prin- 
cipaux de l'équipage. Si ces 
relies ne sont point obser- 
vées, la décision portant ré- 
duction du loyer est nulle. 



Ait. 90. Lorsqu'un 
bomme de l'équipage tombe 



place, le capitaine est ténu 
de lui procurer un passage 
gratuit jusqu'au port d'enga- 
gement. 

Si le capitaine ne peut ou 
ne veut congédier immédia- 
tement un marin impropre 
au service, il a le droit de 
réduire ses gages pour l'ave- 
nir, d'après les circonstances, 
jusqu'à concurrence de moi- 
tié. Le marin a tontrfois le 
droit de se pourvoir contre 
cette décision du capitaine, 
de la manière indiquée ai 
l'artide loâ. 

Les circonstances qui mo* 
tivent le congédiement du 
marin ou la réduction de son 
loyer doivent être mention- 
nées sur le joumd de bord, 
s'il en est tenu un à bord, 
sinon dles doivent être cour 
signées par écrit, et l'exacti- 
tude des mentions ou rédac- 
tions doit, après qu'elles ont 
été lues en présence du marin 
et du reste de l'équipage, être 
certifiée par le témoignage 
de deux des prindpaux de 
l'équipage. Si ces règles ne 
sont point observées, la dé- 
dsion portant réduction du 
loyer est nulle. 

AaT. 90. Lorsqu'un 
bomme de l'équipage tombe 
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malade ou est biessë, k capi- 
taine doit hii bire donner les 
soins nécessaires à bord on ë 
terre; si, par snite de mida- 
die on Uessore, le marin se 
trouve poar longtemps im- 
propre au service, ou s*ii 
est atteint d^one makdie vë- 
néienne, le capitaine a le 
droit de le congédier. Si le 
capitaine est contraint dV 
bandooner nn marin malade 
dans un port étranger, il doit 
le remettre an consnl suédois , 
ou, s*il n*y a pas de consul 
suédois sur les lieux, pour- 
voir autrement à ce que te 
malade reçoive les Boim con- 
venables. 

Lorsqu^un marin est congé- 
dié par suite d*une blessure 
ou d*une maladie qu'il s*est 
attirée par sa propre faute , ou 
pour avoir été reconnu atteint 
d'une maladie vénérienne, il 
n*a droit à ses gages que pour 
le temps qu'il a servi, déduc- 
tion faite des frais de traite- 
ment. S'il n'est pas congédié, 
il n'a droit à aucun loyer 
pour le temps pendant lequel 
il a été hors d'état de faire 
son service, et il supportera 
lui-même les frais de son 
traitement. Le marin qui au- 
trem^t tombe mdade ou est 
blessé pendant qu'il est en 



LOI DAlfOISI. 

malade ou est Messe, k capi- 
taine d(Mt lui fiiire donner les 
soins nécessaires à bord ou à 
terre ; mais si son état k raid 
impropre au service pour 
longtemps, ou s'il est atteint 
d'une makdie véiérienne, 
il peut être congédié immé- 
dktement. Si cda a lien à 
l'étranger, k capitaine doit k 
remettre au consul on, s'il 
n'y a pas de consul danois 
sur les lieux, lui procurer 
autrement les soins conve- 
nables. 

Lorsqu'un marin est congé- 
dié par suite d'une blessure 
ou d'une maladie qu'il s'est 
attirée par sa praipre foute, 
ou par suite de maladk vé- 
nérienne, il n'a droit à ses 
gages que pour k temps qu'il 
a servi, déduction feite des 
frais de son traitementi S'il 
n'est pas congédié, il n'a 
droit à aucun loyer pour le 
temps ^pendant lequd il n'a 
pas fait son service , et il sup- 
porte lui-même les frais de 
son traitement 

Le marin qui, en toute 
autre circonstance, tombe 
malade ou est blessé, a droit, 
quand il n'est pas congédié, 
à son loyer entier pendant la 
maladie et aux soins néces- 
saires au compte de l'arme- 



LOl HORVioiKHlIB. 

malade ou est Uessé après 
être entréau service, k cap- 
taine a le devoir de loi fiiîre 
donner les soins nécessaires à 
bord ou à tore; mais si son 
état k rend impropre aa ser- 
vice pour kmgtemps, ou s'il 
est atteint de syphilis, il peut 
être congédié iminédiate- 
ment Si cda a Ken à Târan- 
ger, k capitaine doit k re- 
mettre au consul ou, s'fl n'y 
a pas de consul norv^fien sur 
les lieux, lui procurer autre- 
ment les soins convenables. 

Lorsqu'un marin est con- 
gédié par suite d'une bkssnre 
ou d'une maladk qu'il s'est 
attirée par sa propre foute on 
par suite de syphilis, il n'a 
droit k ses gages que pour k 
temps qu'il a servi, déduction 
faite des frais de son traite- 
ment. S'il n'est pas congédié, 
il n'a droit à aucun loyer 
pour le temps pendant kquel 
il n'a pas foit son service, et 
il supporte lui-même les frais 
de son traitement 

Le marin qui, en toute 
autre circonstance, tombe 
malade ou est blessé, a droit 
quand il n'est pas congédié, 
à son loyer entier pendant la 
maladie et aux soins néoes> 
saires au conqpte de Farme- 
ment. Mais s'il est congédié 
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senriee, a droit à ses gages 
amsi qu'an traitement, aux 
frais de Tarmatear, aussi long- 
temps qu'il reste an service; 
s'il est congédie, il tondie 
son loyer jusqu'au jour de 
son congëdianent, et, s'il 
n'est pas congédie, jusqu'au 
jour du départ du navire. H 
a droit, en outre, an traite- 
ment, aux frais de l'armateur, 
pendant quatre semaines à 
partir du jour où a cessé son 
droit au loyer. 

Si, dans un lieu où il n'y 
a pas de consul suédois, le 
capitaine a été contraint de 
bire, pour le traitement d'un 
mario suédois, des dépenses 
qui, d'ajMrès les dispositions 
d-desaus, n'incombent pas à 
Tannatenr, on de fiiire des 
avances excédant les frais à 
la charge de Tarmateor, celui- 
ri a le droit d'en être rem- 
boursé par l'Étal «»>. 



Ait. 91. En cas de rup- 



LOI DANOISI. 

ment. Mais s'il est congédié, 
il a droit à son loyer jusqu'au 
jour de son congédiement 
ou, s'il n'est pas congédié, 
jusqu'au jour du départ du 
navire; il a droit, en outre, 
au traitement, aux frais de 
l'armement, pendant quatre 
semaines, s'il se trouve en 
Danemark ou dans un port 
étranger où il pouvait être 
congédié conformément au 
contrat d'engagement, et au- 
trementpendanthuitsemaines 
à compter du jour du congé- 
diement ou, si celui-ci n'a pas 
eu lieu, à compter du jour 
du départ du navire. 

S'il n'y a pas sur les lieux 
de consul danois à qui le 
malade puisse être remis, de 
sorte que le capitaine soit 
obligé de faire, pour le trai- 
tement d'un marin danois à 
l'étranger, des avances qui, 
d'après les dispositions ci- 
dessus, ne sont point à la 
charge de l'armem^t, cehii- 
ci peut en deanander le rem- 
boursement à l'État. Ce der- 
nier n'a aucun recours contre 
le marin. 

Art. 91. En cas de rup- 



LOI NORViGlBNRB. 

il a droit à son loyer jusqu'au 
jour de son congédiement ou , 
s'il n'est pas congédié, jus- 
qu'au jour du départ du na- 
vire. U a droit, en outre, au 
traitement, aux frais de l'ar- 
mement, pendant quatre se- 
maines, s'il se trouvé en Nor- 
vège ou dans un port étranger 
où il pouvait être congédié 
conformément au contrat 
d'engagement, et autremoit 
pendant douze semaines à 
compter du jour du congé- 
diement ou, si celui-ci n'a 
pas eu lieu , ' à compter <lu 
jour du départ du navire. 

S'il n'y a pas sur les lieux 
de consul norv^en à qui le 
malade puisse être remis, de 
sorte que le capitaine soit 
obligé de faire, pour le trai- 
tement d'un marin norv^fien 
à l'étranger, des avances qui , 
d'après les dispositions ci- 
dessus, ne sont point à la 
charge de l'armement, celui- 
ci peut en demander le rem- 
boursement à l'État. Ce der- 
nier n'a pas de recours contre 
le marin. 

Abt. 91. En cas de rup- 



**' Sur le rapatriemeat des marinf alMindonoés i Télranser pour canie de maladie, tmt art gS. L*ordoD- 
oaoM eomalaire aoëdo-oorfégienne impoae aux eonsnla, dam ses articles 91 i 96, eerCaines obligatioDS à 
eel égard. 
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tore du voyage par suite de 
guerre, blocus, embargo, dé- 
fense d^exportatioQ ou d*im- 
portation, empêchements de 
glaces ou avaries rendant le 
navire innavigable pour le 
voyage, ou lorsque, par une 
des causes précitées, le navire 
est arrêté pour un temps plus 
ou moins long dans le port 
de départ ou dans le cours 
du voyage, Téquipage peut 
Atre congédié, moyennant le 
payement des gages jusqu'au 
jour du congédiement. Si le 
navire se perd ou si, à la 
suite d'avaries, il est déclaré 
irréparable, ou s'il est cap- 
turé et déclaré de bonne 
prise, ou s'il est pris par les 
pirates, le contrat d'engage- 
ment cesse d'être valable et 
l'équipage a droit à ses gages 
jusqu'au jour où a cessé son 
service ^*\ L'équipage est tenu 
toutefois, après un sinistre, 
de coopérer au sauvetage 
moyennant une rémunéra- 
tion raisonnable (*\ et même 



tnre du voyage par suite de 
guerre, blocus, embargo, 
défense d'exportation ou d'im- 
portation, empêchements de 
glaces ou avaries rendant le 
navire innavigable pour le 
voyage, ou lorsque, par ime 
des causes précitées, le voyage 
du navire ou sa continuation 
sont arrêtés pour un temps 
plus ou mcnns long, l'équi- 
page peut être congédié 
moyennant le payement de 
ses gages jusqu'au jour du 
congédiement 

Si le navire se perd ou 
si, à la suite d'avaries, il 
est déclaré irréparaUe, ou 
s'il est capturé et déclaré 
de bonne prise, ou s'il est 
pris par les pirates, l'obliga- 
tion de l'équipage au service 
cesse ainsi que son droit à un 
loyer ultérieur. L'équipage 
est tenu toutefois, en cas de 
naufrage du navire, de coo- 
pérer au sauvetage moyen- 
nant une rémunération rai- 
sonnable et de rester jnsqu'i 



ture du voyage par suite de 
guerre, Uocus, embargo, dé- 
fense d'exportation ou d'im- 
portation, empêchements de 
glaces ou avaries rendant le 
navire innavigable pour le 
voyage, ou lorsque, par une 
des causes précitées, le voyage 
du navire ou sa eontinuaftioa 
s<Hit arrêtés pour un fmnps 
plus ou moins long, l'équi- 
page peut être congédié 
moyennant le payement de 
ses gages jusqu'au jour du 
congédiement 

Si le navire se perd ou 
si, à la suite d'avaries, il 
est dédaré irréparable, ou 
s'il est capturé et déclaré 
de bonne prise, ou s'il est 
pris par les pirates, l'obliga- 
tion de l'équipage au ao'vice 
cesse ainsi que son droit à un 
loyer ultérieur. L'équipage 
est tenu toutefois, en cas de 
naufrage du navire, de coo- 
pérer au sauvetage moyen- 
nant une rémunération rai- 
sonnable et de rester jusqu'à 



(') Cf. la loi allemande du 17 décembre 187a, 
art 56. 

<*) La rémunération doit être payée par ceux dans 
rintérét de qui se font les opérations de sauvetage, 
et sons la responsaltUité personnelle de edui qui les 
ordonne , c*6st4-dire , en principe , dn eapitaine ; mais 
edoi-ci a le droit de rétention sur les mareliandiBes. 



— L'armaleor est délié de ses oUigations, comme 
tel , lorsque le service prend fin par le naufrage «a la 
condamnation du navire; mais comme c'est dans son 
intérêt qu*a lieu le rapport de mer, il est responsable 
de rindemnité qui revient, à cette occasion, au capi- 
taine (art 68) et k féquipage (art 91). An soiplus, 
rindemnité due i l*éqmpage, en vertu, de Tarlide 91 , 
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LOI SuiDOISB. 

de rater jasqo^à la pr^nta- 
tîoa da rapport de mer ^^K 

Akt. 93. En cas de rap- 
tore du voyage par d^autres 
causes que celles qni sont 
indiquées en Tartide 91, ou 
lorsqu'un marin est congé- 
die sans motif Intime ^^^ le 
marin congédie a droit -à ses 
gages et à l'indemnité de 
Yoyage conformément aux 
dispositions de l'article 86. 
Si toutefois le navire est dés- 
armé pendant un hivernage 
dans un port étranger et si, 
pour cette cause, Téquipage 
est congédié, il n*a pas droit 
an mois de gages supplé- 
mentaires accordé par Tar- 
tideSe. 

AsT. 93. Les gages d*un 
marin décédé sont payés jus- 
qu'au jour de son décès, si son 
droit an loyer n'a point cessé 
antérieurement par suite de 
maladie ou par une autre 
cause. Les frais de son enter- 



LOI DANOISl. 

la présentation du rapport 
de mer. 

Abt. 92. En cas de rup- 
ture du voyage par d'autres 
causes que celles qni sont 
indiquées en l'article 91, on 
lorsqu'un marin est congédié 
sans motif légitime et sans 
autorisation spécide du con- 
trat d'engagement, le marin 
congédié a droit à ses gages 
et à l'indemnité de voyage 
conformément aux disposi- 
tions de l'article 86. Il en est 
de même si le navire est dés- 
armé pendant un hivernage 
dans un port étranger et si 
réquipage est congédié; tou- 
tefois, le mois de gages sup- 
plémentaires accordé par le 
même article n'est point dà. 

Art. 93. Les gages d'un 
marin décédé sont payés jus- 
qu'au jour de son décès, si 
son droit au loyer n'a point 
cessé antérieurement par suite 
de maladie ou par une autre 
cause. Les frais de son enter- 



LOl HORViGIBNHB. 

la pr^entation du rapport 
de mer. 

Art. 93. En cas de rup- 
ture du voyage par d'autres 
causes que cdies qui sont 
indiquées en l'article 91, ou 
lorsqu'un marin est congédié 
sans motif légitime et sans 
autorisation spéciale du con- 
trat d'engagement, le marin 
congédié a droit à ses gages 
et k rindemnité de voyage 
conformément aux disposi- 
tions de l'article 86. 11 en est 
de même si le navire est dés- 
armé pendant un hivernage 
dans un port étranger et si 
l'équipage est congédié; tou- 
tefois le mois de gages sup- 
plémentaires accordé par le 
même article n'est pmnt dû. 

*Art. 93. Les gages d*un 
marin décédé sont payés jus- 
qu'au jour de son décès, si 
son droit au loyer n'a point 
cessé antérieurement par suite 
de maladie ou par une autre 
cause. Lorsqu'un marin meurt 



ne eorretpood ptt nécessaireuMot «a montant des 
PfM pendant les joarnéet de trarail topplémentaire 
q«e ee texte hd impoie; il peut être {dus élevé on 
pint baa, ftoivant iea eireonatanees (Motifs laédoii). 
''' Sar le droit an rapatriement, voir art 58. 
^ Cet mots «sans motif légittîme* sisnifient que le 
Dt da marin contre le seol payement des 
est antorisé même dans des eas antres que 



ceux indiqués en les articles 89, 90, 91 (par 
exemple, en eas de Tente forcée du navire à Tétran- 
ger par no préteor i la grosse), et qn*aiosi Tar- 
tide 99 est apjdieable si la cause du congédiement, 
ou bien n'est point indiquée dans les trois articles 
précités, 00 bien doit, d'après les principes géné- 
raux, être considérée comme une rk^ation du con- 
trat (Motifi suédois et norréfiens). 
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LOI SViùOlSM. 

rement sont supportés par 
rarmateor. 

Lorsqu'un navire se perd 
eorps et biens sans qae Ton 
paisse connaître Tépoque du 
naufrage, les loyers sont cai- 
culÀ conformëment aux dis- 
positions de rartide 67 ^^K 



Abt. 9â. Si le marin est 
engage au voyage et si celui- 
ci est changé de telle sorte 
qa*il doive durer plus que le 
temps présumé lors de ren- 
gagement ^'\ le marin a droit 
à un supplément de loyer 
proportionnel; si le temps de 
service a été diminué par 
suite du changement de 
voyage, le loyer stipulé doit 
néanmoins être ini^ralement 
payé. Dans le cas où le temps 
calculé pour le voyage est 
dépassé, le loyer supplémen- 
taire est dû non seulement 
pour le retard imputable à 
Tarmateur et au capitaine, 
mais encore pour le temps 
que le navire est obligé de 
chômer par suite de guerre, 



LOI DAlfOISB. 

rement sont supportés par 
Tarmement. 

Lorsqu*un navire se perd 
corps et biens, sans qu'on 
puisse connaître l'époque du 
naufrage, les loyers sont cal- 
culés confimnément aux dis- 
positions de i'artide 67. 



Abt. 94. Si le marin est 
engagé au voyage et si cdui- 
ci est changé de telle sorte 
qu'3 doive durer plus que le 
temps présumé lors de l'en- 
gagement, le marin a droit 
à un supplément de loyer 
proportionnel; le fidt que le 
voyage est abr^ n'a, au 
contraire, aucune influence 
sur le droit du marin à l'in- 
t^fralité du loyer stipulé. De 
plus, il a droit à un loyer 
supplémentaire non seule- 
ment pour le retard causé par 
l'armateur intentionnellement 
ou indirectement d'une ma- 
nière quelconque, mais encore 
pour le temps que le navire 
est obligé de chômer par suite 
de guerre, blocus, embai*go, 



LOI HORVteUNlfB. 

au service, ou s'il meurt, 
après avoir été congédié, 
d'une maladie ou d'une bles- 
sure d(mt les frais de traite- 
ment sont à la charge de Tar- 
mement, cdui-ci supporte les 
frais d'enterrement du marin. 
Lorsqu'un navire se perd 
corps et biens, sans qa'<m 
puisse connaître l'époque du 
naufrage, les loyers sont cal- 
cula conformément aux di^ 
positions de I'artide 67. 

Art. 94. Si le marin est 
engagé au voyage et si cdui- 
d est changé de telle sorte 
qu'il doive durer plus que ie 
temps présumé lors de l'en- 
gagement, le marin a drmt 
à un supplément de loya 
proportionnd; le fait que le 
voyage est abr^ n'a, au 
contraire, aucune influence 
sur le droit du marin à Tin- 
t^pralité du loyer stipulé. De 
plus, il a droit h un loyer 
supplémentaire non seule- 
ment pour le retard causé 
par l'armateur intentionnd- 
lementouindirectement d'une 
manière qudconque, mais 
encore pour le temps que le 
navire est obligé de chAmer 
par suite de guerre, blocus. 



(*' Sur les obligations do capitaine en cas de dé- 
cès d*nn marin, voir art. 46. 



t") La dorée présumée da voyage est indiquée sor 
le iifret de comptabilité, art. 71. 
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blocuB, embargo, défense 
d*exp<»iatîoii ou d^importa- 
tioa, empêchements de gla- 
ces, ou popr edui qu^ii aura 
été r^ena dans un port oà 
il a dd relâcher pour cause 
de réparation ou pour les be- 
scwns de la cargaison, ainsi 
que pour le temps que le na- 
vire aura été retenu pour le 
chargement ou le décharge- 
ment au delà des jours de 
planche stipulés; tontefois le 
loyer supplémentaire n'est 
point dà pour un retard qui 
n*a pas duré huit jours con- 
sécutife. 



Abt. 95. Si Féquipage est 
diminué pendant le voyage ^'\ 
mais que cependant le ser- 
YÎce du navire soit fait par 
les marins restants, les loyers 
des matelots manquants doi- 
vent, pour le temps que le 
navire tient la mer, être ré- 
partis entre ceux qui restent, 
proportionndiement à Taug- 
mentation de travail que cha- 
cun d'eux a en à supporter ^^. 



LOI DAIIOISB. 

défense d'exportation ou d'im- 
portation, ou empêch^nents 
de glac^, ou pour celui qu'il 
aura été retenu dans un port 
oà il a dû relâcher poor cause 
de réparation ou pour les be- 
soins de la cargaison, ainsi 
que pour le temps que le 
navire aura été retenu pour 
le chargement et le déchar- 
gement au delà des jours de 
planche stipula; toutefois 
ce loyer supplémentaire n'est 
point dû pour un retard qui 
n'a pas duré huit joars con- 
sécutifs, ou si le voyage n'a 
point été prolongé au delà du 
temps présumé lors de l'en- 
gagement 

AaT. 95. Si féquipage est 
diminué pendant le voyage, 
mais que cependant le ser- 
vice du navire soit fait par 
les marins restants, les loyers 
des matelots manquants doi- 
vent, pour le temps que le 
navire tient la mer, être ré- 
partis entre ceux qui restent, 
proportionndiement à l'aug- 
mentation de travail que cha- 
cun d'eux a à supporter. 



LOI N0RVI6IIN1IE. 

«nbai^, défense d'expor- 
tation ou d'importation, ou 
empêchements de glaces, ou 
pour celui qu'il aura été re- 
tenu dans un p<»rt où il a dû 
relâcher pour cause de répa- 
ration ou pour les besoins de 
la cai^ison, ainsi que pour 
le temps que le navire aura 
été retenu pour le chargement 
ou le déchargement au delà 
des jours de planche stipulés; 
toutefois le loyer supplémeu- 
taire n'est point dû pour un 
retard qui n'a pas duré huit 
jours cons^utifs, ou si le 
voyage n'a point été prolongé 
au delà du temps présumé 
lors de l'engagement. 

Art. 95. Si l'équipage est 
diminué pendant le voyage, 
mais que cependant le service 
du navire soit fait par les 
marins restants, les loyers 
des matelots manquants doi- 
vent, pour le temps que le 
navire lient la mer, être ré- 
partis entre ceux qui restent, 
proportionnellement à l'aug- 
mentation de travail que cha- 
cun d'eux a à supporter. 



<*) Lonqa'an marin quitte le navire pendant ie 
foyage, le capitaine doit, aussitôt qoe possible, 
•■ eofagar un antre i sa place (ordonnance royale 
siiédoift ior renrôlemeot, e» date du h juin i866, 
art. 6). 



^ Ce mode de répartition proportionnelle à Tang- 
mentation de travail est préférable à celui adopté 
par la loi allemande du 37 décembre 1879, art. 4o, 
qui prend uniquement pour base les loyers des ma- 
rins restés. 
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Cette rëpartition ne peut 
être exigée quand Tëquipage 
a été diminue par suite de 
désertion survenue dans des 
circonstances où il aurait dé- 
pendu des matelots restants 
de Tempèch^. 

Art. 96. Si, en cas d'ur- 
gence, le capitaine juge né- 
cessaire d'imposer à Tépii- 
page , les dimanches ou autres 
jours fériés observés dans le 
royaume, des travaux de dé- 
chargement ou de charge- 
ment, tout homme partici- 
pant à ces travaux reçoit une 
indemnité spéciale calculée à 
raison d'une demi-journée de 
loyer pour chaque période 
de travail de deux heures 
commencée ^^K 

Cette disposition n'est point 
applicable aux navires cpii 
font des voyages réguliers 
entre certains lieux confor- 
mément à un horaire fixé 
d'avance. 

Art. 97. Lorsqu'un marin 
a été engagé pour un voyage 
déterminé et que ce voyage, 
par suite du changement du 
lieu de destination , se termine 



LOI DANOISB. 

Cette répartition ne peut 
être exigée quand l'équipage 
a été diminué par suite de 
désertion survenue dans des 
circonstances où Q aurait dé- 
pendu des matelots restants 
de l'empêcher. 

Art. 96. Si, en cas d'ur- 
gence, le capitaine juge né- 
cessaire d'imposer à l'équi- 
page , les dimanches ou autres 
jours féri^ observés dans le 
royaume, des travaux de 
déchargement ou de char- 
gement, tout homme parti- 
cipant à ces travaux reçoit, 
sauf convention contraire , 
une indemnité spéciale calcu- 
lée à raison d'une demi-jour- 
née de loyer pour chaque 
période de deux heures com- 
mencée. 



Art. 97. Lorsqu'un marin 
a été engagé pour un voyage 
déterminé et que ce voyage , 
par suite du changement du 
lieu de destination, se tei^ 



LOI NORTfelBfflIB. 

Cette répartition ne peut 
être exigée quand Téquipage 
a été diminué par suite de 
désertion surveni)e dans des 
circonstances où il aurait dé- 
pendu des matelots restante 
de l'empêdier. 

Ait. 96. Si , en cas d'ur- 
gence (cf. art. &â), le capitaine 
juge nécessaire d'imposer à 
l'équipage, les dimanches ou 
autres jours fériés observés 
dans le royaume, des travaux 
de déchargement ou de diar- 
gement, tout homme parti- 
cipant à ces travaux reçoit, 
sauf convention contraire, 
une indenmité spéciale calcu- 
lée à raison d'une demi-jour- 
née de loyer pour chaque 
période de deux heures com- 
mencée. 

C^te disposition n'est 
point applicable aux navires 
qui font un service radier 
entre des ports déterminés 
d'après un itinéraire puUié 
d'avance. 

Art. 97. Lorsqu'un marin 
a été engagé pour un voyage 
déterminé et que ce voyage, 
par suite du changement da 
lieu de destination, se ter- 



<') Celle disposilion est le complément de celle de fartiele kk. 
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dans on port antre que celui 
OD , d*aprè9 le contrat d'en- 
gagement, devait avoir lien 
le oongëdiemoit, ce marin a 
droit à obtenir, en espèces, 
nne indenmité de voyage cor- 
respondant à ses frais de 
route jusqu'au liea de congé- 
diement convenu, ainsi qu*h 
son entretien pendant le 
voyage. 

Art. 98. Si, par Tune des 
causes énoncées enrartide 9 1 , 
le service d*un marin suédois 
cesse dans un port étranger, 
ou si, par suite de maladie 
ou de blessure dont le traite- 
ment est aux frais de f arma- 
teur d'après l'article 90 , un 
marin suédois a été laissé 
dans un port étranger, ce 
marin a le droit d'être rapa- 
trié jusqu'au port suédois le 
plus proche. Si le navire s'est 
perdu ou a été pris par les 
pirates, ou si, après avoir 
subi des avaries, il a été dé- 
claré irréparable, ou si le 
navire a été capturé et dé- 
claré de bonne prise, sans 
que, à l'époque où le navire 
a quitté son dernier port, 
Texplosion de la guerre y fôt 
connue ni parvenue d'ailleurs 
à la connaissance du capi- 
taine, les frais du rapatrie- 



LOI DANOISE. 

mine dans un port autre que 
celai où, d'après le contrat 
d'engagement, devait avoir 
lieu le congédiement, ce ma- 
rin peut réclamer ses frais de 
voyage, y compris son entre-- 
tien , jusqu'à ce dernier port. 



Abt. 98. Si, par l'une des 
causes énoncées en l'article 9 1 , 
le service d'un marin danois 
cesse dans un port étranger, 
ou si, par suite de maladie 
ou de blessure dont le trai- 
tement est aux frais de l'ar- 
mement d'après l'article 90 , 
un marin danois a été laissé 
dans un port étranger, ce ma- 
rin a le droit d'être rapatrié, 
entretien compris, jusqu'au 
port danois le plus proche. 
Si le navire s'est perdu ou si , 
après avoir subi des avaries, 
il a été dédaré irréparable, 
ou s'il a été pris par les pi- 
rates, les frais de rapatrie- 
ment sont à la charge de 
l'État; il en est de même si 
le navire a été capturé et dé- 
daré de bonne prise, pourvu 
que le capitaine n'eût pas 
connaissance de l'explosion 
de la guerre quand il a pris 



LOI IfORVioiENNE. 

mine dans un port autre que 
cdui oà, d'après le contrat 
d'engagement, devait avoir 
lieu le congédiement, ce ma- 
rin a le droit de se frôre payer 
ses frais de voyage , y compris 
son entretien , jusqu'à ce der- 
nier port 



Art. 98. Si, par l'une des 
causesénoncéesenrartide9i I 
le service d'un marin nor- 
végien cesse dans un port 
étranger, ou si, par suite de 
maladie ou de blessure dont 
le traitement est aux frais 
de l'armement d'après l'ar- 
ticle 90, un marin norv^en a 
été laissé dans un port étran- 
' ger, ce marin a le -droit d'être 
rapatrié, ^tretien compris, 
jusqu'au port danois le plus 
proche. Si le navires'est perdu 
ou si, après avoir subi des 
avaries, il a été déclaré irré- 
parable, ou s'il a été pris par 
les pirates, les frais de rapa- 
triement sont à la charge de 
l'État; il en est de même si 
le navire a été capturé et dé- 
daré de bonne prise, pourvu 
que le capitaine n'eût pas 
connaissance de l'explosion de 
la guerre quand il a pris la 
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LOI SuéDOlSB. 

ment sont à la charge de 
rÉtat. 

Les dispositions prëoë- 
dentes seront ^paiement ap- 
plicables aux marins norvé- 
giens oi service sur nn navire 
suédois, tant que la rédpro- 
cité existera en Norv^; les 
marins norv^ens doivent 
toutefois être rapatria au 
port norv^en le plus pro- 
che <»>. 

Si Ton peut procurer à un 
marin, qui, par Tune des 
causes énoncées ci -dessus, 
doit être rapatrié, du service 
à bord d*un navire suédois , 
norv^en ou danois destiné 
au pays où il doit être trans- 
porté ou à un port d'où il 
peut être commodément ra- 
patrié, ce marin est obligé 
de prendrez service, pourvu 
qu'il soit loué en la même 
qualité que celle en laquelle 
il avait été antérieurement 
engagé et à des conditions 
aussi avantageuses. 



LOI DANOISE. 

ia mer pour la dernière fois 
ou que cette explosion ne Mt 
pas connue au port de départ. 
Dans tous les autres cas, les 
frais de rapatriement sont à 
la diarge de Tarmem^t. 

Si Ton peut procurer à un 
marin, qui a droit ainsi à 
être rapatrié, du service à 
bord d*un navire danois, nor- 
v^pen ou suédois destiné à 
un port de la patrie de ce 
marin ou à un autre port d*oà 
il peut être commodément ra- 
patrié, Uest obligé d*accepter 
ce service, pourvu qu'il ne 
soit pas inférieur à celai pour 
lequel il était précédemment 
engagé. 



LOI NORViGIBHHB. 

mer pour la dernière fins, 
ou que cette explosion ne fût 
pas connue au port de dé- 
part Dans tous les amres 
cas, les frais de rapatriement 
sont à la charge de Tarme- 
ment 

Les règles précédentes ooo- 
cernant les marins norv^ens 
seront ^dément applicabies 
aux marins suédois qui ont 
pris du service sur un navire 
norv^en, tant que laxéâ- 
procité existera en Suède pour 
les marins norv^ens; les 
marins suédois doivent tou- 
tefois être rapatriés au port 
suédois le plus proche. 

Si Ton peut procura à un 
marin, qui a droit ainsi k 
être rapatrié, du service à 
bord d'un navire norv^en, 
suédois ou danois destiné an 
pays où le rapatriement doit 
avoir lieu ou à un port d'où 
il peut être commodément 
rapatrié, il est obligé d'ac- 
cepter ce service, pourvu 



<'' Les dispositions conceroant lo rapatriement ne 
sont point applicabies aux marins étrangers engagée 
sor an navire snédois (on danois ou norvégien). Ces 
marins sont bien, comme les marins Scandinaves, 
protégés par les dispositions des artides 86 à 88 , 
99 à 97, mais, sanf le cas de traité conela avec la 
puissance dont ib sont les sujets, ils ne peuvent se 
prévaloir de fartide 98 (Motifii norvégiens). — La 
mission des consuls , en cas de rapatriement, est déter- 



minée par les artides 93 k 95 de rordonnanee con- 
sulaire suédo-norvégienne du k novembre 1886. Il 
existe d'ailleurs entre le Danemarlr, d'une part, et 
la Suède et ia Norvège, d'antre part, un traité du 
10 août i883 concernant les secours rédproques 
dus par Tune des parties contractantes aux marins 
employés sor un navire appartenant è fautre partie 
et abandonnés i Tétranger par suite de naufrage 
ou d'autres causes non imputables à ces marifts. 
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Akt. 99. Pendant le voyage, 
on marin peat réclamer le 
loyer qu'A a gagne jusquli 
ooneofrenoe des deox tiers; si 
le navire est an port, le loyer 
doit être paye en espèces; mais 
si le marin veut toodier ail- 
leurs sa créance, le capitaine 
peut loi en remettre le mon- 
tant an moyen d*nne traite 
sur Parmalear. Le capitaine 
peut retenir un tiers du loyer 
jusqu'au congédiement du 
marin. 

Si , lors da compte déânitif, 
il se trouve qu'un marin a 
reçu des avances excédant les 
gages qui lui revenaioit, il 
gardera néanmoins ce qu'il a 
reçu , si s(m service a cessé par 
Tuoe des caoses âioncées dans 
les articles 86, 87, 88, 90 
(•L3), 91, gaetgS^'^ 



LOI DANOISE. 



Art. 99. Pendant le voyage, 
un marin peut demander le 
payement de son loyer, à 
mesure qu'il le gagne, soit 
en argent comptant, si le na- 
vire est au port, soit par une 
traite sur l'armement; le ca- 
pitaine est néanmoins autorisé 
k retenir un tiers du loyer 
jusqu'au congédiement. 

Si un marin a reçu des 
avances excédant le loyer qui, 
d'après le compte, doit lui 
revoir, il ne doit cependant 
rembourser aucune partie de 
ces avances quand il s'agit 
d'un des cas prévus par les 
articles 86 à 88, 90 (d. 3), 
91 à 93. 



LOI NORVéoiBlINB. 

qu'il ne soit pas inférieur à 
celui pour lequel il était pré- 
cédenunent engagé. 

Art. 99. Pendant le voyage, 
un marin peut demander le 
payement de son loyer à 
mesure qu'il le gagne, soit 
en argent comptant, si le na- 
vire est au port, soit par 
une traite sur l'armement Le 
capitaine est néanmoins au- 
torisé à retenir jusqu'au con- 
gédiement la moitié du loyer 
que le marin s'est réservé de 
toucher lui-même. En dehors 
des cas prévus par l'arlide 76, 
la datation concédée ne peut 
au contraire être arrêtée , sans 
le consentement du marin, 
avant la cessation du service, 
à moins de stipulation d'une 
réserve contraire, ou à moins 
que le reste du loyer ne soit 
insuffisant pour couvrir les 
amendes ou dommages-inté- 
rêts dus à l'occasion du service. 

Si un marin a reçu des 
avances excédant le loyer qui, 
d'après le compte, doit lui 
revenir, il ne doit cependant 
rembourser aucune partie de 
ces avances quand il s'agit 
d'un des cas prévus par les 



(>) Ci loi «HaoMUMlo da 



^àéùtmhn 1S79, trt.36,37;codede 



comiiierce françaii, art aSi. 



tUBlBia» B*nMâU. 
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An. 100. Le marin qui 
croit avoir à se plaindre du 
compte arrête par le capitaine 
avant le congédiement, peat 
en requérir la vérification par 
le commissaire chargé du li- 
cenciement. 

Si, pendant que le navire 
se trouve dans un port étran- 
ger, il s^élève une contesta- 
tion entre le capitaine et un 
homme de l'équipage concer- 
nant les rapports de service, 
cette contestation sera sou- 
mise i la décision du consul 
suédois du lieu, ou, à défaut 
de consd sur les lieux , à celle 
du premier consid suédois à 
qui il sera possible de s*adres- 
ser pendant le voyage. 

La décision de f autorité 
chargée du licenciement ou 
du consul est exécutoire jus- 
qu*à ce que Faffaire ait été 
soumise à Fexamen d'un tri- 
bund du royaume ^^\ 

Art. 101. Lorsqu'un ma- 
rin refuse d*obéir à un ordre 
qui lui a été donné ou fait 
preuve autrement de mau- 
vaise volonté dans le service , 
le capitaine ou celui qui , pen- 



LOI DAiiom. 



Art. 100. Le marin qui 
croit avoir à se plaindre du 
compte arrêté par le capitaine 
peut en requérir la vérifica- 
tion par l'autorité diargéede 
procéder au licenciement 

S'il s'âëve d'ailleurs, pen- 
dant que le navire se trouve 
à l'étranger, une contesla- 
tion entre le capitaine et un 
homme de l'équipage con- 
cernant les rapports de ser- 
vice, l'affaire sera soumise au 
consul du lieu ou du premier 
port d'escale où il se trouvera 
un consul danois. 

La décision du consul est 
provisoirement obligatoire 
pour les parties jusqu'à ce 
que Taffaire soit soumise à 
un tribund du royaume. 



Art. 101. Lorsqu'un ma- 
rin refuse d'obéir à un ordre 
ou fait preuve d'insubordina- 
tion dans le service, le capi- 
taine ou celui qui, pendant 
son absence ou son empêche- 



LOi IfOlVioitlflIB. 

artide8 86à88,9o(aL3), 
91 à 93. 

Art. 100. Le marin qui 
croit avoir à se plaindre du 
compte arrêté par le capitaine 
peut en requérir la vérifica- 
tion par Fautorité chai;gée de 
procéder au licenciement S'il 
s'élève d'ailleurs, pendant ^ 
le navire se trouve à Tétranger, 
une contestation entre le ca- 
pitaine et un homme de l'é- 
quipage concernant les rap- 
ports de service, l'affiiire aéra 
soumise au consul du lieu on 
du premier port d^escale où 3 
se trouvera un consul danois. 

La décision du consul est 
provisoiremoQt obligatoire 
pour les parties jusqu'à ce 
que l'affaire soit soumise à un 
tribunal du royaume. 



Art. 101. Lorsqu'un ma- 
rin refuse d'obéir à un ordre 
ou &it preuve d'insubordina- 
tion dans le service, le caj»- 
taine ou cdui qui, pendant 
son absence ou son empéehe- 



^'^ en, florla sanetioD pénale de ces dUpositioDi, art. 396. 
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dant 80Q absence on son em- 
pêchement, exerce le com- 
mandement à sa place, a le 
droit d'nser de contrainte pour 
se &ire obéir. Si le navire est 
en péril on s^il se produit une 
motinerie parmi f équipage, 
ou en tout autre cas d'urgence, 
le capitaine peut recourir à 
tons les moyens de contrainte 
' nécessaires pour se faire obéir 
ou pour rétablir Tordre, et 
tout homme de f équipage est 
tenu, en pareil cas, même 
sans injonction spéciale, de 
prêter au capitaine Tassis- 
tance nécessaire ^'^ 

Si celui qui a refusé obéis- 
sance souffire un dommage, 
Fauteur du dommage n*en- 
coort ancnne responsabilité, 
sUl n*est pas prouvé que Ton 
a emjrioyé une violence plus 
grande que cda n*était néces- 
saire. 

AsT. 103. Si run des 
bommes de Féquipage se 
rend coupable d'une des in- 
fractions ci-dessous mention- 
nées, le capitaine peut punir 
par la retenue de ses gages (*) : 



LOI DA!fOISB. 

ment, exerce le commande- 
ment, a le droit d'user de 
contrainte pour se faire obéir. 
Si le navire est en péril ou 
s'il se produit une mutinerie 
parmi l'équipage, ou d'ail- 
leurs en tout autre cas de 
nécessité, il est permis de 
recourir à tout moyen jugé 
nécessaire pour le rétablisse- 
ment de l'ordre et de l'obéis- 
sance, et tout homme de l'é- 
quipage est tenu, même sans 
injonction, de prêter assis- 
tance au commandant. 

Si cdui qui a refusé obéis- 
sance en souffre un dommage , 
l'auteur de ce dommage n'en- 
court aucune responsabilité, 
du moment que le comman- 
dant n'a point eu recours à 
des moyens plus rigoiu^ux 
que ne le comportaient les 
circonstances. 

Art. 103. Si l'un des 
hommes de l'équipage se 
rend coupaUe d'une des in- 
fractions ci-dessous mention- 
nées, le capitaine peut punir 
par la retenue de ses gages : 



LOI NORTiGIBIfNB. 

ment, exerce le commande- 
ment, a le droit d'user de 
contrainte pour se faire obâr. 
Si le navire est en péril, ou 
s'il se produit une mutinerie 
parmi l'équipage, ou d'ail- 
leurs en tout autre cas de 
nécessité, il est permis de 
recourir à tout moyen jugé 
nécessaire pour le maintien 
de l'ordre et de l'obéissance, 
et tout homme de l'équipage 
est tenu , même sans injonc- 
tion, de prêter assistance au 
commandant 

Si cdui qui a refusé obéis- 
sance en souffre un dommage, 
l'auteur de ce dommage n'en- 
court aucune responsabilité, 
du moment que le comman- 
dant n'a pas eu recours à des 
moyens plus rigoureux que 
ne le comportaient les circon- 
stances. 

Art. 103. Si l'un des 
hommes de l'équipage se 
rend coupable d'une des in- 
fractions ci-dessous mention- 
nées, le capitaine peut punir 
par la retenue de ses gages : 



(^ Cl \o\ aUemaode da 17 déeembre 1871 , art 79. 
— Let abat de pouvoir dn eapitaine sont réprimés 
par Vêrûde «89 , et le reltel d*obéiaMB6e dee ma* 
liof par Faitide SeS. 



(*) Ce mode de répression par la retenae des 
gages n*était antérieurement pratiqué qu*en Suède 
et ea Danemark; il était inconnu en Norvège. (Cf. 
art. loS.) 

7- 
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1* Durant an demi-mois 
au plus, celui qui abandomie 
son poste au gouvernail ou à 
la vi^e, ou, qui, à un pareil 
poste , est trouve endormi ou 
ivre , ou celui qui commet une 
imprudence avec le feu, ou 
qui se conduit d*une manière 
inconvenante envers un supé- 
rieur ou fait preuve de déso- 
béissance dans le service; 

â* Durant un quart de 
mois au plus, celui qui né- 
{^ige son quart ou un autre 
service qui lui a été imposé, 
ou qui y est trouvé endormi 
ou en état d'ivresse, ou cdui 
qui introduit dandestinement 
à bord de l'eau-de-vie ou 
d'autres boissons enivrantes, 
ou qui, sans autorisation, en- 
lève ses effets du bord; 

3* Durant un quart de 
mob au plus , cdui qui se rend 
à terre sans permission, s'il 
retourne à bord le même jour, 
mais durant un demi-mois au 
plus s*il rentre plus tard; 

4" Durant un ou deux jours , 
celui qui, après avoir obtenu 
une permission, se rend à 
terre, mais ne revient pas 
au temps prescrit, si cepen- 
dant il revient au jour fixé; 
mais pour un quart de mois 
an plus , s'il revient plus tard; 

b" Durant quatre jours au 



LOI DANOISE. 

1* Durant un demi-mois 
au [dus, celui qui abandonne 
son poste au gouvernail ou à 
la vigie, on qui, à un pareil 
poste, est trouvé endormi ou 
ivre, ou celui qui commet une 
imprudence avec le feu ou la 
lumière, ou qui se conduit 
d'une manière inconvenante 
envers ses supérieurs, ou qui 
fait preuve de désobéissance 
dans le service; 

â* Durant un quart de 
mois au plus , cdui qui né- 
(j^ige son quart ou le service 
qui lui a été imposé, ou qui 
est trouvé endormi ou ivre 
dans l'un de ces services, ou 
qui introduit clandestinement 
à bord de l'eau-de-vie, ou 
d'autres boissons enivrantes, 
ou qui , sans autorisation , en- 
lève ses effets du bord; 

3* Durant un quart de 
mois au plus, celui qui se rend 
h terre sans permission, s'il 
retourne à bord le même jour, 
mais durant un dend-mois au 
plus, s'il rentre plus tard; 

&** Durant un ou deux 
jours, cdui qui, après avoir 
obtenu la permission d'aller 
à terre, ne revient pas au 
temps prescrit, si cependant 
il revient au jour fixé, mais 
pour un quart de mois, s'il 
revient plus tard; 



LOI ROBVioiERlIB. 

i*" Durant un deaû-mob 
au plus, cdui qui abandomie 
son poste au gouvemafl ou k 
la vigie, ou qui, à on pereB 
poste, est trouvé endormi ou 
ivre , ou cdui qui commet une 
imprudence avec le feo ou la 
lumière, ou qui se conduit 
d'une manière inconvenante 
envers ses supérieurs, ou qui 
fait preuve de d^béissance* 
dans le service; 

a* Durant un quart <k 
mois au plus, cdui qui né- 
glige son quart ou le service 
qui lui a été imposé, ou qui 
est trouvé endormi ou ivre 
dans l'un de ces services , ou 
qui introduit clandestin^nait 
à bord de l'eau-de-vie. ou 
qui, sans autorisation, enlète 
ses effets du bord; 

3" Durant un quart de 
mois au plus, cdui qui se rend 
à terre sans pomission, s'il 
retourne à bord le même jour, 
mais durant un demi-mois an 
plus, s'il rentre plus tard; 

à* Diu^nt un ou deux 
jours, celui qui, après avoir 
obtenu la permission d'allé 
à terre, ne revient pas au 
temps prescrit, si cependant 
il revient au jour fixé, mais 
pour un quart de mois s'il 
reviébt plus tard; 

5* Durant quatre jours 
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ph», edai qd, sans pennû- 
«ioD, quiUe l^enibarcation avec 
iaqodle il a ëlë envoyé à terre , 
snadte des querelles ou troii- 
Ue aatrement la paix, h bord 
ou aflleors, pendant le ser- 
vice , qni , sans y être autorise , 
laisse monter h bord ou s'y 
eacher des personnes étran- 
gères, ou qui autrement 
commet des infractions contre 
le bon ordre et la disd- 
plmet*>. 

Si le coupable est le second 
ouïe mécanicien, ilest passi- 
ble d'une retenue de loyers 
pour un temps double de ce- 
lui qui est fixé pour tout autre 
marin. 

Cefan qui, a[»^ avoir été 
puni, commet de nouveau la 
mène infraction, est passiMe 
d*une retenue de loyers pour 
un temps double de cdui qui 
est ci-dessus indiqué. 

On ne peut, pour une des 
punitions infligées d'a[»^ le 
présent article, retenir plus 
delà moitié des gages que, 
seloii le compte à étaUir au 
jour du congédiement, le 
coupable se trouverait avmr 
gagné pendant le voyage ^*^, 



LOI DANOISE. 

5* Durant quatre jours au 
fdus, cdui qui, sans permis- 
sion, quitte Tembarcation 
avec laqudle il a été envoyé 
à terre, suscite des querdles 
ou trouble autrement la paix, 
à bord ou ailleurs , pendant le 
service, qui, sans y être au- 
torisé, laisse monter à bord 
ou s*y cacher des personnes 
étrang^^, ou qm autrement 
commet des infr*actions contre 
le bon ordre et la discipbne. 

Si le coupable est le second 
ou le chef mécanicien, il est 
passible d*une amende douUe 
de celle qui est fixée pourles 
autres marins. 

Cdui qui , après avoir dé^à 
été puni, se rend coupable 
de nouveau de la m&ne in- 
fraction, est passible d*une 
amende double de celle d- 
dessus indiquée. 

On ne peut cependant, pour 
des punitions ainsi infligées, 
retenir plus de la moitié des 
gages que, sdon le compte k 
étaUir au jour du congédie- 
ment, le coupaUe se trouve- 
rait avoir gagnés pendant le 
voyage. 

Si cette limite est attdnte, 



LOI NORVÀîlBNlfB. 

au [dus, cdui qui, sans per- 
mission, quitte Fembarcation 
avec laquelle il a été envoyé h 
terre, suscite des querelles 
OU trouble autrement la paix, 
k bord ou ailleurs , pendant le 
service, qui, sans y être au- 
torisé, laisse monter h bord 
ou 8*y cacher des personnes 
étrangères, ou qui autrement 
commet des infractions contre 
le bon ordre et la disdpline. 

Si le coupable est le second 
ou le chef mécaniden, il est 
passible d*une amende double 
de cdie qui est fixée pour les 
antres marins. 

Celui qui , après avoir déjà 
été puni, se rend coupable 
de nouveau de la même in- 
fraction, est passible d*une 
amende double de cdIe ci- 



On ne peut cependant, pour 
des punitions aind infligées, 
retenir plus de la moitié des 
gages que, sdon le compte 
à étaUir au jour du congé- 
diement, le coupable se trou- 
verait avoir gagnés pendant 
le voyage. 

Si cette limite est atteinte < 
le capitaine peut appliquer les 



(*) L*eiiq>loi des gages ainsi retenna eal réglé par 
rartide to5. 



m L*aba8 du droit aeeordé aa capitaine de retenir 
les loyerf de Téquipage est réprimé par l'article tSg. 
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Dans les eas d-dessog in- 
diques, le capitaine, an iiea 
de retenir les gages du cou- 
pable, peut le mettre aux ar- 
rêts, mais pour un temps qui 
ne peut dépasser quarante- 
huit heures chaque fois. 

Art. 103. Avant* de faire 
usage du droit de punir qui 
lui appartient d*après Tar- 
tide los, le capitaine doit, 
en présence de deux des prin- 
cipaux de l'équipage, procé- 
der h rinierrogatoire de celui 
qui est accusé d*avoir commis 
rinfraction, mais pas avant 
Texpiration de douie heures 
après que Tinfraction a été 
cotnmiset h moins qu*il n'y 
ait des raisons spéciales de 
procéder plus tôt k l'interro- 
gatoire. On doit consigner par 
écrit le résultat de Tinterro- 
gatoire ainsi que la punition 
inflige par le capitaine; le 
procès-verbal est lu en pré- 
sence du coupable et des té- 
moins, et Texactitade en est 
attestée par la signature des 
personnes présentes; s'il est 
tenu un journal de bord, 
le procès-verbal y est tran- 
scrit. 

Si le capitaine n*a pas ob- 
servé les règles précédentes, 
sa décision concernant la re- 



LOI DAlfOISB. 

le cajHtaine peut appliquer les 
arrêts, mais pour un temps 
qui ne peut excéder quarante- 
huit heures, et seulement s'il 
existe à bord un local conve- 
nable pour Texécution de cette 
peine. 

Abt. 103. Avant de faire 
usage du droit de punir qui 
lui aj^Murtient d'après l'ar- 
ticle los, le capitaine doit, ea 
présence de deux des princi- 
paux de l'équipage, procéder 
k l'intarogatoire de l'auteur 
de l'infraction , mais pas avant 
l'expiration de douie heures 
après que Tinfraetion a été 
commise, i moins qu'il n'y 
ait des raisons spéciales de 
procéder plus tAt à l'interro- 
gatoire. Le résultat de l'inter- 
rogatoire et la pdne infligée 
par le capitaine devront être 
transcrits sur le journal du 
bord, s'il &i est tenu un èi 
bord , sinon ils sont consignés 
par écrit; le procès-verbal 
est lu en prÀence du coupable 
et des témoins , et l'exactitude 
en est attestée par la signature 
des personnes présentes* 

Si le cafHtaine n'a pas ob- 
servé les règles précédentes, 
sa décision concernant la re- 
tenue des gages est sans eflfet. 



LOI NORVioiBRlIB. 

arrêts, mais pour on temps 
qui ne peut excéder quarante* 
huit heures. 



Abt. 103. Avant de faire 
usage du droit de punir qui 
lui appartient d'après Far- 
tide 109,1e capitame iknt,en 
prince de deux des princi- 
paux de l'équipage, procéder 
à l'interrogatoire de Fauteur 
de l'infrtfctionj mais pas avant 
l'expiration de douxe heores 
après que l'infraction a été 
commise, k moins qu'il n'y 
ait des raisons spéciales de 
procéder plus têt i l'interro- 
gatoire. Le résultat de l'iator- 
rogatoire et la peine infligée 
par le capitaine doivent être 
transcrits sur le journal de 
bord, s'il en est tenu un, si- 
non ils sont ooosigaés par 
écrit; le procès-verbal est lu 
en présence du coupable et 
des témoins, et l'exaetitiide 
en est attestée par la signa- 
ture des personnes présentes. 
Si le capitaine n'a pas ob- 
servé les règles précédentes, 
sa décision concernant la re- 
tenue des gages estsans effet 

On suit la même procédure 
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toonedes gtgaiflit 



sans «f- 



•Abt. 10&. Le marin qoi 
fédamer contre la déei» 
flon par laqnafle le capitaine 
fan • nHpo0< onè retimie de 
set gages, dmt» sons peine 
de dëobéanee, produire sa 
1 lors da eoBgédie- 

is Qo rflclamaiion, le 
I chargé du lieen- 
dément doit rechercher si, 
en infligeant de la punition, 
ona procédé suivant les règles 



LOI DAROISI. 



Abt. 104. ÏA marin qui 
reut rédamer contre la réduc- 
tion de kyer dont fa puni 
le capitaine^ doit porter sa 
pliante devant le tribunal dans 
les àrais jours apiès Tarrivée 
du navire daôis un port danois 
où 9 devra rester au inoins 
trob jours pour décharger ou 
charger des marchandises ou 
pour d^armer. En cas de 
congédittnent, le ddai n^est 
compté qu*à partir de cet acte. 



LOI Roavieim^. 

que d-dessus lorsque lé capi- 
tdne^au lieu d'infliger up«i 
peme , veut r&erver TactioB 
pénale, d'après Tartide 3o8 » 
pour Tinfràction commise. 

Le droit d'infliger une 
peine ou de réserver l'action 
pénale est éteint quand il 
s'est écoulé une semaine de- 
puis la ipeÉrpéfaration de l'in* 
fraction. 

La peine infligée peut être 
remise, par le capitaine eki 
tout on en partie avant le 
congédittiient La remisé doit, 
pour être valable « être inscrite 
sur le journal de bord ou, le 
cas édiéant, être consignée 
par écrit i'mke autre manière 
et être .attestée par la signa- 
tore de deux personnes. 

Ait. 10&. Le marin qui 
veut rédamer contre la réduc- 
tion du loyer dont l'a puni 
le capitaine, doit porter sa 
plainte devant le tribune) dane 
les trois jours après l'arrivée 
du navire dans un port norvé- 
gien où il devra rester au moins 
trois jours pour décharger ou 
charger des mardiandises ou 
pour désarmer. En cas de 
congédiemoit, le ddai nW 
compté qu'à partir de cet 



^ Le eapîtiiiw ett, en ootre, paseiMe de la peine 
é(fietéeparr«itiales8e. 



^ Sur le tu où le nafire te troave dans nn part 
; iroir art loo et «96, al. a. 
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prescrites per Fartide io3, 
et, en cas d'affirmadve, si b 
punition peat être réputée 
Intime et raisonnable, et 
donner sa dédsion à cet ^fard. 
Celni qui vent se pourvoir 
contre cette déobion doit 
porter son action devant un 
tribunal de ce royaume dans 
le délai d*une année h partir 
du licenciement 

Le marin qui quitte le na- 
vire sans licenciement doit, 
s*il veut rédamer contre la 
punition , assigner Tarmateur 
ou le capitaine devant un tri- 
bunal de ce Tdtfmuœ dans le 
dâai d'un an après qu'il a 
quitté le service, sinon il est 
décbu de tout recours. 

Le marin peut, s'il le de- 
mande, se faire dâivrer une 
copie du procès-verbal dressé 
conformément h Fartide loa 
en ce qui concerne la puni- 
tion qui lui a été infligée. 



LOI DANOISI. 

Le capitaine ne peut refuser 
au marin la permission d'al- 
ler i terre pour déposer sa 
plainte. 

Si le marin est congédié 
dans un port étranger, il doit 
porter sa plainte devant le 
consul danois du lieu , et la 
décision du consd sera provi- 
soirement prise pour base du 
règlement de compte. Le ca- 
pitaine ausdbienque le marin 
peuvent ensuite, dans le délai 
d'un an, porter l'afiTaire devant 
le tribunal du portd'attachedu 
navire , tribunal devant lequd 
le marin peut paiement, dans 
le délai d'un an après le con- 
gédiement, porter sa plainte 
contre la décision du capitaine 
et le règlement de compte, 
lorsqu'il n'y avait pas de 
consd danois dans le port 
étranger où il a été congédié. 
Le nsam est autorisé à se dire 
délivrer une copie de ce qui 
a été inséré snrlejounud de 
bord ou consigné par procès- 
verbd conformément à l'ar- 
tide 1 o3« on ce qui concerne 
la punition qui lui a été in- 



Les procès mentionnés en 
cet article seront plaides, 
comme procès de police pri- 
vée, à G>paihague, devant 
le tribunal maritime et de 



LOI w&Kïïioama, 

acte. Le capitaine ne peut rs- 
fnser au maria la pennisaon 
d'aller h terre pour d^oser 
sa plainte. 

Si le marin est congédié 
dans un port étranger, il doit 
porter sa plainte devant le 
consul norvégien du Ken, et 
la décision du consul sera pro- 
visoirement prise pour base 
du règlement de compte. Le 
capitaine aussi bien que le 
marin peuvent ensuite, dans 
le dâai d'un an, porter l'af- 
faire devant le tribunal du 
port d'attache du navire, tri- 
bunal devant lequel le marin 
peut ^[alement, dans ledébi 
d'un an après le ooi^pédiement, 
porter sa plainte contre la dé- 
cision du capitaine et lerègie- 
ment de compte , lorsqu'fl n'y 
avait pas decoMul nsanégm 
dans le port étranger oà B a 
été congédié. Le marin est 
autorisé i se faire délivrer 
une copie de ce qui a été inséré 
sur le journal de bord on eon- 
signé par procès-verbal eon- 
formémentèi l'artide io3, en* 
ce qui concerne la punition 
qui Ini a été infligée. 
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Ait. 105. Les loyers re- 
teoos h un marin oonfonnë- 
ment à f artide loa par saite 
d*mie punition qui loi a éié 
infligée, échoioit au bureau 
des inseriptions maritimes du 
port d'attache da narire, soos 
la dëdoetion tontefois de la 
somme n^essaire, en ans des 
gages non payés, poor couvrir 
rarmatenr des frais et dom- 
mages qoe le coupable peut 
fan avoir causés pendant le 
voyage. 

La part revenant au bu- 
reansi des inscriptions mari- 
limes doit, lors du congédie- 
ment, être remise au com- 
missaire diargé de procéder 
à celle opération, ou, si le 
marin quitte le navire sans 
licenciement, directement an 
bureau par le capitaine. 



Abt. 106. Le marin qui 
déserte et qui ne revient point 
vdontairement h bord avant 
que le navire quille le port 
où la désertion a eu lien, 
perd , au profit de Tarmateur, 
les kyersqui peuvent lui être 
dus, ainsi que les effets qu*il 



LOI DAROISI. 

commerce, horç de C^^seo- 
hague, devant les tribunaux 
maritimes. 

Art. 105. Le capilaine 
peut employer les loyers re- 
tenus en vertu de Tarticle i oa 
k indemniser Tarmement des 
frais et donunages que le cou- 
pable lui a causés pendant le 
voyage, i condition que les 
loyers qui sont encore dus 
au marin ne suflBsent pas k 
cet eflfet. Le surplus éventud 
échoit à une institution fondée 
dans rintérét de la marine ou 
des marins, suivant les règles 
édictées èi cet ^[ard par le roi ; 
il est Mivré, lors du licen- 
ciement, par le capitaine au 
commissaire de TenrMement 
ou, h rétranger, an consul 
danois, ou envoyé par le ca- 
pitaine h rinslitution désignée 
quand le marin quitte le ser- 
vice sans avoir été licencié. 



A ST. 106. Le marin qui 
d^erte et qui ne revient pas 
volontairement èi bord avant 
le départ du navire, perd, 
au profit de Fannement, les 
loyers qui peuvent lui être 
dus, ainsi que les effets qu*il a 
laissés èi bord. Si cek ne suffit 



LOI ROlVioiMlIB. 



Art. 105. Les loyers re- 
tenus conformément à Tar- 
ticle loa peuvent être em- 
ployés par le capitaine au 
remboursement des frais et 
dommages que le coupable a 
causés k Tarmement pendant 
le voyage, si mention en a été 
frdte sur le journal de bord 
et que les loyers encore dus 
au marin ne suffisent pas i 
couvrir la créance. Le sur- 
plus éventuel échoit i une in- 
stitution fondée dansTintérét 
de la marine et des marins, 
suivant les règles édictées à 
cet ^rard par le nA; il est 
délivré, lors du licenciement, 
par le capitaine, au com- 
missaire de Tenrôlement, i 
rétranger, au consul, ou est 
envoyé par le capitaine èiTin- 
stitntion désignée, quand le 
marin quitte le service sans 
avoir été licencié. 

Art. 106. Le marin qui 
déserte sans revenir volontai- 
rement k bord avant le départ 
du navire, perd, au profitde 
Tarmement, les loyers qui 
peuvent lui être dus, ainsi 
que leg effets qu*il a laissés à 
bord. 
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a laissés à bord. Si cela ne 
suffit point à couvrir la perte 
causée par la désertion h Tar- 
niateur, cdui-ci peut pour- 
suivre le coupable en paye- 
ment du déficit ^^K 

Aucun loyer n'est dû au 
marin pour le temps qu'il 
s'est absenté du bord sans 
permission. 

Art. 107. S*il y a Heu de 
croire que les gens de f équi- 
page ont rintoition de déseN 
ter, le capitaine peut^ tant que 
dure le dang^ de désertion, 
tenir sôus une garde spé- 
ciale les effets de réqvipage. 
Lorsqu'im bitanme de Féqui- 
page est surpris en pleine 
tentative de désertion, ou si 
ma marin déserteur est saisi, 
le capitmne peut le tem'r aux 
arrto, k bord ou k terre, 
jusqu'au départ du navire* 

Art. 108. Les personnes 
qui , sans appartenir k Téqui- 
page proprement dit, sont 
employées sur le navire, sont 
tenues d'obéir aux prescrip- 
tions du capitaine concernant 



un DAHOIM. 

pont k indemniser rarme- 
ment du pr^idioeqne la dé* 
serlion lui a causé, le marin 
est obligé de rembourser le 
déficit. Aucun loyer n'est dû 
au marin pour le temps qu'il 
s'est absenté du bord sans 
permission. 



Art. 107. $1 y a lieu de 
croire que les gens de l'équi- 
page ont l'intention de déser- 
ter, le capitaine peut mettre 
leurs eSets sous une garde 
spéciale aussi longtemps que 
les ciroonslanees donnent oo- 
cmm k It désertion. Lors- 
qu'un bomme de l'équipage 
est pris en flagrant délit d'é- 
vasion ou est saisi après a voir 
déserté, le capitaine peut le 
tenir aqx arrMs, k bord ou k 
terre, jusqu'au départ du na» 
vire. 

Art. 108. Les personnes 
qui , sans apparteoir k l'équi- 
page proprement dit, sont 
employées sur le navire, sont 
tenues d'obâr nux prescrip- 
tions do capitaine concernant 



LOI aoRTéoimni. 

Aucun loyer n'est dû au 
marin pour le temps qu*il s'est 
abs^té du bord sans penms- 
sion. 



Art. 107. S'il y a Ken de 
eroim que les gens de réqui-» 
pi^ ont l'intention de dÂer- 
t^, le capitaine peut mettre 
leurs e&ts sous une garde 
spéciale aussi loagtempa que 
les circonstances donnent oe? 
casion k la désertbn. Lors- 
qu'un homme de Féquipage 
est pris en flagrant ddit d'é* 
varion ou est saisi après «voir 
déserté, le capitaine pmit le 
tenir aux arrêta, k bord on k 
t^re, jusqu'au d^fMrt du na* 
vire. 

Art. 108. Les personnes 
qui, sans appartenir k l'équi- 
page proprement dit, sont 
employées sur le navire, sont 
tenues d'obéir aux ordres du 
capitaine concernant Tordre et 



<') Le marin déaeiieor perd, en Suède, tout droit 
A des seeonra de la part du bureau de finserip- 
tion maritime (erdonnaBce royale du h mars «870, 
art 90) , ainsi qu*à une pentiiHi sur la aaiwa dea 



pensions des équipages de commerce (règlemeot du 
99 janvier «8e&, art 6). — Les peines enoouraea 
60 cas èa dése r tion sont indiquées daat las «rIisiaB 
998 et loe. 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



107 



LOI SUfeOISK. 

l^ordre et la discipline à bord , 
et d*exëcater les travaux que 
le capitaine ettimenëcesBaires 
de lenr imposer pour la sû- 
reté du navire. Si elles ont 
étë engagées par Tarmateur 
oo par le capitaine, elles ont 
les mêmes droits que Fëqui- 

Les dispositions des ar- 
tides 81, 101 et 109 relatives 
à réquipage sont ^iemoit 
applicables aux autres per- 
sonnes employées à bord^^^ 



CHAPITRE V. 

DB L*AFFR^EHBRT (*). 

Art. 109. S*a est conclu 
un contrat concernant le 
transport par mer de mar- 
chandises, il doit en être ré- 
digé an acte écrit (charte- 



LOI DAN0I8I. 

Tordre et la discipline à bord , 
et d'exécuter, suivant leurs 
moyens, les travaux que le 
capitaine estime nécessaires 
pour la sûreté du navire. Elles 
sont soumises aux dispositions 
desartides 81, tôt etioa. 
Si ces personnes sont en- 
gagées par le capitaine ou 
par Tarmement, dles ont les 
mêmes droits que Té^page ; 
néanmoins leurs voix ne 
comptent pas quant k la for^ 
mation de la majorité men- 
tionnée en Tartide 87. 

CHAPITRE V. 

DE L*AFFRiTBIIBNT. 

Art. 109. Lors de Taffirè- 
tement , 3 sera dressé un con- 
trat par écrit (charte-partie) , 
si Tune des parties le désire. 



LOI irORTfelBNRB. 

la discipline à bord, et A'exé* 
enter, suivant leurs moyens, 
les travaux que le capitaine 
estime nécessaires pour la sû- 
reté du navire. Elles sont sou* 
mises aux dispositions des 
articles 81, 101 et loa. 

Si ces personnes sont en^ 
gagées par le capitaine ou 
par Tarmement, dks ont les 
mêmes droits qiK Téquipage; 
néanmoins leurs voix ne 
comptent pas quant h la foi^ 
mation de la mifjorité men- 
tionnée en Tartide 87. 

CHAPITRE V. 

DR L^iFFRiTBHBNT. 

Art. 109. Lors de raffrè- 
tement, il sera dressé un con- 
trat par écrit (charte-partie), 
si Tune des parties le désire. 



(') Les rédaetenn des eodet teaDdioaves D*oDt pas 
adnni le prineipe poaé, en tannée éiiémamtiii trop 
généreiix, par farllele S de la loi dkmaade da 
rj déeembre «879, aaztenneedaqiidlesperaoDDes 
q«i aont employées sur le na?ire, sans appartenir 
eependaot à féqoipadie, ont les mêmes droits et sont 
tciniee des mêmes obligations que les hommes de 
féqoipage. Si eette assimilation se comprend en ee 
fsd cooeeme les obligations (réserre (Ute eependant 
des eonventions parlieiiHères qni peuvent les préci- 
ser), elle est ibrt eontsstable en ee qai eoneeme les 
droits, et fl est fiiebeo& qne le eode snédois ne ftMse 
point la rèsarre ftirmalée par les eodes danefa et 



norvégiens en ee qoi concerne Tarticle 87. Les codes 
fteandinaref anraftent pu fomraler nne antre réserve 
rriativement à la participation é f indemnité de sau- 
vetage (art 9t8). 

(*) Les codes seandinaves, i la différence du eode 
de commerce aliemand (art 6o!6 et 66&), ne posent 
aneune régie eonoemant le sons-affMtement d'un 
navire. La raison en est que ee genre de contrat est 
eitPémement rare en Seandinavie. Les diffiénttés qm 
poorreient s*élever à l'oceasSon d*nn contrat de ce 
genre devraient se résoodrs par aniAegie des règles 
pesées poor le contrat d^alrètament ( Motili norvé- 
giens). 
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partie) , si Tune des partieB le 

Art. 110. L*affirètement 
da navire entier ne com- 
prend point, à moins de con- 
vention spéciale, le tiOac ou- 
vert du navire, ni la cabine 
ou d'autres lieux destinés aux 
besoins de Tëquipage ou à la 
conservation des apparaux, 
victuailles, combustible ou 
antres choses nécessaires au 
voyage ^'^. On ne peut toute- 
fois, sans le consentement de 
Taffréteur, charger des mar- 
chandises pour le compte d'un 
tiers sur le tillac ou dans les 
endroits précités; en cas de 
contravention, le fréteur doit 
payer à Taffréteur le fret (') de 
ces marchandises et Tindem- 
niser, après examen d'arbi- 
tres, des dommages et pertes 
que la réception de ces mar- 



LOI DAH0I8B. 



Art. 110. L'affrètement 
d'un navire ne comprend 
point, à moins de convention 
spéciale, le tiHac ouvert du 
navire, ni la cabine ou d'au- 
tres lieux destinés aux besoins 
de l'équipage ou à la conser- 
vation des effets appartenant 
au navire, victuailles, com- 
bustible ou autres choses né- 
cessaires au voyage. 

On ne peut toutefois, sans 
le consentement de l'aflfrétenr, 
charger dans les endroits {ré- 
cités ou sur le pont des mar 
chandises pour le compte d'un 
tiers. En cas de contravention, 
le fréteur doit payer à l'affré- 
teur le fr^ ordinaire de ces 
marchandises et l'indemniser 
de toute perte que leur mise 
à bord a pu lui cansar. 



LOI NORvieiBiniB. 



Art. 110. L'affi^tement 
d'un navire ne comprend 
point, à moins de convention 
spéciale, le tillac ouvert du 
navire, ni la cabine ou d'an- 
tres Ueux destinés aux bes<Hns 
de l'équipage ou à la conser- 
vation des effets appartenant 
au navire, victuaiDes, com- 
busdble on autres choses né- 
cessaires au voyage. 

On ne peut toutefois, sans 
le consentement de l'affréteur, 
charger dans les endroits pré- 
cités ou sur le pont des mar- 
chandises pour le compte d*un 
tiers. En cas de contravention, 
le frâeur doit payer à Taffiré- 
tenr le fret ordinaire de ces 
marchandises et rindemniaer 
de toute perte que leur mise 
h bord a pu lui causer. 



<*> Lm eodet feindinavet ont alModonaé, et aree 
raison, la théorie surannée da eode de conmerce 
français (art S7S) et de eertains antres eodes qui 
exigent qne le eontrat d*alfrèteme&t soit rédigé par 
écrit D'antre part, as ne font point, en ee qni eon- 
eeme le droit des parties d'exiger la rédaction d'an 
écrtt| la distinction admise par le eode de eommeree 
allemand (art 66S) qni ne leor reconnaît ee drmt 
qn'en cas d'affrètement de la totdité, d'une qaote- 
part on d'an espace détenniné dn navire, le reje- 
tant ainsi pour le cas d'aflinétement à la cneiflette. 
n n'y a pas de raison, en effet, pour leor refiuer ce 



droit dans le damier cas. Tontefois, en fût, les par- 
ties se contenteront ordinairement da connaisse- 
ment 

^ et code de commerce allemand, art SSg. Le 
capitaine ne peut, d'ailleurs, sans le consenteneot 
du fréteur, ebaiYor des marchandises dans les en- 
droits indiqués (art a8). 

<*> On a rejeté la règle admise par la loi maritiBe 
beige,' art 66, qui pose eorame minimum d*indeiii- 
nité le payeaient du double fret Les droits du fré> 
tear sont néanmoins garantis par la iaenlté qu'il a 
de réclamer, mitre le fret, des dommages intérêts. 
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chandises a pu occasionner à 
raffiréteor. 

Art. 111. Si, à Tëpoque 
fixée par le contrat d'afirète- 
meot, te navire ne se trouve 
point au lieu de chargement 
et n*y est pas prêt h recevoir 
la cargaison, Taffréteura le 
droit de relier le contrat ^'^ ; 
de plus, s*il n'est pas établi 
que ce retard provient de 
circonstances qu'il ne dëpaa- 
dait point du frâeur, du ca- 
pitaine ni deTëquipage d'ë- 
carter, raffiréteur (*) a le droit 
d*étre indemnise, après exa- 
men d'arbitres, de tous les 



Si le contrat d'affrètement 
ne reuTerme aucune stipula- 
tion concernant l'époque on 
doit commencer le charge- 
ment, l'affiiét^ir ne peut ré- 
silier le contrat en raison du 
retard qui n'est point prouvé 



LOI DANOISE. 



Art. 111. Si, à l'époque 
fixée par le contrat d'affrète- 
ment, le navire ne se trouve 
point au lieu de chargement 
et prêt k y recevoir la car- 
gaison, l'affiréteur est auto- 
risé k résilier le contrat; il a 
droit, en outre, èi être indem- 
nisé du préjudice que le re- 
tard a pu lui causer, à moins 
qu'il ne s<Ht prouvé que le 
retard n'est pas imputable k 
l'armateur, au navire ou à 
l'équipage. 

Si le contrat d'affrètement 
ne renferme aucune stipula- 
tion concernant l'époque où 
doit commencer le charge- 
ment, l'affréteur ne peut&ire 
de réclamation, à moins qu'il 
ne soit prouvé que le retard 
est imputable à l'armateur, 
an capitaine ou )i l'équipage. 



LOI NoaviouuiiiB. 



Art. 111. Si, k l'époque 
fixée par le contrat d'affrète- 
ment, le navire ne se trouve 
point au lieu de chargement 
et prêt h y recevoir la cargai- 
son, l'affréteur est autorisé à 
résilier le contrat ; il a droit, 
en outre, à être indemnisé du 
préjudice que le retard a pu 
lui causer, à moins qu'il ne 
soit prouvé que le retard n'est 
pas imputable à l'armateur 
ou au capitaine. 

Si le cmitrat d'affrètement 
ne renferme aucune stipula* 
tioft concernant l'époque où 
doit commencer le charge- 
ment, l'affréteur ne peut 
faire de réclamation , k moins 
qu'il ne soit prouvé que le 
retard est imputable à l'ar- 
mateur ou au capitaine. 

Si l'affréteur veut, sans 



('> Lm rédaeteon des eodet seandinavet ii*ont 
pat reprodail la rèfla édietée par la loi maridme 
a»édoiaa de tMk daiia les tannea anivaoti : «Si, lors 
da eoDtral d'affrètemeot, oo indique poar le navire 
«n Dombre de tonneaux sapéneor à cdni qui est 
porté dans la lettre de jaugeage, Taffirétenr a droit 
à «DO indemoité pour les frais et dommages qoi en 
rèsahent pour hû dans le eas oà le narire ne peut 
point charger ce que porto le contrat d'afflrètement. 
Si la difl&rence entre le nombre indiqué et eelid qoi 
est nentioiiné dans la lettre de jaugeage est inftrkar 



au vingtième du nombre de tonneaux indiqué dans 
cette lettre, ii n*y a pas tieu à indemnité.» On a 
considéré qu'une pareille disposition serait inutile et , 
en outre , dangereuse pour le fréteur (llotilii suédois). 

(*} L'affréteur ou les personnes substituées à ses 
droits (art i«9). 

<*) D'après les Motifr norvégiens, le retard du na- 
vire dû à son écbouement par le frit du piloto auto- 
rise bien la résiliation du contrat d'affrètement, mais 
non une demande en dommages-intéréto de l'affré- 
teur. 
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LOI girteoiBt» . 

provenir du fait da frëteor, 
du capitaine ou de i*ëqui- 
page^*^ 

Si l^afiréteur, sans rësifier 
le contrat, veut rëdamer des 
dcmimagea-intëréts en raison 
du retard, il doit, à peine 
de déchéance, le faire auprès 
du capitaine avant de livrer 
ses marchandises pour le diar- 
gement ^*K 

Art. 113. L*affirétour peut 
jcéder à un tiers les droits 
que lui confère le contrat d*af- 
frètement, mais il demeure 
responsable des obligations 
que ce centrât lui impose ('). 
• 

Art. 113. Les marchan- 
dises de Taftéteur ne peu- 
vent, sans son consentement, 
être expédiées par un navire 
autre que cdui qui a été af- 
frété, k moins que Ton ne se 
trouve dans Tun des cas de 
force majeure mentionnés aux 



LOI DAHOISB. 

Si raORréteor, sans résilier 
le contrat, veut rédamer des 
dommages -intérêts, il doit 
faire ses réserves h cet égard 
avant de commencer la re- 
mise de la cargaison. 



ART«lia. L'affréteur peut 
céder à un tiers les droits que 
lui conftrele contrat d*aflrète^ 
ment , mais il continue néan- 
moins à être responsable de 
rinexécotion des obligations 
qoe ce contrat lui impose. 

Art. 113. Les marchan- 
dises de Taffréteur ne peu- 
vent, sans son consentement, 
être expédiées par un autre 
navire que celui visé par le 
contrat , èi moins que le trans- 
bordement ne soit occasionné 
par un des cas de force ma- 



LOI RORTéoiniRK. 



résffier le conirat» 
des dommages- intâte, il 
doit (Elire ses réserves h cet 
^ard avant de commencer la 
remise de la cai^'son. 



Art. 113. L'affréteur peut 
céder à un tiers le droit qœ 
lui coofere le contrat d'affirèto- 
ment, mais il continue néan- 
moins h être responsable de 
rinexécution des oUigations 
que ce contrat lui impose. 

Art. 113. Les marchan- 
dises de l'affréteur ne peu- 
vent, sans son consentement, 
être expédiées par un autre 
navire que celui visé par le 
contrat, k moins que le trans- 
bordement ne soit occasionné 
par un des cas de force ma- 



t*' On a r«i«té, eonmie trop déngereiise pour le 
fréteur et «onime pouvant donner tien à de fré- 
quentée conteetationa, la diipoeition de fartiele 6S9 
du aode de commerce dlemand, d*aprèa Itqselie, en 
pareil caa, le retard éprouvé par le navire n'exerce 
d^inflaenee sur les droite et lee obtifationa des par- 
ties que s*a apparaît olairemrat quiS «le but du con- 
trat se trouve manqué par suite du retard» (Motifs 
norvégiens). 

(*) Cette disposition empêche l'aliréteur d*exercer 



une pression illieite sur le capitaine pour obtenir de 
lui, après le cbargeneiit, des con wa s io ne 000 pv^ 
vues par le contrat 

<*) On n*a pas prévu le cas oà raffiréteor voudrait 
aubatituer d*autres marohandisea à cdlea qui aont 
ittdiquéee dans le contrat d'aSrèteBMiil. U est clair 
toutefois que, si les martbandiaes nouvdies aeat pfan 
lourdes ou psyent un fret plus élevé, Taffrétear doit 
payer un aupplément de fret (Mottfi norvégiena. G£ 
code de commerce allemand, art 66S.) 



Digitized by VjOOQIC 



LOIâ MARITIMES SCANDINAVES. 



111 



LOI SdtàOiBÈ. 

mMtB 1S9 et 160. En cas 
de eoBtrtfQQtMMd , rrfrëtear 
peal réclamer une inëanoittf 
poor kNM les domoMgeê et 
pertes qui, k dire d'experts, 
penrent en réstdter^'). 

Ait. 11&. Si le contrat 
ne fixe point un certain lieu 
poor le chargement, Tafiré- 
tear d'nn navire entier peut 
exiger que le navire soit con- 
duit h Tendroit qu*ii désigne, 
poarvn qu'il y ait possibilité 
de le faire et que le navire 
puisse non seulement s'y 
trouTer k ilôt et en toute sA- 
relé pendant le chargonent, 
mais encore en smlir avec la 
charge qu'il aura prise; Taf- 
frâeur, s'il veut dire placer 
ainsi le navire, doit, sur l'in- 
vitation qui lui en est fiiite, 
dminer immédiatement au 
capitaine tontes les indica- 
tknis néeeasaires^'). S'il y a 
ploaiears i^Fréleurs du na- 



LOI DANOiSl. 

jeiire mentionnés aux arti- 
cles 169 et 160. &i cas de 
contravention, l'affirétenr a 
droit à une indemifeé pour 
tout dommage en résultant. 

Art. 114. Si le contrat ne 
fixe point un certain endroit 
dans le port pour le charge- 
ment, f affréteur d'un navire 
entier peut exiger que le na- 
vire soit conduit à l'endroit 
qu'il désigne, à condition que 
l'accès en soit ouvert, que le 
navira y soit h flot et en sû- 
reté et paisse en sortir sans 
obstacle avec la charge qu'il 
aura prise; toutes ces indica- 
tions doivent toutefois être 
fournies immédiatement sur 
la demande du capitaine, si- 
non celui-ci a le droit de 
choisir lui-même un empla- 
cement, pourvu qu'il soit gé- 
néralement employé aux opé- 
rations du chargement S'il y 



LOI NOaviOIBlINB. 

jeure mentionnés aux arti- 
cles 169 et 160. En cas de 
contravention, l'affréteur a 
droit à une indemnité pour 
tout dommage en résultant. 

Art. ll/i. Si le contrat ne 
fixe point un certain endroit 
dans le port pour le charge- 
ment, le capitaine a le droit 
de choisir lui-même un em- 
placement, pourvu qu'il soit 
généralement employé aux 
opérations de chargement ^*). 
L'affréteur a cependant le 
droit d'en désigner un , k con- 
dition de le faire avant que le 
novire soit conduit à la place 
choisie par le capitaine, et ce- 
lui-ci est, en pareil cas, tenu 
de conduira le navire à la 
place désignée, pourvu que 
l'accès en soit ouvert et que 
le navire y soit h flot et en 
sâreté et puisse en sortir sans 
obstade avec la charge qu'il 



^ On doit décider, par «pplieatÎDD de cette dis* 
foiHitP stp«r anelogie de rartide tBo^inJSm, que 
faiirélear ne pMit rMaaer d'indaniiHé s'a est éU- 
Idi que les marchandises se seraient également per- 
dues, à supposer qu'elles eussent été expédiées parle 
navire stipulé dans le contrat d'alfrètement Dans ce 
cas, en eflet, le dommage ne résolte point da chan- 
gement du navire. C*est toutefois & la condition seu- 
lement que ce changement n'ait point empiré, à 
d'autres égards, la situation de falfréteur, comme 



si, par exemple, il n'avait pas pu assurer ses mar- 
chandises avec le second navire. (Cf. code de eom- 
marea rïenaad, art 56S.) 

^ Bien entendu, pour le chargement des mar- 
chandises visées par le contrat d'a(firètement 

^ Si la charte-partie désigne une certaine place 
pour le chargement, le fréteur supporte tons les 
frais nécessaires pour conduire le navire à cette 
place, comme ceux nécessités par le sciage des glaces 
dans le port, on les frais d'allégé si le tirant d'eau 
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vire, ehacnn pour une otr- 
taine partie, et que tous ecm- 
vieoDent d'irn oertam lien de 
chargement, ib ont on droit 
serobiabie h celai qai, comme 
il vient d*étre dit, appartient 
k Taffrëteor d^tin navire en- 
tier. 

En cas d^aflTritement total 
ou partiel du navire, le capi- 
taine est tenu, sur la de- 
mande de l*affrëteur, de faire 
touer le navire de Tendroit oà 
il a été conduit pour le char^ 
geraent à un autre endroit 
commode ^*) ; mais il peut ré- 
clamer pour cela à Taffirëteur 
une indemnité qui, en cas 
de contestation, est fixée par 
sentence arbitrale ^*). 



Art. 1 15. Gdui qui charge 
des marchandises dont le 



LOI DillOISI. 

a plusieurs affréteurs du na- 
vire, celui qui a affiété plus 
de la moitié du navire a, 
sous ce Fa{^M)rt, le mène 
droit que s*il était seul affié- 
teur. Si les affréteurs qui, h 
eux tous, ont affrété phis de 
la moitié du navire, sont d'ac- 
cord, ils peuvent désigner le 
lieu de chargement, à condi- 
tion de le faire avant que le 
navire soit conduit k la place 
choisie par le capitaine. 

L'affiréteur d'un navire en- 
tier et de même l'affréteur ou 
les aflréteurs de plus de la 
moitié du navire ont le droit 
de demander que le navire 
soit toué à un autre endroit 
du port commode pour le 
chargement, à la condition 
de payer tous les frais qui 
en résultent. (Cf. art. 119, 
injine,) 

L'aflfréteur d'une certaine 
partie du navire a le même 
droit si le touage peut avoir 
lieu sans inconvénient pour 
les autres affréteurs. 

Art. 115. Gdui qui charge 
des marchandises de nature 



LOI MOlviolBHKS. 

aura prise. S'il y • pluaieors 
affréteurs, une pareille dési- 
gnatioQ n'est obligatoire pour 
le capitaine que ai tous les al- 
frâenrs sont d'aeconL 

Celui qui a aflfrété un na- 
vire en tout 00 en partie peut 
demander que le navire soit 
(oué à un autre endroit du 
port commode pour le char- 
gement, mais l'affréteur doit 
payer tous les frais qui en ré- 
sultent 



AaT.115. Celui qui chafge 
des mardmndises de nature 



du navire est trop fort pour loi permettre d*aborder 
k cette place, les droits de péage, etc. Cea frais sont 
supportés, an contraire, par ràffiréteor, si le eontrat 
ne stipule pas on certain endroit pour le charge- 
ment (Motils norvégiens ). 



(*> Le sens de ce mot se tronre indiqoé dans le 
premier alinéa. 

^ Des règles semblables k teAm de Tartiele tt& 
aont posées par Tarticle iS5 pour le cas de déchar- 
gement 
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(raiMport peat présenter du 
danger pour le navire ou 
pour le reste de la cargai- 
son, sans dëdar^ la nature 
de ces marchandises ou sans 
dbserTer les r^es prescrites 
pour le transport de pareilles 
marchandises, est respon- 
sable de loua les frais et 
dommages qui peuvent en 
résulter pour les tiers ^^); ai 
cas de contestation, l'indem- 
nité est Giëe par des arbitres. 
La mÀne règle est applicable 
à celui qui charge des mar- 
diandises k Tinsu du capi- 
taine ou qui daigne inexacte- 
ment les marchandises qu'il 
charge; le chargeur est, en 
outre, tenu de payer le fret 
le plus élevé que compcurteot 
de semUaUes marchandises 
au lieu de cbarg^nent pour 
un voyage pareil, à celui 
quVnlreprend le navire. 

Les marchandises^ ainsi 
diargëes peuvent être mises 
à terre aux frais du chargeur, 
ou , si le Eût n'est découvert 
qu'après que le navire a pris 
la mer, être jetées par-dessus 
iMNrd, brsqu'eHes ne peuvent 
être conservées sur le navire 
sans danger; celui qiii a 



LOI DANOISV. 

à entraîner des dangers ou 
des risques pour le navire 
ou pour le reste de la cargai- 
son, sans déclarer la nature 
de ces marchandises ou sans 
observer les règles prescrites 
pour le transport de pareilles 
marchandises, est responsable 
de tous les dommages et (nis 
qui peuvent en résulter. Il en 
est de même pour celui qui 
charge des marchandises à 
l'insu du capitaine ou qui dé- 
signe inexactement les mar- 
chandises qu'il charge; dans 
ce cas, le chargeur est tenu 
de payer le fret le plus âevé 
en cours au port de départ 

Les marchandises peuvent 
être mises à terreaux frais du 
chargeur ou , si le fait n'est 
découvert qu'après que le na- 
vire a pris la mer, être même 
jetées pardessus bord , si elles 
ne peuvent être conservées à 
bord sans danger; mais, en 
tout cas, le chargeur est tenu 
néanmoins de payer le fret 
entier. 



LOI NORVBGlBNiVB. 

à enlrahier du danger ou des 
risques pour le navire ou 
pour le reste de la cargaison , 
sans dédarer la nature de ces 
marchandises ou sans obser- 
ver les règles prescrites pour 
le transport de pareilles mar- 
chandises, est responsable de 
tous les dommages et frais 
qui peuvent en résulter. Il en 
est de même pour cdui qui 
charge des marchandises à 
l'insu du capitaine ou qui dé- 
signe inexactement les mar- 
chandises qu'il charge; dans 
ce cas, le chargeur est tenu 
de payer le fret le plus élevé 
en cours.au port de départ 

Les marchandises peuvent 
être mises à terre aux frais du 
chargeur oq, si le fait n'est 
découvert qu'après que le na- 
vire a pris la m^, être même 
jetées paiMlessus bord , si dUes 
ne peuvent être conservées h 
bord sans danger; mais, en 
tout cas, te chargeur est tenu 
néanmoins de payer le fret 
enlier. 



(') Ce qui comprend non seolement le fréteur, ma» encore le capitaine, l'équipage , les antres chaiyears, 
les aaeareiirf , etc. 
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ehargë les marchandises doit 
toutefois en payer le fret 
entier ^*^ 

Ait. 116. L'aflfrëlear est 
tenu, lors du chargement, de 
livrer les marchandises le 
long du bord da navire ^*^; 
les autres frais de charge- 
ment, ainsi cpie les frais né- 
cessaires pour Tarn mage, le 
fardage et la garniture, sont 
à la charge du fréteur. 

Si le contrat a fixé un en- 
droit spécial pour la récep- 
tion de la cargaison, mais 
que le navire soit empêché 
par son tirant d'eau d'arriver 
jusqu'à l'endroit convenu, le 
fréteur doit transporter h ses 
frais les marchandises jus- 
qu'aux flancs du navire; la 
même règle est applicaUe 
dans le cas où il n'a pas été 
convenu d'un endroit spécial 
pour le chargement, mais où 
lé navire ne peut, par la rai- 
son* précitée, entrer dans le 
port dédigné par le contrat 
d'affrètement (''). 



LOI DAlfOMI. 



Art. 116. L'affréteur doit, 
lors du chargement, livrer 
les marchandises le long du 
bord du navire; mais les 
autres frais de chargement, 
ainsi que les frais nécessaires 
pour l'arrimage, le fiirdage 
et la garniture, sont à la 
charge du fréteur. 

Si le tirant d'eau du navire 
est trop considéraUe pour 
que le navire puisse arriver 
h la place désignée par le 
contrat ou, h début de dé- 
signation, au lieu habituel 
de chargement dans le port, 
le capitaine doit néanmoins 
payer les frais du transport 
dés marchandises de la terre 
jusqu'au navire. 



LOI RORYÂCIBRVE. 



Abt. 116. L'affi^teurdoit, 
lors du chargement, Krrer 
les marchandises le long da 
bord du navire; mais les 
autres frais de chargement, 
ainsi que les frais nécessaires 
pour l'arrimage, le £ardage 
et k garniture, sont à la 
charge du fréteur. 

Si le tirant d'eau du navire 
est trop considmble pour 
que le navire puisse arriver 
à la place désignée par le 
contrat ou, à défaut de dé- 
signation, au lieu habituel 
de chargement dans le port, 
le capitaine doit néanmoins 
payer les frais du transport 
des marchandises de la terre 
jusqu'au navire. 



* (') Cf. code de commerce français, art. aga; code 
de commerce allemand, art 564 et 565. •— Lee mar- 
chandises chargées à Tinsa da capitaine ne sont point 
remboursées en avarie commune (art 190, ai. 1*'). 
<^ G*est en ce sens que Ton interprète la clause 
fréquemment stipulée frit ombord «franco à bord* , 
c*08^4-dire assex pré» du bord du navire pour que, 
de celui-ci, on puisse atteindre les marchandises 



uvec les palans. (Cf. code de coromoree allemand, 
«rt 569.) Pour que Taffrétear soit tena d'amener 
ses marchandises {dus loin, il faut une clause spé- 
ciale comme «franco au pied di| mâtv ( Ifottls nor- 
végiens). 

<') L*article i36 renferme des dispositions ana- 
logues pour le déchargement des marchandises. (Gt , 
sur la responsabilité du fréteur, art iâa.) 
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LOI suinoiSB. 

Ait. 117. Les marchao- 
dises du chargea ne peuveot 
sans son consentement ^'^ être 
chargées sur le tillac du na- 
vire ou dans ses embarcations, 
ni être suspendues en dehors 
du navire, sur les côtes ^*K 

Ait. 118. Si le navire 
est affrète en totalité ou pour 
partie, le capitaine doit, sans 
pouvoir prétendre k aucune 
indenmité. attendre un cer- 
tain t^nps la remise des 
marchandises (staries). Si le 
diargement n^est point cffec- 
toé dans le délai des staries, 
il est tenu d'accorder à cet 
efiet un dâai ultérieur (sures- 
taries) moyennant indemnité. 
Les staries et les surestaries 
forment ensemble le dâai 
de chargement du navire. 

Le délai de chargement se 
calcule k partir du premier 
jour ouvrable (inclusivement) 
qui suit celui ou le navire est 
prêt k prendre charge et on 
le capitaine en a avisé le char- 
geur, et, en cas d'indication 
dont il est question h Tar- 



LOI DAlfOISB. 

Aai. 117. Le capitaine ne 
peut, sans le consentement 
du chargeur, charger ses 
marchandises sur le tillac du 
navire (cf. art 1 90 ) ou dans 
ses embarcations, ni les sus- 
pendre en dehors du navire, 
sur les eàié». 

Art. 118. L'affréteur a le 
droit d'exiger que le capi- 
taine tienne le navire prêt h 
prendre charge pendant un 
certain temps (staries) sans 
compensation, et puis pen- 
dant un dâai ultérieur (su- 
restaries) moyennant une in- 
demnité spéciale. 

Les stari^ commencent h 
courir à partir du matin du 
premier jour ouvrable après 
que le navire, arrivé k une 
place convenable pour le char- 
gement, est prêt k prendre 
charge et que le capitaine en 
a arisé le chargeur; si toute- 
fois l'avis a été communiqué 
après 6 heures de l'après- 
midi, ou un dimanche, ou 
un jour férié, le délai ne 
court qu'k partir du matin du 
second jour ouvrable. Si le 



LOI IfOaVIGIKNNB. 

Abt. 117. Le capitaine ne 
peut, sans le consentement 
du chargeur, charger ses 
marchandises sar le tillac du 
navire (cf. art. 190) ou dans 
ses embarcations, ni les sus- 
pendre en dehors du navire, 
sur les obiés. 

Art. 118. L'aflMteur a le 
droit d'euger que le capi- 
taine tienne le navire prêt k 
prendre charge pendant un 
certain temps (staries) sans 
compensation, et puis pen- 
dant un ddai ultérieur (su- 
restaries) moyennant une in- 
demnité spéciale. 

Les staries commencent k 
courir k partir du matin du 
premier jour ouvrable après 
que le navire, arrivé k une 
place convenable pour le char- 
gement, est prêt k prendre 
charge et que le capitaine en 
a avisé le chargeur; si tout^ 
fois Tavis a été communiqué 
après h heures de l'après- 
midi, ou un dimanche, ou 
un jour férié, le dâai ne 
court qu'k partir du malin du 
second jour ouvrable. Si le 



^'> Le conseotement do chargeur ne dégage le ca« 
piùdiie de ta respontahUité qaVnrera le chargeur, 
WÊÊÊê Doo eoTers let autres peraottoes intéreaséea 
(eHartaO). Aeetégard, lenimsotrsActdniS août 
1876, art. 99 et 9& {A mmaJf ê âê UgitUtiim étrangère , 



1S77, p. C6), a une grande importance pratique. 
(*) ce code de eomoieree français, art 919 
code de commerce allemand, art S67. Les mar- 
chandiMi ainsi chargées ne sont point, en générd, 
remboursées en araritf commune (art. 1 99 , al. 9). 

8. 
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tide 1 1 & ^ le délai de charge- 
ment court à partir du joar 
où le navire a ëtë conduit à 
Tendroit indique; si toutefois 
Tavis a ëtë communique un 
jour fërië ou après & heures 
de Taprès-midi, un jour ou- 
vrable, cet avis sera rëputë 
n'avoir ëtë donne que le jour 
ouvraUe suivant. Si le diar- 
genr n'est pas connu ou ne 
peut être trouve, Tavis dmt 
être donne par voie d'an- 
nonces dans un joumid local 
ou d'une autre manière en 
usage dans la locditë. 

Abt. 119. A dëfaut de 
convention spéciale, le nom- 
bre des jours de staries, cal- 
cidë diflSéremment suivant 
qu'il s'agit de navires à voiles 
ou de navires à vapeur, est 

ainsi fixe : 

(») m (») 

Navires ne dépasnnt pas 5o A s 
Navires de pins de : 
' 5o mais de moins de 



100- 

i5o- 
aoo- 
a5o • 
8oo- 
4oo- 
5oo- 
6oo- 



760- 

900- 

1,100- 

i,35o- 

i,65o- 



100 6 

i5o 7 

aoo 8 

a5o 9 

Soo 10 

Aoo il 

500 la i 

600 iS ) 

760 ik j 

900 i5 ( 

1,100 16 

i,85o 17 

i,$5o 18 

a, 000 19 



(') Tonneaux de registre. 

(*) Navires à voi!es. — Jonrs. 

(^ Navires à vapeor. — Jours. 



LOI DAN0I8I. 

chargeur n'est pas connu ou 
ne peut être trouve, l'avis 
doit âtre donne par voie d'aih 
nonces dans un journal local 
ou d'une autre manière en 
usage dans la iocalitë. 



Art. 119. A dëfaut de 
convention spéciale, le nom- 
bre des jours de staries est 
calculé d'après le tonnage n^ 
de la manière suivante : 



(M (•) 

Navires ne dépassant pas ao a 
Navires de plus de : 

ao mais de moins de 35 8 

8S 5o A 

5o 100 6 

100 i5o 7 

i5o aoo 8 

aoo a5o 9 

a5o -^— ^— ^— 3oo 10 

800 Aoo il 

Aoo — ■ Soo la I 

Boo — — - Soo 18 i 

600 760 lA J 

750 900 i5 ! 

900 1,100 16 

1,100 i,85o 17 

j,35o i,65o 18 

i,65o ■ a,ooo 19 

('< Tonneaux de registre. 
l*) Navires k vmles. — Jours, 
f*) Navires à vapeur. — Jours. 



LOI NOBVfeUNlIB. 

chargeur n'est pas ooona ou 
ne peut être trouvé , Tavis doit 
être donné par voie dTan- 
nonoes dans un journal local 
ou d'une autre manière eo 
usage dans la locdilé. 



Ait. 119. A défaut d an- 
tres conventions, le nombre 
des jours de staries est eal- 
culë d'après le tonnage net de 
la manière suivante : 



Naviraa ne dépassant pas 5o A 
Navires de plui de : 

5o mais de moins do 100 6 

100 i5o 7 

aoo 8 

a5o 9 



a 



iSo- 
aoo- 
a5o- 
3oo- 



Aoo - 



600- 



600- 



75o- 
900- 



i,85o- 



i,6&o- 



- 800 10 

- Aoo 11 

- Soo la 

- 600 iS 
• 750 lA 

- 900 i5 
-1,100 iS 

-i,no tj 

-i,6So 18 

- a, 000 19 



7 

9 



(M Tonneaux de registre. 
(*) Navires k voiles. — Jours. 
(') Navires à vapean — Joon. 
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toi 8UBD018B. 

Si le Davire jauge plus de 
9,000 tonneaux, on ajoute 
un jour de sUrie pour chaque 
excédait de &00 tonneaux au 
plus et ainsi de suite ^'^ 

Ne sont comptés comme 
jours de staries ni les di- 
mandies ou jours fériés ^^^ ni 
les jours ou le chargement n'a 
pu avoir lieu par suite d'em- 
pêchement provenant du na- 
vire; si cependant un pareil 
empêchement n'a pas duré 
plus d'une demi -journée de 
travail , on ne déduira que la 
moitié d'un jour. Si , par con- 
vention, les jours de staries 
ont été fixés à un certain 
nombre de jours courants, 
les dimanches ei jours fériés 
y sont Clément compris^'). 

Dans les jours de staries 
sont en outre compris les re- 
tards causés par le touage 



LOI DAROISB. 

Si le navire, soit à voiles, 
soit k vapeur, jauge phis de 
9,000 tonneaux, on ajoute 
un jour de starie pour chaque 
excédent de Aoo tonneaux et 
ainsi de suite; 

Ne sont comptés coçime 
jours de staries ni les di- 
manches et jours fériés, ni les 
jours où le diargement n'a 
pu avoir lieu par suite d'em- 
pêchement provenant du na- 
vire; si néanmoins cet empê- 
chement n'a pas duré plus 
d'une demi-journée de tra- 
vail, on ne déduira que la 
moitié d'un jour. 

Si les jours de staries ont 
été fixés i un certain nombre 
de jours courants, les diman- 
ches et jours fériés y sont éga- 
lement compris. 

Dans les jours de steries 
sont en outre compris les re- 



LOI ROBTiOUINNB. 

Si le navire, soit i vmles, 
soit à vapeur, jauge plus de 
9,000 tonneaux, on ajoute 
un jour de sterie pour chaque 
excédent de &00 tonneaux et 
ainsi de suite. 

Ne sont comptés comme 
jours de steries ni les diman- 
ches ou jours fériés, ni les 
jours où le chargement n'a 
pu avoir Keu par suite d'em- 
pêchement provenant du na- 
vire; si néanmoins cet empê- 
diemtfit n'a pas duré plus 
d'une demi-journée de tra- 
vail, on ne déduira que la 
moitié d'un jour. 

Si les jours de staries ont 
été fixés & un certain nombre 
de jours courants, les diman- 
ches et jours fériés y sont éga- 
lement compris. 

Dans les jours de staries 
sont compris les retards cau- 



^ Seiik lat eodes seaDdinaves et le code fiolan- 
dais (art. 91) renferment des règles détaiUées sur le 
eakul des jours de staries dans le cas oà le d^i de 
tkargemni n*est pas déterminé par la eharte-partie. 
(Ct eode de rnmmsrro firan^, art. «74 ; code de 
c wnme r ce allemand, art 669.) 

^ Les jours de staries formant un délai pendant 
lequel le tAiêTgemr pent, sans aroir i payer d*indem- 
nilé, diger que le navire soit mis i sa disposition 
pour le diarfsaienl,la règle posée par Fartide 119, 
qui M comprend point dans ce délai les jours iériés, 
est plus ratienoelle que cette dn code allemand 
(ait 574), d'après laqneilo le calcol se Cût en comp- 
tant les joars d*ane manière consécolifo et sans in- 



termption, en y comprenant même les joors iériés. 
(*> On n*a pas reprodoit la règle posée par Tar- 
tide 44 , aKnéa 9 , de Taneienne loi maritime norvé- 
gienne, portant qoe, si les marchandises étaient de 
nature telle que leur chargement ne put s'effectuer 
dans le délai légal et s*il était prouvé que raffréteur 
avait livré les marchandises sans retard , raffiaire 
devait être réglée conformément aux usages locaux. 
En Norvège, la juriqirudence avait interprété cette 
disposition en ce sens, que les jours de pluie ne de- 
vaient pas être comptés dans les chargements de 
jdanches. Aigourd*hui il fendrait une réserve for- 
melle dans la charte-partie pour admettre une sem- 
blable solution (llotife norvégiens). 
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dvL navire d^un lien de diar- 
gement k un autre, eonfor- 
mëment à ce qui est dit en 
Tartide ii4, al. a. 

Art. 120. A moins de 
convention contraire , le 
nombre des jours de sures- 
taries est de la moiUë des 
jours de staries ; ils sont 
calcules conune jours cou- 
rants. 

Uindemnitë pour les jours 
de surestaries est, à moins 
de convention contraire, cal- 
culée à raison de 3o 5re par 
jour et par tonneau de jauge, 
si le navire est un voilier, et 
de io ôre, si c'est un va- 
peur; rindemnitë afférente à 
une fraction de journée est 
comptée pour un jour entier 
de surestaries , si cette frac- 
tion dépasse la moitié d'une 
journée de travail, sinon 
pour une demi-journée ^'^^''. 

L'indemnité est échue 
ahaque jour ^*\ 



LOT DANOISE. 

tards causés par le touage 
du navire h un autre lieu de 
chargement dans le port, 
conformément h rartide 1 1 &, 
al. Q. 

Art. 120. A moins de 
convention contraire, le nom- 
bre des jours de surestaries 
est dt la moitié des jours 
de staries; ils sont calculés 
comme jours courants. 

L'indemnité pour les jours 
de surestaries est, à moins 
de convention contraire, cal- 
culée à raison de 3o ôre par 
jour et par tonneau de jauge , 
si le navire est un voilier, et 
de io ôre, si c'est un va- 
peiu*. Elle est calcidée par 
demi -journée, de sorte que 
ce qui n'excède pas la moi- 
tié des heures de travail de 
la journée est compté pour 
une demi-journée, et ce qui 
excède cette moitié pour un 
jour entier. 

L'indemnité pour sures- 
taries est échue chaque jour. 



LOI NOBViQIBIflIK. 

ses par le tooage du navire à 
un autre lieu de chargement 
dans le port, conformément 
à l'article 1 1 A , al. a. 

Art. 120. A moins de 
convention contraire, le nom- 
bre des jours de surestaries 
est de la moitié des jours 
de staries; ils sont calculés 
comme jours courants. 

L'indemnité pour les jours 
de surestaries est, à moii» 
de convention contraire, cal- 
culée à raison de 3o ôre 
par jour et par tonneau de 
jauge, si le navire est un 
voilier, et de &o ôre, si c'est 
un vapeur. Elle est calculée 
par demi-journée, de sorte 
que ce qui n'excède pas la 
moitié des heures de travail 
de la journée est compté pour 
une demi-journée, et ce qui 
excède cette moitié pour un 
jour entier. 

L'indemnité pour sures- 
taries est échue diaque jour. 



<^' Lo payement de findemnité de soreslaries est 
garanti par on pririlège (art 976, al. 4); mais il 
ne peat être eiigé da destinataire qu'autant que la 
créance est mentionnée sur le connaissement 
(art. ihk). 

("^ Le tribunal maritime de Copenhague, faisant 
application de la nourelie loi, a décidé, par un ju- 
gement du 10 mai 1893 {Ugtthijt fir Rettvœien , 
1893 , p. 1998) , qo*en cas de retard dans le déeiiar- 



gement du navire, le capitaine ne peut rédaner 
d'indemnité pour surestaries, lorsque ce retard loi 
est imputable à Ininnéme , en ee sens qu'il n*a pas 
fourni la force de trarsâ nécessaire pour la port qé 
incombait au navire dans Popération du décharge- 
ment. 

<*) Le capitaine est tenu de mettre à la voile aus- 
sitôt après la livraison dos marchandises et la reobe 
des papiers nécessaires, même si findemnité de 
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Abt. 131. Les dispositions 
ci-dessus concernant le dëlai 
de chargement ne sont pas 
appjieabies aux navires qui 
ibnt des voyages r^ruliers 
entre des ports dëtermmës, 
d'après on itinânire pubKë 
d'avanee^'^ 

Abt. 122. Après l'expira- 
(idn du dâai de chargement, 
lé ca^Htaine n*est point oblige 
de' recevoir des marchandises 
pohr les charger^*'. Il est 



LOI DAlfOISB. 

Si elle n'est pas payëe quand 
le navire est prêt à partir, le 
capitaine peut noter sor le 
connaissement le montant qui 
lui est dâ. 



Abt. 121. Les règles ci- 
dessus concernant les jours 
de staries ou de snrestaries 
ne sont pas apphcables aux 
navires qui font des voyages 
r^^nliers entre des ports dé- 
termines d après un itiné- 
raire publié d'avance. 

Art. 122. Après l'expira- 
tion des jours de surestaries, 
le capitaine n'est point tenu 
d'attendre plus longtemps 
pour recevoir la cargaison, 



LOI NORVioiElfNE. 

Si eHe n'est pas payée, sur 
la demande qu'à enfait, ou 
si l'on ne fournit pas^de sà- 
reté pour son payement, le 
capitaine peut', suivant' les 
circonstances, ou bien (sus- 
pendre le chargement jus- 
qu'à ce que le payement ait 
lieu, sans que par là le cours 
des jours de surestaries soit 
interrompu, soit considérer 
le contrat comme résilié par 
l'affréteur, qui a alors à 
payer le firet entier et l'in- 
demnité échue des sures- 
taries. 

Art. 121. Les règles ci- 
dessus concernant les jours 
de staries ou de surestaries 
ne sont pas applicables aux 
navires qui font des voyages 
r^liers entre des ports dé- 
terminés d'après un intiné- 
raire publié d'avance. 

Art. 122. Après l'expira- 
tion des jours de surestaries, 
le capitaine n'est point (enu 
d'attendre plus longtemps 
pour recevoir la cargaison. 



Mrastarief ne loi est pas payée (arg. art 3i et laS). 
— Il ne pent d*ailieiirs partir arant Texpiration 
du dAci des soreataries, même si les marehandises 
iÎTréee ne eonvrent pas le payement da fret et de 
l'indemnité de sarestariea (ai^. art lai, ii6,al. a. 
Motiia nertégiena). 



(') L'article i37 renferme une dispoailion sem- 
blable pour le cas de déchargement 

(*) On a rejeté, et avec raison, comme excessif, le 
droit accordé an chargeur par Tartide hS de la loi 
norvégienne de i86o, de retenir le navire même au- 
delà du délai de chargement, jusqu'à ce que le 
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tenu de recevoir toutes les 
marchandises qui hii sout 
livrées dans ce dëlai, alors 
même que le navire est re- 
tenu au delà du délai de 
chargemeot par rembarque- 
ment et Tarrimage des mar- 
chandises; Taffréteur est tenu 
cependant de réparer les dom- 
mages et pertes qui peuvent 
en résulter, et riodemnité, 
qui, en cas de contestation , 
est fixée par sentence arbi- 
trale, ne peut être inférieure 
à cdie due pour surestaries. 

Art. 133. Si Taffr^ment 
concerne des marchandises à 
la cueillette, le diargeur est 
tenu, siv l*avis du capitaine, 
de livrer les marchandises 
pour le diargement; si le 
chargeur n'est pas connu ou 
ne peut être trouvé, lavis 
est donné de la manike pres- 
crite en Tarticle 118 pour 
des cas analogues. Si, malgré 
cet avis, les marchandises ne 
sont pas livrées assez à temps 
pour pouvoir être commodé- 
rpent embarquées et arrimées , 
le capitaine n*est point tenu de 



LOI OANOI8B. 

■ ■ \ 

mais.il doit prendi^ toutes 
les mardiandises qui lui sont 
livrées dans ce délai, même 
si leur chargement et leur 
arrimage nécessitent un sé- 
jour plus prolongé du na- 
vire ; il a droit toutefois à être 
complètement dédommagé de 
ce retard, au moins autant 
que pour les jours de sures- 
taries, et il peut, h défaut de 
payement, en Cèdre mention 
sur le connaissement. 



Abt. 1S3. SiTaffi^tement 
concame des marchandises à 
la cueillette, le chargem* est 
tenu, sur Tavis du capitaine, 
de livrer les marchandises ; si 
le chargeur n'est pas connu 
ou ne peut être trouvé, Ta vis 
est donné de la manière pres- 
crite en Tarticle 118 pour des 
cas analogues. Si les mar- 
chandises ne sont point en- 
suite livrées assez à temps 
pour pouvoir être commo- 
dément embarquées et arri- 
mées, le capitaine n'est point 
tenu de les recevoir, mais il 



LOI NOBVBGIBIIHB. 

mais il doit prendre ioutei 
les mardiandises qui lui sont 
livrées dans ce dâai, même 
si leur chargement et leur 
arrimage nécessitent un sé- 
jour plus prolongé du na- 
vire; il a droit toutefois k être 
complètement dédommagé de 
ce retard, au moins anUmt 
que pour les jours de sures- 
taries, et il peut, à défaut de 
payement, en faire mention 
sur le connaissement 



Art. 133. Si raffrètement 
concerne des marcbandises à 
la cueiBette, le chargeur est 
tenu, sur l'avis du capitaine, 
de livrer les marchandises; 
si "^le chargeur n*est pas 
connu ou ne peut être trouvé, 
l'avis est donné de la maf^ 
nière prescrite en l'artide fit 
pour des cas analogues. Si 
les marchandises ne schd^ 
point ensuite livrées assez 
à temps pour pouvoir êtce 
commodément embarqua 
et arrimées , le capitaine n'est 
point tenu de les recevoir. 



ehargemeoi fût terminé, du moment qa*il n'y avait 
•aentie interruption dans la livraison des marchan- 
dises. Par contre, les nouveaux codes sont moins fo- 
vorables au capitaine que farliele 46 de la même loi , 



qui Fantorisait à mettre à la voite du moment que , 
dans le dâai des startes, aucune marehandise n'a- 
vait été livrée. Le capitaine est tenu aiyounTliui 
d'attendre l'expiration du dâai des 1 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



121 



LOI SUUK>I6I. 

les reeevmr, mais Taffi^tenr 
D'en doit pas moins payer ie 
fret entier ('^ La règle ci- 
deasQs ooncanant i^obliga- 
tîon da capitaine de donner 
avis an chargeur n'est point 
apjdieable anx navires dont il 
est question en l'article 1 9 1 . 

Abt. 12&. Lors du char- 
gement, le capitaiDe doit, 
sur la demande du chargeur, 
lui délivrer lui-même , ou par 
riiitermëdiaire du second ^*^, 
des reçus des marchandises , 
au for et à mesure qu'elles 
sont livr^. Ces reçus sont 
rendus au capitaine lorsqu'il 
signe le connaissement ^'^ si 
des marchandises sont dé- 
chargées avant que le con- 
naissement en soit dressé , les 
reçus en question doivent 
être rendus au moment de la 
délivrance des marchandises. 

Abt. Iâ5. Le chargeur 
est teou de remettre au capi- 
taine, dans le délai fixé pour 



LOI DAIfOISB. 

peut cependant exiger le fret 
entier(voir toutefois art. i So). 
Aucun avis spécial n'est 
exigé pour la remise des 
marchandises aux navires 
dont il est question dans l'ar- 
tide 191. 

Art. \a. Si le chargeur 
le demande, le capitaine doit 
lui-même, ou par Imlermé- 
diaire du second , fournir des 
reçus de la remise des mar- 
chandises à mesure qu'elles 
sont livrées. Ces reçus sont 
rendus au capitaine lors de 
la signature du connaisse- 
ment ou de la délivrance des 
marchandises, si elle a lieu 
plus tôt (cf. art. 197). 



Art. 125. Le chargeur 
est tenu de remettre au capi- 
taine, avant l'expiration du 



LOI NOBVBQIBNNB. 

mais il peut cependant exi- 
ger le fret entier (voir toute* 
fois art. i3o). 

Aucun avis spécial n'est 
exigé pour la remise des 
marchandises aux navires 
dont il est question eu l'ar- 
ticle 191. 

Art. 134. Si le chargeur 
le demande, le capitaine doit 
lui-même, ou par l'intermé- 
diaire du second, fournir des 
reçus de la remise des mar* 
chandises h mesure qu'elles 
sont livrées. Ces reçus sont 
rendus au capitaine lors de 
la signature du connaisse- 
ment ou de la délivrance des 
marchandises, si elle a lieu 
plus têt (cf. art. 1 97). 



Art. 125. Le chargeur 
est, h moins de convention 
contraire, tenu de remettre 



f*) On D*a pa§ admis, en cas d*affrètenieut à la 
eoeillette, le droit qui, en eas d'aflOrètement du na- 
vire entier, appartient à Taffiréteor de résoudre le 
eoBtrat en ne payant que ie demi-fret (art 116). 
(Test qa*en eist, dans le second eas, le fréteur re- 
eomrre la Ulire dispodtion de son navire, tandis que 
dans le eas d^aflrètement i la eoeiHette , il n'en est 
pas moine obligé, envers les antres affréteurs, de 
faire le voyage stipulé. Une indemnité du demi-fret. 



comme celle qu*aecorde le code de commerce fran- 
çais (art 991), serait donc insuffisante. (Ct code de 
conunerce allemand , art 689. Voir au surplus , sur 
le droit de Taifréteur à une réduction sur le ft^, 
art. j3o.) 

^ En général , ces reçus sont délivrés par le se- 
cond. 

(*) Voir art. iSa. Cf. code de commerce afiemand, 
art 644. 
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le chargement, tons les pa- 
piers nécessaires concernant 
la cargaison; s*ii néglige de 
le faire et si , en conséquence , 
le départ du navire est re- 
tardé au delà du délai de 
chargement, le fréteur a 
droit, pour ce retard, à nne 
indemnité conformâneot aux 
règles des articles i ao et 1 93. 
Le capitaine est tenu de 
veiller h ce que le navire 
puisse commencer son voyage 
aussitôt que la cargaison a 
été embarqnée et que les pa- 
piers nécessaires ont été re- 
mis ^*) ; s*il néglige de le faire 
ou s'il ïetarde autrement, 
sans canse valable, le dépari 
du navire, l'affréteur a droit 
à une indemnité, h déter- 
miner par voie d'arbitrage, 
pour les dommages et perles 
que lui occasionne le retard, 
et il peut aussi résilier le con- 
trat, s'il estime qu'il y a lieu 
de le faire ^*K 



LOI DAIVOI8B. 

dâai fixé pour la livraison de 
la cargaison, les papiers né- 
cessaires au transport des 
marchandises ; s'il n^ige de 
le 6ire et que le départ du 
navire soit retardé pour cette 
raison, le capitaine peut de- 
mander une indenmité au 
moins ^ale à celle qui au- 
rait été due pour surestaries , 
et, à défaut de payement, en 
faire mention sur le connais- 
sement 

Le capitaine doit se tenir 
prêt à partir avec son navire 
aussitôt que la cargaison est 
embarquée et que les papiers 
nécessaires lui ont été remis. 
S'il montre de la urgence à 
cet ^ard ou s'il retarde au- 
trement le départ du navire, 
l'afitétenr a droit à une in- 
demnité pour le dommage 
qui lui est ainsi causé, et il 
peut aussi , suivant les circon- 
stances, résilier le contrat. 



LOI NOKTfelBnffB. 

au capitaine, avant respira- 
tion du délai fixé pour la li- 
vraison de la cargaison , les 
papiers nécessaires au trans- 
port des marchandises; s'il 
n^^lige de le fiûre et que le 
départ du navire soit retardé 
ponr cette raison, le capi- 
taine peut demander une in- 
demnité au moins égnie a 
celte qui aurait été due pour 
surestaries et, à déîwat de 
payement, en faire mention 
sur le connaissement. 

Le capitaine doit se tenir 
prêt à partir avec son navire 
aussitôt que la cargaison est 
embarquée et que les pa- 
piers nécessaires lui ont éié 
remis. S'il montre de la né- 
gligence à cet égmA ou s'il 
retarde autrement le départ 
du navire, l'affréteur a droit 
à une indemnité pour le 
dommage qui lui est ainsi 
causé, et il peut aussi, sui- 
vant les circonstances, rési- 
lier le contrat. 



<') S^il Ml d*iiMge dans le port de te tenrir d*an 
remorqueur, ie chargeur peut exiger que le eapi- 
taine n'attende point un vent faroraUe pour sortir 
du port et qu'il se fasse remorquer (Motifs norré- 
giens). 

(*) En cas d'affrètement à la cueillette, un affré- 
teur isoM ne peut évidenmient exiger que le narire 
parte aussitôt après que ses colis sont chargés. L'ar- 



tieie 691 du code de commerce aBemand dispose à 
cet égard que, dans le cas où le navire est frété à la 
cueillette et que le temps du départ n'est pas fixé, 
le juge déterminera, sur la demande de Taffréteur, 
l'époque au ddà de laquelle le départ ne poom être 
ajourné. On n'a pas touIu admettre de dispositÎMi 
semblable dans les codes scandinavas (liotift norvé- 
giens). 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



123 



LOI ftuéDOISB. 

Abt. 126. L*affrë(eard*an 
navire entier -a le droit de ré- 
silier le contrat d*affirèteinent 
moyennant le pay^nent de la 
moitié da fret et d*nne in- 
demnité ponr les jonrs de 
sorestaries et autres retards 
qui peuvent avoir eu lien, 
pourvu qu'il dénonce le con- 
trat au capitaine avant le 
commencement du voyage 
auquel se réfère raSirèle- 
ment^*^ ; si, à Fexpiratiovdu 
dâai de chargement, il n'a 
été livré au^me partie de la 
cargaison , le contrat d'afiri- 
tement est considéré comme 
résflié de la part de Taffré- 
teur, même sans dénoncia- 
tion préalable. Si le contrat 
d affrètement comprend plu- 
sieurs voyages, il est payé un 
demi -fret pour le premier 
voyage et un quart de fi*et 
pour chacun des autres; si 
toutefois le contrat comprend 
seulement un voyage jusqu'à 
un lieu déterminé avec retour 
direct de ce lieu, la moitié 
du fret sera payée paiement 
pour le voyage de retour. 

Si les marchandises ne 
sont pas livrées en la quan- 
tité convenue au contrat, le 
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Abt. 126. L'afiréteur d'un 
navire entier a le droit de ré- 
silier le contrat moyennant 
le payement de la moitié do 
fret et d'une indemnité pour 
les jours de surestaries ou 
autres retards qui peuvent 
avoir eu lieu, pourvu qu'il 
dâionce le contrat au capi- 
taine avant que le navire 
soit parti du lieu où le 
voyage doit commencer. Si, 
avant l'expiration des jours 
de surestaries, il n'a été livré 
aucun chargement, l'affré- 
teur est réputé avoir résilié 
le contrat Si l'afirtoment 
comprend plusieurs voyages, 
il est payé un demi-fret pour 
le premier voyage et un 
quart de fret pour les autres, 
mais un demi-fret pour les 
deux voyages s'il s'agit d'un 
voyage d'aller et retour. 

Si l'affréteur ne livre pas 
tout le chargement convenu, 
le capitaine n'est point tenu 
d'entreprendre le voyage, à 
moins que l'affi^teur ne lui 
paye le fi*et entier des mar- 
chandises non expédiées et 
qu'il ne l'indemnise, en ou- 
tre, des frais qui ont pu ré- 
sulter du défaut de livraison 



LOI NORVioiBNNI. 

Art. 126. L'affréteur d'un 
navire entier a le droit de 
r^iher le contrat moyennant 
le payement de la moitié dn 
fret et d'une indemnité pour 
les jours de surestaries ou 
antres retards qui peuvent 
avoir eu lieu, pourvu qu'il 
dénonce le contrat au capi- 
taine avant que le navire 
soit parti du lieu où le 
voyage doit commencer. Si , 
avant l'expiration des jours 
de surestaries, il n'a été livré 
aucun chargement, Taffré^ 
teur est réputé avoir résilié 
le contrat Si l'affrètement 
comprend plusieurs voyages, 
il est payé un demi-fr^t pour 
le premier voyage et un 
quart de fret pour. les autres, 
mais un demi-fi^t pour les 
deux voyages s'il s'agit d'un 
voyage d'aller et retour. 

Si l'affréteur ne livre pas 
tout le chargement convenu, 
le capitaine n'est point tenu 
d'entreprendre le voyage, à 
moins que l'affréteur ne lui 
paye le fr^t entier des mar- 
chandises non expédiées et 
qu'il ne l'indemnise, en ou- 
tre , des frais qui ont pu ré- 
sulter du défaut de livraison 



<» Cf. code de commeree francs, art i88; eode de eofflmeree attemand, art. 58 1. 
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eapitaine n'est point tenu 
d'entreprendre le voyage 
avant que Taffinéteur ait payé 
le fret pour les marchan- 
dises non expédiées et qu'il 
Tait indenmisé des frais qu'a 
pu occasionner au fréteur la 
n^lîgence de l'affréteur k 
remettre un diargement en- 
tier ^'^ ou qu'il ait donné 
une sûreté pour cette créance 
du fréteur ('); si l'afiréteur 
n a pas, malgré la sonunatton 
qui lui en a été &ite, ef- 
fectué le payement ou fourni 
la sàreté avant rex[Mration 
du délai de chargement, le 
capitaine peut considérer le 
contrat d'a£frètement oonmie 
résilié de la part de l'affré- 
teur, et cdui-d doit payer 
le fret et les dommages-in- 
térêts, ainsi qu'il est dit ci- 



S'il a déjà été expédié un 
connaissement rdativement 
aux marchandises chargées, 
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du chargement entier, ou 
qu'il ne lui donne une sûreté 
pour le montant de ce qu'il 
a ainsi à payer. Si l'affréteur 
n'a pas, malgré la somma- 
tion qui lui a été faite, effec- 
tué le payement ou fourni la 
sûreté avant l'expiration des 
jours de surestaries, le eapi- 
taine peut considérer le con- 
trat comme résilié par l'affire- 
teur, qui a alors à payer le 
fret et les dommagesHutéréCs, 
ainsi qu'il est dit à l'article 
ci-dessus. 

Si le connaissement a déjà 
été expédié, on applique la 
règle posée par Fartide i4i. 



LOI NOBTioiBllHI. 

du chaigement entier, ou 
qu'il ne lui donne une sûreté 
pour le montant de ce qu'il 
a ainsi à payer. Si l'aflfréteur 
n'a pas, malgré la acmuna- 
tion qui lui a été faite, eflfec- 
tué le payem^it on fourni la 
sûreté avant l'expiration des 
jours de surestaries, le capi- 
taine peut considérer le con- 
trat c(»nme résilié par l'aflEré- 
teur, qui a alors à payer le 
frel et les dommages-intérêts . 
ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Si le connaissement a d^ 
été expédié, on applique la 
règle posée par Tarticle 1 4i. 



<*' Cet frais penvont provenu* notamment de h 
néeessité d'un nonvd arrimage de ]a caifaison on 
de robligation oà m tronverail le eapitaine de 
prendre dn lest, on, en cas d*avarie grosse, de sup- 
porter une part plas eonsidérable pour la contriba- 
t'on du navire. 

<^ La loi maritime suédoise de 1 866, art 87, al. 9, 
avait adopté un système différent en dédarant le 
eapitaine tenu de partir avec les marchandises char- 



gées, dn moment que la valeur de ces marchan- 
dises couvrait le fret et le ehargenr {et code eomm. 
allemand, art. 679). EUe eonsidérait ainsi les mar- 
chandises chargées comme une sûreté garantisBanI 
tout le fret. Mais ce système , outre ses ineonvénteots , 
était injuste : il y avait, en effet, une injustice Biani- 
feste dans le cas où les marchandises étaient eipé- 
diées à différents destinataires, aucun d*eax n*étaAt 
obligé, évidemment, de payer le fret pour rantr*. 
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on appliquera la règle posée 
par Fartide i i i . 

Ait. 137. Si, dans les 
cas prévus par Tarticie iâ6, 
des marchaûdises dqà chai^ 
gées doivent être déchargées 
par suite de la résiliation du 
contrat d'aflfrètement, le fré- 
teur doit être indemnisé de 
tous les frais de chargement 
et de déchargement des mar- 
diandises , ainsi que du retar- 
dement, conformément à ce 
qui est dit aux articles tao 
etiaat'). 

Aar. 138. Si Taffréteur 
d*un navire entier veut re- 
lier le contrat d'affrètement 
après que le navire a entre- 
pris le voyage auquel se ré- 
fère Tafifrètement , il est tenu 
de payer le fret entier ainsi 
qu une indemnité pour les 
jours de surestaries et les 
autres retards qui peuvent 
s'être produits; il ne sera 
payé toutefois que les trois 
quarts du fr^, si le navire a 
été affrété pour aller pren- 
dre charge dans un autre 
pari ai qne le contrat soit 
résilié avant que le navire 



LOI DAIIOISI. 



Abt. 137. Si, par suite 
de la résilia lion du contrat 
dans les cas prévus par Tar- 
ticle ia6, des marchandises 
chargées sont déchargées, 
raSrétenr doit indemniser le 
capitaine de tous les frais de 
chargement et de décharge- 
ment, et, si le navire est 
retenu au delà des jours de 
surestaries , lui payer une in- 
denmité ^ale au moins h 
cdlc dfte pour les jonre de 
surestaries. 

Abt. 138. Si Taffréteur 
d'un navire entier veut rési- 
lier le contrat après que le 
navire est parti du lieu où le 
voyage comm«[icc, il est tenu 
de payer le fret entier ainsi 
qu une indemnité pour les 
jours de surestaries et les 
autres retards qui peuvent 
s'être produits; il ne sera 
payé toutefois que les trois 
quarts du fret, si le navire a 
été affrété pour aller prendre 
charge dans un autre port 
et que le contrat soit résilié 
avant que le natire quitte le 
port de chafgement ou qu'il 
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Abt. 137. Si, par suite 
de la résiliation du contrat 
dans les cas prévus par l'ar- 
ticle iâ6, des marchandises 
chargées sont déchargées, 
l'affréteur doit indemniser le 
capitaine de tous les frais de 
chargement et de décharge- 
ment, et, si le navire est 
retenu au delà des jours de 
surestaries, lui payer une in- 
demnité égeie au moins à 
celle due pour les jours de 
surestaries. 

Abt. 138. Si l'affréteur 
d'un navire entier veut rési- 
lier le contrat après que le 
navire est parti du lieu où 
le voyage comm«[ice , il est 
tenu de payer le fret entier 
ainsi qu'une indemnité pour 
*les jours de surestaries et les 
autres retards qui peuvent 
s'être produits; il ne sera 
payé toutefois que les trois 
quarts du fret, si le navire a 
été affrété pour aller prendre 
charge dans un autre port 
et que le contrat soit résilié 
avant que le navire quitte le 
port de châtiment ou qu'il 



Sur le drjit do réteatioD dm eapitaise,. voir art. i56. 
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quitte le port de cbargemeot , 
ou qu'il soit résolu par suite 
de la D^igeoce de raffiré- 
teur à livrer la cargaison ou 
à remplir, en cas de dëli- 
vranee iocomplète de la car- 
gaison, les obligations que 
lui* impose Tarticle 196. Si 
le contrat d*affrètement con- 
cerne plusieurs voyages, il 
sera paye on fret entier pour 
le voyage déjà commencé, 
un demi-fret pour le voyage 
suivant, et un quart de fret 
pour les autres ; si le contrat 
concerne un voyage jusqu'à 
un lieu déterminé avec re- 
tour de ce lieu, il sera payé 
les trois quarts du fret pour 
les deux voyages, si le con- 
trat est résilié avant le com- 
mencement du voyage de 
retour ^^K 

L'affréteur ne peut exiger 
que le navire aborde à un 
autre port pendant le voyage 
pour débarquer des mar- 
chandises ; si , pour un autre 
motif, le navire aborde à 
un port où le déchargement 
peut s'effectuer, Tafitéteur 
peut 8*y faire délivrer les 
marchandises, mais il est 
tenu, après arbitrage, de 
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soit résdu par suite de Tin- 
exécution par l'affréteur des 
obligations qui lui incombent 
dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 196, al. 9. Si le contrat 
concerne plusieurs voyages , il 
sera payé un fret entier pour 
le voyage déjà commencé, 
un demi-fret pour le suivant 
et un quart de fret pour les 
antres; si le contrat concerne 
un voyage jusqu'à un lieu 
déterminé avec retour direct 
de ce lieu, il sera payé les 
trois quarts du fret pour les 
deux voyages, si le contrat 
est résilié avant le commen- 
cement du voyage de retour. 

L'affréteur ne peut, après 
le départ du navire, exiger le 
déchargement que dans un 
port où le navire aborde par 
une autre cause, et il doit 
alors, non seulement payer 
au capitaine le fret, comme il 
est dit ci-dessus, mais encore 
le dédommager de tous les 
frais spéciaux et des pertes 
qui peuvent résulter du dé- 
chargement dans un port in- 
termédiaire. 

Si le connaissement a déjà 
été expédié, on applique la 
règle posée par l'article i4i. 
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soit résdu par suite de l'in- 
exécution par l'affréCeor des 
obligations qui lui incombent 
dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 1 96, al. 9. Si le contrat 
concerne plusieurs voyages , il 
sera payé un fret entier pour 
le voyage déjà commencé, 
un demi-fret pour le suivant 
et un quart de fret pour les 
autres ; si le contrat concerne 
un voyage jusqu'à un lien 
déterminé avec retour direct 
de ce lieu, il sera payé les 
trois quarts du fret pour les 
deux voyages, si le contrat 
est résilié avant le commen- 
cement du voyage de retour. 

L'aflBnéteur ne peut, après 
le départ du navire , exiger le 
déchai^ment que dans un 
port où le navire aborde par 
une autre cause, et il doit 
alors, non seulement payer 
au capitaine le fret, conune il 
est dit d-dessus, mais encore 
le dédommager de tons les 
frais spéciaux et des pertes 
qui peuvent résulter du dé- 
chargement dans un port in- 
termédiaire. 

Si le connaissement a d^à 
été expédié, on applique la 
règle posée par l'arâde 1 ii 1 . 



(*> Cr. eodo de «offimerce fraoçait, art« 998, tyàt coda de comaioree «UMMdd, art 583 à 585. 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



127 



LOI SUEDOISE. 

rembourser doq Beoleinent 
les firais spéciaux qui peu- 
Yeut résulter du décharge- 
ment esk ce lieu, mais encore 
les dommages et pertes que 
le dédiargement peut occa- 
sionner au firâeur ^*K 

S*il a été expédié un con- 
naissement relativement aux 
marchandises chai^gées, on 
appliquera la règle posée par 
rarlideiii^^ 

Ait. 129. Si plusieurs 
personnes ont aflSrété un na- 
vire, chacune pour une par- 
tie, et si tous les aflréteurs 
sont d'accord pour résilier lo 
contrat, on appliquera les 
dispositions des articles ia6, 
197 et 198. S'ils ne sont 
point tous d'accord, celui qui 
pour sa part veut résilier le 
omtrat, payera le fret entier 
ainsi qu'une indemnité pour 
les jours de surestaries et 
autres retards qui peuvent 
s'être produits dans la me- 
sure oà l'affréteur en est 
responsable; il remboursera 
également les fi^ que la ré- 



LOl DAIfOISB. 



Abt. 129. Si un navire a 
été affrété par parties et que 
tous les affréteurs soient d'ac- 
cord pom* résilier le contrat, 
on applique à chacun d'eux 
les dispositions des articles 
196 à iâ8. S'ils ne sont 
point tous d'accord, celui 
qui, pour sa part, veut rési- 
lier le contrat, payera le fret 
entier et, le cas échéant, l'in- 
demnité de surestaries, ainsi 
que tous les frais occasioonés 
parla résiliation. Un afBrétenr 
isolé ne peut demander le 
déchargement des marchan- 
dises déjà embarquées que 
dans le cas où cela peut se 
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Abt. 129. Si un navire est 
affr<^té par parties^ et que 
tous les afl&*ëteurs soient d'ac- 
cord pour résilier le contrat , 
on applique à chacun d'eux 
les dispositions des articles 
196 ë 198. S'ils ne sont point 
tous d'accord, celui qui, pour 
sa part, veut résilier le con- 
trat, payera le fret entier et, 
le cas échéant, l'indemnité de 
surestaries et, en outre, une 
indemnité pour tout retard 
ultérieur (contre-sureslaries), 
ainsi que tous les frais occa- 
sionnés par la résiliation. Un 
aflTréteur isolé ne peut de- 
mander le déchargement des 



'*' Comme dans ie cas où Téqaipage pouvant, 
d'après son contrat, obtenir son congé an port de 
déebaffeiDent, ie capitaine n*a pn se procarer on 
nonrd équipage qa*en lui donnant des gages sapé- 
rienrt i ceux qu'il aurait payés an port de destina^ 



tion. Il y a lien loutorois, dans le cas do Tarticie i s8, 
do faire application de Tarlicle i3o. 

<*> Sur ]a résoiotion du contrat en cas d'empê- 
chement survenu pendant le voyage, voir art. 161 et 
i6&< 
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siliation da contrat d^affirète- 
ment peut avoir occasioimës 
au fréteur. L'affirëteur peut 
décharger les marchandises 
embarquées si cela peut se 
faire sans doomiage pour les 
autres aflréteurs par le re- 
tardement du voyage ou au- 
trement ^^^ le fréteur a droit 
d'ailleurs à une indemnité 
pour les frais, dommages et 
pertes, conformément à ce 
qui est dit en Tarticle i a8. 

Art. 130. Si raffrëteur 
est tenu de payer le fret en- 
lier pour les marchandises 
qui ne sont point transportées 
par le navire jusqu'au lieu 
de destination, il peut exiger 
la déduction sur le fret des 
dépenses spéciales qui ont 
été épargnées par cette cause 
au fréteur ^*^; si le capitaine 
embarque d'autres marchan- 
dises h la place, la moitié du 
fret payé pour celles-ci vient 
en déduction au compte du 
premier affréteur ^*^ 



Art. 131. En cas de saisie 
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faire sans doinmage pour les 
autres affréteurs par le re- 
tardement du voyage ou au- 
trement, et il doit, en tous 
cas, rembourser au capitaine 
les dommages , pertes et fi*ais 
occasionnés par le décharge- 
ment 



Art. 1 30. L'affréteur qui, 
conformément aux arlicles 
ia3, 130, laS et 129, doit 
payer le fi^t entier pour les 
marchandises qui ne sont 
point transportées par le na- 
vire jusqu'au lien de destina- 
tion, peut exiger la déduc- 
tion des dépenses spéciales 
qui ont été épargnées par 
cette cause pour le navire. 
Si le capitaine embarque 
d'autres marchandises à la 
place, la moitié du fret payé 
pour celles-ci vient en déduc- 
tion de ce que le premier af- 
fréteur avait à payer. 

Art. 131. Celui qui fait 



LOI IfOaTBGIBHlIB. 

marchandises déjk embar- 
quées que dans le cas oà 
cela peut se faire sans dom- 
mage pour les autres afEré- 
teurs par le retardement do 
voyage ou autrement, et fl 
doit, en tous cas, rembourser 
au capitaine les dommages, 
pertes et frais occasionnés par 
le déchargement. 



Art. 130. L'aflfrëteur qui, 
conformément aux artides 
193, 136, laS et 139, doit 
payer le fret entier pour les 
marchandises qui ne sont 
point transportées par le na- 
vire jusqu'au lieu de destina- 
tion, peut exiger la dédoe- 
lion des dépenses spéciales 
qui ont été épargnées par 
cette cause pour le navire. 
Si le capitaine embarque 
d'autres marchandises à la 
place, la moitié du fret payé 
pour cdles-ci vient en déduc- 
tion de ce que le premier af- 
fréteur avait à payer. 

Art. 131. Cdui qui fait 



<') Par oxeinple, si le décburgeinent rend néces- 
Mire un lioavel arrimage de la cargaieon. (Gt. eode 
eomm. aiieraand, art 688.) 



<') Mémo dans le t:.s d'affrètemeot à ia cooiBetto 
préva par Tartlcle laS. 

<'i Cf. code comm. allemand, art 588, 689. 
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de marehandues embarqoëee, 
elles De peuvent être dë- 
diargëes sons d'antres oon- 
ditions que edles sons ies- 
qodles raflBrëtenr pouvait se 
les fidre dâivrer^*); si les 
marchandises sont Tendues 
sur saisie, on ap(diqnera la 
règle posée par Tartide 977. 

Ait. 132. Lorsque les 
marchandises sont chargées, 
le capitaine, ou celui qui, à 
sa pkce, y est autorise, est 
tenu^^, sur la demande du 
chargeur, d'eipédier un con- 
naissement portant recon- 
naissance de la réception des 
marchandises et contenant 
rengagement de les délivrer 
an hea indiqué ^'\ 

Le connaissement doit con- 
tenir, outre le Ueu et le jour 
de wa expédition (*\ ainsi 
que la signature de odui 
qui l'expédie, la désignation 
da navire, des mardum- 
dises diargées, du lieu de 
destination, et de la per- 
sonne k qui les marchandises 
doivent être livrées au lieu de 
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saisir ou séquestrer des mar- 
chandises embarquées, ne 
peut se les fiiire dâivrer sous 
d'autres conditions que ceUes 
sous lesqudles Taffiréteur pou- 
vait en rédamer le déchar- 
gement 



Art. 132. Lorscpie les 
marchandises sont chargées, 
le capitaine, ou cdui qui, h 
sa place, y est autorisé, doit, 
sur la demande du chargeur, 
expédier un connaissement 
portant reconnaissance par 
lui de la réception des mar- 
chandises et contenant ren- 
gagement de les livrer h qui 
de droit au lieu indiqué. 

Le connaissement doit con- 
taiir, outre la signature de 
cdui qui l'expédie , le jour et 
le lieu de l'expédition, l'in- 
dication du nom du navire, 
la désignation des marchan- 
dises chargées, du destina- 
taire et du lieu de destina- 
tion. Chaque partie peut, en 
outre, demander que l'on y 
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saisir ou séquestrer des mar- 
chandises embarquées , ne 
peut se les fiiire délivrer sous 
d'autres conditions que celles 
sous lesquelles l'affréteur 
pouvait en réclamer le dé- 
chargement 



Art. 132. Lorsque les 
marchandises sont chargées , 
le capitaine, ou celui qui, h 
sa place, y est autorisé, doit, 
sur la demande du chargeur, 
expédier un connaissement 
portant reconnaissance par 
lui de la réception des mar- 
chandises et contenant l'en- 
gagement de les livrer à qui 
de droit au lieu indiqué. 

Le connaissement doit con- 
tenir, outre la signature de 
celui qui l'expédie, le jour et 
le lieu de son expédition , l'in- 
dication du nom du navire, 
la désignation des marchan- 
dises chargées, du destina- 
taire et du lieu de destina- 
tion. Chaque partie peut, en 
outre, demander que l'on y 



^ G*e8t là une applieatioo det principes géoé- 
I que nénnmoim on a cm atâe de for- 



raaz, 



^ Par ezeoiple, ra^eol d*expédition da lien de 
départ (Motifr norrégiens). 
^ Lon de Texpédilbn da eonnaisaement, le ehar- 



geor doit remettre au capitaine les reçoa dont fl eat 
question en Tartiele laA. 

(*) L'expéditeur du connaissement ainsi que le 
chargeur, le cas échéant, sont responsables enfers 
les tiers des dommages que fantidate du connais- 
sement a pu leur causer (Motife norrégiens). 

9 
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destinadoQ ('>. Si Tune des 
parties le demande , il y sera 
^alemeot indique le nom du 
capitaine, si ce n'est pas lui 
qui a expédié Tacte, le nom 
du chargeur, le port d'attache 
du navire, la mention que le 
navire est un vapeur ou un 
voilier, la nature, la qualité, 
le poids, la quantité et les 
marques des marchandises et 
le fret stipulé, avec renvoi 
au contrat d'a£Crètement, en 
tout ou en partie ^*). 

Art. 133. Le connaisse- 
ment doit être expédié un 
autant d'exemplaires que le 
chargeur le juge nécessaire^'); 
si le chargeur désire des con- 
naissements spéciaux pour 
des parties de la cargaison, 
le capitaine est tenu de les 
lui délivrer. Le chargeur 
est tenu de reconnaître par 
sa signature l'exactitude de 
l'exemplaire du connaisse- 
ment conservé par le capi- 
taine ^^^ Celui-ci ne peut si- 



LOI DANOISE. 

insère le nom du capitaine, 
si ce n'est pas lui qui a signé 
l'acte, le nom du chai^feur, 
le port d'attache du navire, 
la mention que odui-ci est 
un vapeur ou un voilier, la 
nature, la qualité, le poids, 
la quantité et les marques 
des marchandises , le fret sti- 
pulé , avec renvoi au contrat 
d'affrètement en tout ou en 
partie. 



Abt. 133. Le connaisse- 
ment doit ^re expédié en 
autant d'exemplaires que le 
chargeur le juge nécessaire; 
cdui-d peut demander un 
connaissement 'expédié, soit 
en bloc pour toutes les mar- 
chandises chargées, soit spé- 
cialement pour des parties 
séparées. Le chargeur est 
tenu de soumettre les exem- 
plaires nécessaires du con- 
naissement à la signature du 
capitaine dans le dâai fixé 



LOI NORViGIBlUIB. 

insère le nom du capitnne, 
si ce n'est pas lui qui a sigillé 
l'acte, le nom du chai^geor, 
le port d'attache du navire, 
la mention que ceiui-ci est 
un vapeur ou un voilier, la 
nature, la qualité, le poids, 
la quantité et les marques 
des marchandises , le fret sti- 
pulé, avec renvoi au contrat 
d'affirètement en tout ou en 
partie. 



Art. 133. Le connaisse- 
ment doit être expédié en au- 
tant d'exemplaires qae le 
diargeur le juge nécessaire; 
celui-ci peut demander un 
connaissement expédié, soit 
en bloc pour toutes les mar- 
chandises diai^gées, soit spé- 
cialement pour des parties 
séparées. Le chaif^eur est 
tenu de soumettre les exem- 
plaires nécessaires du con- 
naissement à la signature du 
capitaine dans le délai fixé 



<') Les mentions relatives au lieu de destination et 
au destinataire peuvent Aire assez vagues, en vertu 
des clauses à ordre autorisées par Tartiele i3&. 

^ et code de eommereeCrançais, art. aSi et sui- 
vants ; code de eommerce aOemand, art tihh et sui- 
vants. 

(*) Lee codes Scandinaves, à la différenee du code 
de conunerce français (art. aSi), n*ont pas jagé né- 



cessaire d'indiquer les personnes entre les ma'os 
desquelles doivent se trouver les différents exem- 
plaires du connaissement 

(*) Cette disposition, empruntée au oode^aHe- 
mand, art. 6A&, non seulement fournit une preuve 
au capitaine à Tégard du chargeur, mais encore im- 
porte en cas de divergence entre les différents exem- 
idaires. 
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gner le connaisgemept avant 
que les marchaiHliBes soient 
chargées. 

Si le connaissement est 
expédie en plusieure exem- 
piaires, ehacon doit meor 
tionner le nombre des exem- 
plaires dâivrés ^^K Tons les 
eien^plaires doivent avoir la 
même teneur^*' ; si toutefois 
le chargeur le rédame, les 
difl&ents exemjdaires pen- 
vent, dans le texte du con- 
naissement , être désigna 
par des numéros spériaux, 
comme premier, deuxième, 
troisième, etc. 



AaT. ISi. Le connaisse- 
ment peut être donné i Tor- 
dre d'une personne déter- 
minée ou an porteur ('^ Si 
le connaissement est fiût à 



LOI DANOISE. 

par Tartide is5, et le capi- 
taine peut demander, pour 
son usage, un exemplaire 
muni de la signature du 
chargeur. En aucun cas, le 
capitaine ne peut expédier 
un connaissement pour des 
marchandises qui ne sont pas 
enccnre chargées. 

Si le connaissement est 
expédié en plusieurs exem- 
plaires, leur nombre — non 
compris Texemplaire qui est 
remis au capitaine -^ doit 
être indiqué dans le texte, et 
la teneur de Tacte doit être 
la même pour tous les exem- 
plaires. Le Margeur peut 
toutefois demander que les 
différents exemfdaires soient 
désignés dans le texte même, 
comme premier, deuxième, 
troisième, etc. 

Art. 13â. Le connaisse- 
ment peut être expédié, soit 
à une personne déterminée, 
soit à une personne déter- 
minée ou à son ordre ^^\ soit 



LOI NOBVEOIBNHB. 

par Fartide is5, et le <^pi- 
taine peut demander, pour 
son usage, un exemjdaire 
muni de la ngnature du 
chargeur. En aucun cas, le 
capitaine ne peut expédier un 
connaissement pour des mar- 
chandises qui ne sont pas 
encore chargées. 

Si le connaissanent est 
expédié en phisieurs exem- 
plaires , leur nombre — non 
compris Texemplaire qui est 
remis au capitaine — doit 
être indiqué dans le texte, et 
la teneur de Tacte doit être 
la même pour tous les exem- 
plaires. Le chargeur peut 
toutefois demander que les 
différents exemplaires soient 
désignés dans le texte même , 
comme premier, deuxième, 
troifflème, etc. 

Art. 13â. Le connaisse- 
ment peut être expédié, soit 
k une personne déterminée, 
soit i une personne déter- 
minée ou à son ordre, soit 



^) Celte indieatioD présente de rintérèt dans le 

f» de rarticle lAi. 

" Lt même teneur et non pas seulement le 

kena, ee qni ezdot la rédaction d*iin 

aîre dans nne langue, tandis qn*un antre 

«xenpiaire serait rédigé dans une langue différente 

(Molifiinorrëgiens). 

^ C'est le système du code de commerce français, 
•rt sSi. Le code de eommeree allemand, art. 646, 



ne connaît point, an contraire, le connaissement an 
porteur; mais le connaissement i ordre, a^ec en- 
dossement en blanc, peut en tenir lien. 

<*) C*est la conséquence du princ^ posé dans Tar- 
ticle 9 de la kn du 7 mai i88o sur le change, com- 
mune aux trois royaumes scandinafes (voir Ammaùre 
4ê UgUHMiH^ étrangén, i88i, p. 5o4), et d*après 
lequd une lettre de change est transmissible i une 
autre personne, eneore qu*eBe ne Texprime pas. 

9- 



Digitized by VjOOQIC 



132 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



LOI SuéDOIBB. 

Tordre d'ane perBonne déter- 
mioée, il peat être cëdë k un 
tiers alors même qu'il n'en 
est pas bit mention dans ie 
texte ^^^ Si Texpëditeor da 
connaissement a, par ces 
termes «non i ordre», on 
par d'autres termes équiva- 
lents, fait ses réserves contre 
tout transport, cdui à qui le 
connaissement a été cédë ne 
peut avoir plus de droits que 
celui au nom de qui le con- 
naissement a été expédié. 

Quiconque, parle contenu 
du connaissement , ou par une 
série d'endossements conti- 
nus et arrivant jusqu'à lui, 
ou par un endossement en 
blanc , se fait reconnaître 
comme le porteur légitime 
du connaissement , peut , 
en vertu de cet acte, exiger 
la délivrance des marchan- 
dises ^^ 

Ait. 135. A défaut de 
convention désignant un en- 
droit déterminé pour le dé- 
chargement, le destinataire 



LOI DANOISE. 

au porteur; s'il est expédié à 
«ordre» simplement, on doit 
entendre ces mots ainsi : 
fth l'ordre du chargeur». Le 
connaissement peut être cédé 
par transport (endossement) 
h une personne déterminée 
ou en blanc, à moins que le 
transport ne soit interdit par 
les mots (rnon à ordre» ou 
par toute autre réserve ex- 
presse dans le texte du con- 
naissement. 

Quiconque, par le texte 
du connaissement, ou par 
une série d'endossements ré- 
gulièrement continus et al- 
lant jusqu'à lui, ou par un 
endossement en blanc, • se 
&it reconnaître comme le 
porteur l^itime du connais- 
sement, peut, en vertu de cet 
acte , exiger la déh'vrance des 
marchandises. 

Art. 135. A début de 
convention désignant un en- 
droit déterminé pour le dé- 
chargement, le destinataire 



LOI NOBTEOIEHHS. 

au porteur; s'fl est expédié à 
ffordre» simplement « on doit 
entendre ces mots aiosj : 
(rà l'ordre du chai^gear». Le 
connaissement peut être cédé 
par transport (endossement) 
à une personne déterminée 
ou en Manc, à moins que le 
transport ne soit interdit par 
les mots fftïQia à ordre» oa 
par toute autre réserve ex- 
presse dans le texte du con- 
naissement 

Quiconque, par le texte 
du connaissement, ou par 
une série d'endossements ré- 
gulièrement continus et al- 
lant jusqu'à lui, ou par un 
endossement en blanc, se 
bit reconnaître comme le 
porteur Intime du connais- 
sement, peut, en vertu de cet 
acte, exiger la dâivraoce des 
marchandises. 

Aat. 135. a début de 
convention désignant on en- 
droit déterminé dans le port 
pour le décharg^neot, le 



<') Il n'y a gohtt de dî£Krenee pratique entre le 
eonnaiseement expédié à one personne déterminée 
et celoi qui Test i une personne déterminée on i 
son ordre, car dans les deox eas la eession en est 
également permise. 

<*> C*est une application da principe posé par 



Tarticle 39 de la toi Scandinave sur le change, au 
termes daqud le porteur d*ane lettre de chanfe 
pant en eziger le payement, s*il justifie de la pro- 
priété par le contenu même da texte oa per one 
série non interrompue d'eDdossements complets on 
en bUnc continués jusqu'à lui. 
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de h eargabon a, poar déà- 
gner le lieu du déchargement, 
le même droit qui, d*après 
rartide ii&, appartient h 
raffirétenr lors du charge- 
ment Les diapodtiona de 
Tartide 1 1 & concernant Taf- 
bébear sont paiement appli- 
cables reiatÎTement au droit 
du destinataire de la cargai- 
eon d*exiger le tooage olté- 
rieor du navire à un antre 
endroit du port pour le àé- 
chai^gement 



LOI DANOISK. 

de la cargaison peat exiger 
que le navire soit conduit à 
l'endroit qu'il indique, à con- 
dition que Taccès en soit ou- 
vert et que le naviro puisse y 
être à flot et en sâretë; cette 
indication doit toutefois être 
donnée immédiatement, sur 
rinvitation du capitaine, au- 
trement cdui-ci est libre de 
choisir lui-même f endroit du 
déchargement, pourvu que 
ce soit un endroit servant 
généralement à cette opé- 
ration. 

S'il y a plusieurs destina- 
taires, celui d'entre eux qui 
doit recevoir plus de la moitié 
de Ja charge destinée au port 
en question , a le même droit 
à cet ^ard que le destinataire 
de toute la cargaison. Quand 
plusieurs personnes, qui doi- 
vent recevoir ensemUe plus 
de la moitié de la cargaison, 
sont d'accord f elles peuvent 
désigner l'endroit de déchar- 
gement, pourvu qu'elles le 
fassent avant que le navire 
soit amarré à la place choisie 
par le capitaine. 

Seront applicables au 
touage ultérieur du navire 
par les soins du capitaine les 
r^es posées par l'article 1 1 k 
pour le chargement 



LOI NORVEGIENNE. ^ 

capitaine est libre de choisir 
cet endroit, pourvu que ce 
soit une place habituelle de 
déchargement. Le destina- 
taire a toutefois le droit d'en 
indiquer une, pourvu qu'il 
le fasse avant que le navire 
soit amarré à la place choisie 
par le capitaine, et celui-ci 
est, en pareil cas, tenu de 
conduire le navire k l'endroit 
indiqué, pourvu que l'accès 
en soit ouvert et que le na- 
vire puisse y être i flot et 
en sàreté. S'il y a plusieurs 
destinataires; cette indication 
n'est obligatoire pour le ca- 
pitaine qu'autant qu'ils sont 
tous d'accord. 

Seront applicables au 
touage nltérieur du navire 
par les soins du capitaine les 
r^es posées par Tartide 1 1 4 
pour le chargement 
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Ait. 136. Lors da déchar- 
gement, le capitaine est tenn 
de dëUYrer les marchandises 
aux flancs dn narire, mais 
les autres frais de décharge- 
ment sont supportés par le 
destinataire. 

S*il a été fixé par conven- 
tion un certain endroit pour 
le déchargement, mais que le 
navire ne puisse, par suite 
de son tirant d'eau, être 
amarré à la place convenue , 
le fréteur doit fiûre trans- 
porter i ses frais les mar- 
chandises depuis les flancs du 
navire juscju'i cet endroit; il 
en est de mAme dans le cas 
où Ton n'est point convenu 
d'un endroit pour le déchar- 
gement, mais où le navire ne 
peut, par la raison précitée, 
se rendre dans le port dé- 
signé par le contrat d'aflErète- 
ment('>. 

Art. 137. Lorsque le na- 
vire est affrété soit en totalité 
soit pour partie, le capitaine 
est obligé de laisser au desti- 
nataire un certain dâai pour 
la réception des marchan- 
dises (délai de déchargement), 
partie sans indenmité (jours 



LOI nilfOISB. 

Ait. 136. Lors du dé- 
chargement, le capitaine est 
tenu de délivrer les marchan- 
dises au flanc du navire, mais 
les autres frais de déchar- 
gement sont supportés par le 
destinataire. 

Si le tirant d'eau du navire 
est trop considérable pour 
qu'il puisse être conduit à 
l'endroit convenu pour le dé- 
diargement ou, à défaut de 
convention à cet ^fard, à 
l'endroit habituel de déchar- 
geront dans le port, le capi- 
taine doit néanmoins sup- 
porter les frais du transport 
des marchandises jusqu'à l'en- 
droit stipulé ou habituel dans 
le port. 



Art. 137. Le destinataire 
peut exiger que le navire soit 
tenu prêt pour le déchar- 
gement pendant un certain 
temps (jours de staries) sans 
indemnité , et ensuite pendant 
un délai ultérieur (jours de 
surestaries) moyennant une 



LOI NOBvteinnrB. 

Ait. 136. Lorsdudëdiar- 
gement, le cqiitaine est tenu 
de dâivrer les mardiandises 
aux flancs du navire, mais les 
autres frais de dédiargenient 
sont supportés par le destina- 
taire. 

Si le tirant d'eau du navire 
est trop considéraUe pour 
qu'il puisse être conduit à 
l'endroit convenu pour le dé- 
chargement, ou, à défaut de 
convoilion à cet ^ard, à 
l'endroit habituel de dédiar- 
gement dans le port, le capi- 
taine d<Ht néanmoins sup- 
porter les frais du trmsport 
des marchandises jusqu'à Ten- 
droit stipulé ou habitud dans 
le port 



Art. 137. Le destinataire 
peut exiger que le navire soit 
tenu prêt pour le déchar- 
gement pendant un certain 
temps (jours de staries) sans 
indemnité , et ensuite pendant 
un dâai ultérieur (jours de 
surestaries) moyennant une 



<*> Cl pour le ehargMDent la dispoàtion eorretpondaiite de rartide 1 16. Voir, pour le payement des frus 
de déchargement dana certains eas spéciaaz, art /ay et i6i. 
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de staries), partie moyen- 
nant une iodemiiîtë (jours de 
soreataries); les dispositioiis 
de Fartide lai sont toute- 
fois applicables aux navires 
mentionnes en ce texte. Rda- 
(ivement à Tobligation du 
capitaine d*av»er le destina- 
(aire de la cargaison du mo- 
ment où le navire est prêt à 
dédiarger, ainsi qu*en ce qui 
eonoeme le nombre des jours 
de staries et de surestaries, 
les bases du calcul du dâai de 
déchargement et de l'indem- 
nité due pour les surestaries, 
on a{^liqnera les règles po- 
sées par les articles 118 h 
1 90 pour le chargement. 

Si le déchargement et le 
chargement s'opèr^t d'une 
manière continue pour le 
compte de la même personne, 
les jours de surestaries ne 
eommaicent qu'après l'expi- 
ration des jours de staries 
bés pour les deux opérations 
Téinies. 

Art. 138. Le destinataire 
des marchandises chargées 
en cueillette doit immédia- 
tement, sur l'avis^ du capi- 
taine, enlever les marchan- 
dises dans Tordre indiqué par 
le capitaine; si le destinataire 
n'est pas connu ou ne peut 



LOI DAIIOISB. 

indenmité spéciale; cette 
règle n'est point cependant 
applicable aux navires men- 
tionnés en l'artide la 1 . Rela- 
tivement à l'avis que le navire 
est prêt à décharger, au cal- 
cul des jours de staries et de 
surestaries, à leur nombre et 
à l'indemnité due jpour les 
surestaries, on appliquera 
les r^es posées par les ar- 
ticles 118 à 190 pour le 
chargement. 

Si le déchargement et le 
chargement s'opèrent d'une 
manière continue pour le 
compte de la même personne, 
les jours de surestaries ne 
conmiencent qu'après l'expi- 
ration des jours de staries 
fixés pour les deux opérations 
réunies. 



Art. 138. Celui qui doit 
recevoir des marchandises 
chargées en cueillette, doit, 
sur l'avis du capitaine, se 
présenter pour prendre li- 
vraison des marchandises. 

Si le destinataire n'est pas 
connu ou ne peut être trouvé. 



LOI NOBVéoiINNI* 

indenmité spéciale; cette 
règle n'est cependant point 
applicable aux navires men- 
tionnés en l'artide 1 s 1 . Rela- 
tivement à l'avis que le navire 
est prêt à décharger, au cal- 
cul des jours de staries et de 
surestaries, à leur nombre et 
À l'indemnité due pour les 
surestaries, on appliquera 
les règles posées par les ar- 
ticles 118 à lao pour le 
chargement 

Si le déchargement et le 
chargement s'opèrent d'une 
manière continue pour le 
compte de la même personne, 
les jours de surestaries ne 
conmiencent qu'après l'expi- 
ration des jours de staries 
fixés pour les deux opérations 
réunies. 



Art. 138. Celoi qui doit 
recevoir des marchandises 
chargées en cueillette, doit, 
sur l'avis du capitaine, se 
présenter pour prendre livrai- 
son des marchandises. Si le 
destinataire n'est pas connu 
ou ne peut être trouvé, l'avi 
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être trouve, Tavis est donne 
de la manière indiquée par 
Tartide 118 pour les cas 
MmblaUes. 

Le capitaine peut débar- 
quer sans avis spécial les 
marchandises chargées en 
eudUette qui sont expédiées 
par un des navires dont il est 
question en Tartide 19 1 (''. 

Art. 139. Au lieu de des- 
tination, le capitaine doit 
dâivrer la cargaison à cdui 
qui est porteur d*un exem- 
plaire du connaissement Tau- 
torisant, conformément à 
Tartide i3&, à exiger la 
remise des marchandises. 
Lorsque les marchandises ont 
été livrées au destinataire, le 
connaissement doit être remis 
au capitaine revêtu d'une re- 
connaissance de la réception 
des marchandises ('^. 

Si le capitaine le requiert, 
le destinataire doit, avani 
que le déchargement com- 
mence, déposer le connais- 
sement en mains sûres pour 
qu'il soit remis au capitaine 
une fois le déchargement tei^ 
miné; il est égalemeui tenu, 
au fur et à mesure que le 



LOI DAIIOISK. 

l'avis est donné de la mani^ 
indiquée par Fartide 118 
pour les cas sembiaUes. 

Le capitaine peut, sans 
avis spédal, dâMurqoer im- 
médiatement les marchan- 
dises chargées en cueillette 
qui sont expédiées par un des 
navires c^nt il est question en 
Tartideiai. 

Art. 139. Au lieu de des- 
tination, le capitaine doit 
délivrer les marchandises ii 
celui qui se présente avec un 
exemplaire du connaissement 
fautorisant, conformément 
à l'article i34, à exiger la 
remise des marchandises. Cet 
exemplaire doit, quand le 
déchargement est terminé, 
être remis au capitaine revêtu 
d'une reconnaissance de la 
réception des marchandises, 
et, pour s'en assurer, le ca- 
pitaine peut, avant de com- 
mencer le déchargement, 
exiger le dépôt du connais- 
sement A mesure que le dé- 
chargement avance, le capi- 
taine peut exiger une mention 
sur le connaissement ou bien 
des acquits spédaux. 



LOI NORViOIBRlIR. 

est donné de la manière in- 
diquée parl'artide 118 pour 
les cas semblables. 

Le capitaine peut, sans 
avis spédal, dâ>arqner im- 
médiatement les mardun- 
dises chargées en cueillette 
qui sont expédiées par on des 
navires dont il est question 
en Tarticle lai. 

Art. 139. AuKendedes- 
tination, le capitaine doit 
délivrer les marchandises à 
cehii qui se présrate avec uo 
exemplaire du connaissemeot 
l'autorisant, conformément 
à Tartide i34, à exiger la 
remise des marchandises. Cet 
exemplaire doit, ^land le 
déchaigemenl est terminé, 
être reoHs au capitaine revêtu 
d'une reconnaissance de la 
réception des marchandises, 
et, pour s'en assurer, le ci^ 
taine peut, avant de com- 
mencer le déchargement, 
exiger le dépêt du connais- 
sement. A mesure que le dé- 
chargement avance, le capi- 
taine peut exiger une mentkw 
sur le connaissement on bien 
des acquits spéciaux. 



<') Cf. pour le ehari^meiit la disposition eorres- ^ Cf. le code de 

pondante de rartide itS. 65a. 



commerce aUemand, art. 6&7 «t 
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déchargement 8*opère, de 
fiûre mentioii sor le connais- 
sernenl des marchandises àé- 
Ibrrées on d*en donner des 
acquits spéciaux ^'^ 

Abt. l&O. S'9 se présente 
plusieurs porteors qualifiés 
d'exemplaires différents du 
connaissement, le capitaine 
ne peut déUrrer les marehan- 
diaes^*^ à aucun d'eux, mais 
3 doit les déposer, pour le 
compte de qui de droit ('>, 
entre les mains d'un tiers 
désigoé par les parties, ou, 
si odtes-ci ne peuvent s'mi- 
tendre sur le choix du tiers, 
d^M)6er les marchandises en 
Heu sàr et en informer im- 
médiatement les parties ^^); 
si toutefois les divers exem- 
plaires sont marqués de nu- 
méros différents, ainsi qu'il 
est dit en l'article i33, les 
marchandises seront délivrées 
au porteur de l'exemplaire 



LOI DANOISE. 



Art. l&O. S'ilsepr^nte 
plusieurs destinataires qui, 
en vertu de diff^nts exem- 
plaires du connaissement, 
peuvent rédamer les mar- 
diandises, le capitaine ne 
peut les dâivrer à aucun 
d'eux, mais il doit, si les 
parties ne sont point d'accord 
sur le choix d'un destinataire 
à qui les marchandises puis- 
sent être déchargées et déli- 
vrées, les déposer en mains 
sûres et en informer immé- 
diatement les parties.' Cette 
règle n'est cependant point 
applicable au cas oà les 
divers exemplaires du con- 
naissement sont numérotés 
de la manière indiquée en 
l'artide i33, dernier alinéa. 



LOI NOBvieumNB. 



Art. l&O. S'il se présente 
plusieurs destinataires qui, 
en vertu de différents exem- 
plaires du connaissement, 
peuvent réclamer les mar- 
chandises, le capitaine ne 
peut les dâivrer i aucun 
d'eux, mais il doit, si les 
parties ne sont point d'accord 
sur le choix d'un destinataire 
à qui les marchandises puis- 
sent être déchargées et déli- 
vrées, les déposer en mains 
sûres et en informer immé- 
diatement les parties. Cette 
r^e n'est cependant point 
applicaUe au cas où les 
divers exemplaires du con- 
naissement sont numérotés 
de la manière indiquée en 
Tartide i33, demi^ alinéa. 



^ Sur ies droits da capitaine i l*égard da des- 
tinataire, Ycir art i65. — Le déciuurgemeiit des 
marchandises peut d*ai]lears être suspendu dans les 
eas préms par l'artide 1 66. — Les conditions exigées 
pour la livraison des marehandises aiUenrs qa*aa 
port de destination sont indiquées par Tartide i&i. 

^ et art 648 da code de eonuneree allemand. 
— 11 ne seolile pas nécessaire, d'aiUeurs, que les 
divers porteurs se p r ésente n t simultanément; il suf- 
flriit que tout ou partie des marehandises fussent 
encore à bord, au moment où Texistence de plusieurs 



porteurs de connaissements se révèle, pour que le 
capitaine dût procéder conformément i Tartide iho. 
(Test ce que Ton a reconnu dans les travaux prépa- 
ratoires du code allemand, auquel a été empruntée 
la disposition de l'artide i4o. 

<*) Le capitaine peut, du reste, d'après Tar- 
tide 167, vendre une partie des marchandises pour 
se payer de ce qui lui est dû. 

<*) Le capitaine est ainsi dégagé de toute respon- 
sabilité ultérieure en ce qui concerne les marehan- 
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LOI SUiDOlSK. 

marque du numëro le plus 

bast»). 



Ait. 141 1*). Hors du lien 
de destination, le capitaine 
ne doit pas, même dans le 
cas de résiliation du contrat 
d'affrètement avant le com- 
mencement du voyage ou 
dans le cas. de rupture du 
voyage, livrer les marchan- 
dises sans qu'on lui ait re- 
mis tous^*) les exemplaires du 
connaissement, brsqne cet 
acte ne contioit aucune pro- 
hibition d'endossement; si 
toutefois les exemplaires sont 
marqués de numéros diffé- 
rents, ainsi qu'il est dit en 
f article i33, le porteur de 
Texemplaire marqué comme 
le premier est autorisé à se 
faire dâivrer les marchan- 
dises, alors mAme que les 
autres exemplaires n'auraient 
point été restitués ^^K 



Art. 1&2. Si, après leur 
embarquement et avant leur 
livraison, des marchandises 



LOI DAlfOISB. 

et le capitaine doit alors dé- 
livrer les marchandises au 
porteur de l'exemplaire mar- 
qué du numéro le plus bas. 

Art. l&l. Hors du lieu 
de destination, le capitaine 
ne peut, même au cas de 
résiliation du contrat d'affrè- 
tement ou de rupture du 
voyage, livrer les mar^an- 
dises sans qu'on lui ait re- 
mis tous les exemplaires du 
connaissemoit (Voir toute- 
fois article 167.) Cette r^e 
n'est cependant point appli- 
cable an cas où le connaisse- 
ment contient une prohibi- 
tion d'endossement, ni au cas 
où les diffifrents exemplaires 
sont numérotés de la manière 
indiquée en l'artide 1 33, der- 
nier alméa; daas ce dernier 
cas, le pmieur Intime de 
l'exemplaire marqué comme 
le premier a le droit de se 
foire dâivra* les marchan- 
dises, alors même que les 
autres exem[daires n'auraient 
point été restitués. 

Abt. 1&2. Le fréteur est 
responsable de toute détério- 
ration ou diminution subie 



LOI NORTitelBlINB. 

et le capitaine doit dors dé- 
livrer les marchandises an 
porteur de i'exemidaire mar- 
qué du numéro le {dus bas. 

Art. l&l. Hors du lieu 
de destination, le capitaine 
ne peut, même en cas de 
résiliation du contrat d'affinè- 
tement ou de rupture du 
voyage, livrer les mardian- 
dises sans qu'on loi ait remfa 
tous les exemplaires du con- 
naissement (Voir toutefois 
artide 167.) Cette règle 
n'est cependant point appU- 
caUe au cas on le connais- 
sement contient une prohibi- 
tion d'endossemmit, ni au cas 
où les différents exemplaires 
sont numérotés de la manière 
indiquée ea f article 1 33, de^ 
nier alinéa; dans ce dernier 
cas, le porteur l^[Hime de 
l'exemplaire marqué comme 
le premier a le droit de se 
foire délivrer les marchan- 
dises, alors même que les 
autres exemjdaires n'auraient 
point été restitués. 

Art. 1&2. Le fréteur est 
responsable de toute détério- 
ration ou diminution subie 



(» Cf. art 1 65. 

(*) Voir l'artide 661 do eode de 
mtnd. 



<^ Sauf le cas d'amortisseaieiit d'an 
aile- ment, eonformément à fartiele 167. 
1') Cf. art 166. 
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LOI 8uilK>I8B. 

ont Aé perdues, eDdomma- 
gées oa diminoées, le frëteur 
en est responsable ^\ à moins 
qu'A ne soit h présumer que 
la perte, le dommage ou la 
dùninntion ont eu lieu par 
fortune de mer, capture ou 
antre accident qu'il n'a pas 
éié au pouvoir du capitaine 
ou de l'équipage de préve- 
nir ^*\ ou qu'ils sont la con- 
séquence de vices d'embal- 
lage^*) des marchandises, ou 
de la fiidlité avec laquelle 
ceUes-d pouvait, par leur 
nature propre, se détériorer 
ou diminuer, comme dans le 
cas d'échauffement de grains, 
d'évaporation ou de coulage 
de liquides, de mort d'ani- 



maux 



{*) 



LOI nANOISB. 

par les marchandises depuis 
leur réception jusqu'à leur 
livraison, à moins qu'il ne 
soit il présumer que le dom- 
mage ou la diminution pro- 
vienn^t de fortune de mer, 
capture ou accident qu'il n'a 
pas été au pouvoir du ca- 
pitaine ou de l'équipage de 
prévenir, ou qu'ils sont la 
conséquence de vices d'em- 
ballage des marchandises, 
ou d'altérations résultant de 
causes intérieures, comme 
discale, coulage ordinaire, 
mort d'animaux, ou, d'une 
manière générale, de la na- 
ture propre des marchan- 
dises. 

Si le dommage provient de 
l'état défectueux du navire en 



LOI NORVioiINlIB. 

par les marchandises depuis 
leur réception jusqu'à leur 
livraison, à moins qu'il ne 
soit à présumer que le dom- 
mage ou la diminuti(m pro- 
viennent de fortune de mer, 
capture ou autre accident 
qu'il n'a pas été au pouvoh* 
du capitaine ou de f équi- 
page de prévenir, ou qu'ils 
sont la conséquence de vices 
d'emballage des marchan- 
dises, ou d'altérations résul- 
tant de causes intérieures, 
comme discale, coulage ordi- 
naire, mort d'animaux, ou, 
d'une manière générale, de 
la nature propre des mar- 
chandises. 

Si le dommage provient de 
l'état défectueux du navire en 



<*) Les eodes Scandinaves ont adopté le principe , 
fénérslement admis, de la responsabilité $x rtctpîo 
da fréteur, c*ett4-dire qa'd répond da dommage 
•otdfert par les marchandises pendant qu*dies sont 
en son pouvoir, i moins qa*il ne prouve qoe ce 
dommage provient du vice propre de la chose on 
de force n^jeure (c£ code de commerce français, 
art iSo; code de commerce aflemand, art 607). 
Les expressions des eodes Scandinaves, dans far- 
tide i4a, «i moins qu'il ne soit à présumer. ..9 
pou r r ai ent, il est vrai , laire naître des doutes en ce 
qui eonceme la charge de la preuve. Mais â résulte 
avec certitude des Motifr, qu'en emidoyant ces ex- 
pressions, au lieu de dire simfdement : «i moins 
que le fréteur ne prouve que. . .9, on a voulu ex- 
primer cette idée que le capitaine n'eet point obligé 
de iidre une preuve complète, précise, du lait libé- 



ratoire qu'il invoque. Il su£St qu'il étaUisse l'exis- 
tence d'une circonstance (tempête, travail du na- 
vire, etc.) de nature è donner une explication 
naturefie du dommage, qumque le capitaine ait 
rempli tous ses devoirs (Motifr norvégiens). 

^ On vise par U, ainsi que cela résulte des Mo- 
tiCs, la pis fMJw, les obstacles de force majeure 
(cf. code comm. français, art 180; ibôAsrs GtnaU, 
code comm. dkmand, art 607). Malgré la surve- 
nance d'un événement de ce genre, le chargeur a 
droit i une indemnité s'il établit que, nésnmoins , le 
dommage aurait pu être évité par des soins ordi- 
naires de la part du capitaine (Motifs norvégiens). 

<^ Sur les viees d'emballage, voir art 167. 

<*) Sur les bases de l'indemnité, voir art 149. Le 
fréteur encourt, d'aiâenrs , la même responsabilité 
r^tivement aux eféts des passagers (art 17a). 
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Si le dommage provioit de 
rétat dtfectaeux dans lequel 
9e trouvait le navire en com- 
mençant le voyage, le fréteur 
n*e8t pcnnttenu de le r^rer, 
si les dâsctuosit^ ne poo- 
vaioit être découvertes mal- 
gré les recherches les plus 
soigneuses ^^K 

Art. Iâ3. S*a est charge 
des marchandises exigeant 
des soins spéciaux , on doit en 
informer le capitaine et ap- 
poser sur les marchandises 
des marques visibles, fieinle 
de quoi on ne peut récla- 
mer aucune indemnité pour 
le dommage que des soins 
de ce genre pouvaient seub 
prévenir. 

Uargent, les valeurs ou 
autres objets précieux ne sont 
point remboursés, s*ils n'ont 
point été déclarés comme tek 
et si la valeur n'en a pas été 
indiquée (*^ 



LOI BAIIOISI. 

commençant le voyage, le 
fréteur n'en est point respon- 
saUe, si les d^octuosités du 
navire ne pouvaient être dé- 
couvertes ina%ié les redier- 
cbes les plus soigneuses. 



Ait. U3. S'il est chargé 
des marchandises dont le 
maniement exige une sollici- 
tude et des précautions spé- 
ciales, on doit en informer le 
capitaine et l'indiquer visi- 
blement sur les marchandises, 
foute de quoi, on ne peut 
rédamer aucune indenmité 
pour le dommage que des 
soins de ce genre pouvaient 
seuls prévenir. 

L'argent, les valeurs ou 
autres objets précieux ne sont 
point remboursés, s'ils n'ont 
point été déclarés comme tels 
et si la valeur n'en a point été 
indiquée. 



LOI ROBVÉOlBIflIB. 

commençant le voyage, le 
fréteur n'en est pmnt respon- 
sable, si les dâectuosités du 
navire ne pouvaient être dé- 
couvertes malgré les recher- 
ches les plus swgneuses. 



Abt. U3. S'il estchaigé 
des marchandises dont le 
maniement exige une soffici- 
tude ou des précautions spé- 
ciales, on doit en inibrmer le 
capitaine et Findiquer visi- 
blement sur les marchandises, 
foute de quoi on ne peut 
réclamer aucune indemnité 
pour le dommage que des 
soins de ce genre pouvaient 
seuls prévenir. 

L'aigent, les valeurs ou 
autres objets précieux ne sont 
point remboursés, s'ils n'ont 
point été déclarés conmie tek 
et si la valeur n'en a point été 
indiquée. 



<') Les eodes seandinaTes reprodoiient ainsi, sont 
une forme indirecte, la règle posée par Tartiele 607, 
alinéa 1, dn code de eommeree aHemand. L*état dé- 
feetneoz da navire comprend, d'aillears, non seule- 
ment les débats de la coqne, mais aussi eeax de 
Tarmement (Motifii norvégiens). — Le tribonal ma- 
ritime de Copenhague, par un jugement du i& mai 
1893 (DgMknftfor B ê t n m HH , tSgS, p. iSio), a 
décidé que la règle posée par l'article t k% n*était point 



de nature impérative et que Ton pouvait en écarter 
fapplication par des réserves insérées dans le contrat 
d'affrètement, réserves qui doivent toutefois être stric- 
tement interp ré t é es. 11 a, en conséquence, déclaré 
valable la dause qui dégageait Tannatear de toute 
responsabilité pour les accidents de mer, mAme sMls 
avaient pour cause une fiiute ou une négjifeiice do 
capitaine ou de l'équipage. 
<*) Les diq^tions de l'article 1 éS ne sont quNuM 
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Aat. 1&4. Le eonnaûse- 
ment dë(eniiiii6 les rapports 
de droit entre le frëlear el le 
destinataire; par suite, c^est 
ea oonformilë du connaisse- 
ment qoe la cargaison est dé- 
livrée à ce dernier. 

Le payement des jonrs de 
soreslarieson autres frais dus 
en raison du retard apporté 
ao chargement des marchan- 
dises, ne peut être exigé du 
destinataire , s*il n'est point dit 
dans le connaissement que la 
créance n'est pas payée ^'^ 



LOI DANOISE. 

Abt. 1&&. Le connais- 
sement est la base des rap- 
ports de droit entre le capi- 
taine et le destinataire , et c'est 
en conformité de son contenu 
que la cargaison est délivrée 
à ce dernier. Les stipulations 
du contrat d'aflMtement qui 
ne sont point insérées dans le 
connaissement ne peuvent, en 
conséquence, être opposées 
au destinataire qu'autant que 
le connaissement y renvoie. 
Un renvoi au contrat d'affrè- 
tement relativement au fret, 
par exemple les mots «rfrel 
selon charte-partie 9), ne com- 
prend point les dispositions 
du contrat relatives aux jours 
de staries ou de surestaries, 
et à rindemnité due pour ces 
dernières WO. 



LOI IfORVioiBlINK. 

Art. lâ&. Le connaisse- 
ment est la base des rapports 
de droit entre le capitaine et 
le destinataire, et c'est en 
conformité de son contenu 
que la cargaison est délivrée 
à ce dernier. Les stipulations 
du contrat d'affirètement qui 
ne sont point inséi^ dans 
le connaissement ne peuvent^ 
en conséquence, être oppo- 
sées au destinataire qu'au- 
tant que le connaissement y 
roivoie. Un renvoi au con- 
trat d'affrètement relative- 
ment au fret, par exemple, 
les nibts fffiret sdon charte- 
partie», ne comprend point 
les dispositions du contrat 
rdatives aux jours de slaries 
ou de surestaries et à l'in- 
demnité due pour ces der- 
niers. 



qppiicatioii do droit comraan. (cf. art. 608 da eoda 
de eomiiMrce aflêmand). L*argent, les papiers oa las 
▼alaiirs non déeUrte ne sont pas remboorséa en 
ararie eommune (art 190, al. <). 

^ Les dispositions des eodes danois et norvégien , 
pins explidtes qne c^es du code suédois , sont la r»- 
prodnetion prescpie litténde de Tarticle 663 dn eode 
de commerce aflemand. Les rédacteurs des codes 
seandinaTes n*ont point, dn reste, reproduit la rè^e 
posée par farticle 100 de la loi maritime suédoise de 
iSéâ, d'après laqneBe, en cas de divergence entre 
la charte-partie et le connaissement, la préférence 
appartient à la charte-partie. G*est qn*en effet, si 
Ton peat présomer, en ce cas, qne les parties ont 



voulu modifier les rapports de droit établis par la 
charte-partie, cda n*est point nécessairement vraL 

^ Les réserves qui ne sont point insérées dans 
le connaissement peuvent, par exception, être op- 
posées au destinataire, quand celui-ci est le char- 
geur hii-mème on son représentant 

<*) L'article ihk ne vise les rapports de droit du 
capitaine et du destinataire que lorsqu'ils sont ba- 
sés sur le connaissement Mais le capitaine peut, 
par des rai^ns indépendantes dn connaissement, 
par exemple, en raison d*nne indemnité de sures- 
taries an port de destination, ou d*nne contribution 
aux avaries (art 976 ) , se reftaser, malgré le connais- 
sement, i la délivrance des marchandises. 
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des marchandises renfermées 
dans des baDes, caisses ou 
emballages , de façon qae le 
contenu soit inconnu au capi- 
taine, ou si desroarcliandises 
indiquées quant à la mesure , 
au poids on au nombre, n*oiit 
pas été reçues par le capitaine 
après mesurage, pesage ou 
dénombrement, le capitaine 
peut en Cure mention sur le 
connaissement; lorsque cette 
mention a été faite, le fréteur 
est dégagé de toute responsa- 
bilité si les indications con- 
cernant la natare, la qualité 
on le nombre des marchan- 
dises se trouvent inexactes, à 
moins que, lors du charge- 
ment, on n'ait déconveit ou 
que Ton n'ait pu découvrir, 
en y prêtant une attention or- 
dinaire, rinexactitude des in- 
dications (*\ 



LOI DANOISE. 

Lepayementde rindemnité 
de surestaries et des antres 
indemnités dnes à Toccasion 
du chargement ne peut être 
exigé du destinataire par le 
capitaine qu'autant qu'il en a 
âé fait une réserve dans le 
connaissement 

Art. 145. Le capitaine 
est, conformément à l'ar- 
ticle 1&&, responsable envers 
le destinataire de l'exactitude 
des indications du connais- 
sement concernant les roar- 
diandises. Si celles-ci sont 
expédiées en caisses fermées 
ou emballées de teHe sorte 
que le contenu soit inconnu 
au capitaine, ou si, dans le 
connaissement, on a indiqué 
la mesure, le poids ou le 
nombre des marchandises 
sans que, lors du charge- 
ment, cdles-ci aient été re- 
çues par le capitaine après 
mesurage, pesage on dénom- 
brement, le capitaine peut 
en faire mention sur le con- 
naissement, et il est alors dé- 
gagé de tonte responsabilité, 
à moins que, lors du charge- 
ment, il n'ait vu ou n'ait dA 
voir, en y prêtant une atten- 



LOI NOBT^GIBimi. 

Le payement dé rindem- 
nité de surestaries et des ao- 
tres indemnités dues i l'occa- 
«on du chai^gem^it ne peut 
être exigé du destinataire 
par le capitaine qu'autant 
qu'il en a été fait une ré- 
serve dans le connaissement 

Art. 165. Le capitaine 
est, conformémoit à ^a^ 
tide 1 44 , responsable divers 
le destinataire de Texactitude 
des indications du connais- 
sement concernant les mar- 
chandises. Si celles-ci sont 
expédiées en caisses fermées 
ou emballées de telle sorte 
que le contenu soit inconnu 
au capitaine, ou si, dans le 
connaissement, (m a indiqué 
la mesure, le poids ou le 
nombre des marchandises 
sans que, lors du chai*ge- 
ment, celles-ci aient été re- 
çues par le capitaine après 
mesurage, pesage ou dénom- 
brement, le capitaine peut 
en faire mention sur le con- 
naissement, et il est alors dé- 
gagé de toute responsabilité, 
à moins que, lors du charge- 
ment, il n'ait vu ou n'ait àA 
voir, en y prêtant une atten- 



(') en eode de 



eommwrea ailemand, art. 66& et 



(*> Le capitaine demeure ésalement reaponoefala 
lorsque le de«tiiiataire proare qne le OMmqa» p^o- 
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Abt. Iâ6. Si, lore du char- 
gement des marcbaDdises , on 
n'a pas pu s'assurer ^^^ de leur 
bon ëtat ou de la soliditë de 
leur anballage, le capitaine 
peut , en insérant dans le con- 
naissement les mots ff franc 
de coulage, bris ou dom- 
mage», ou par toute autre 
r^erve semblable (^, d^ger 
le fréteur de la responsabi- 
fitë de tout dommage que 
Ton ne prouve point avoir 
rose des causes dont il est 
responsaUe conformément à 
rartidei&9(^ 



Aet. 1&7. S'il est chargé 
des marchandises qui pa- 
raissent manifestement dété- 
riorées ou défectueusement 
emballées, la capitaine doit 
en fidre la mention expresse 



LOI DANOISE. 

tion ordinaire, l'inexactitude 
des indications. 

Art.* 146. Si, lors du 
chargement, on n'a pas pu 
contrôler l'état des marchan- 
dises ou la solidité de leur 
emballage, le capitaine peut, 
en insérant, par exemple, 
dans le connaissement les 
mots ff franc de coulage, bris 
ou dommage^), se d^fager de 
la responsabibté qui lui in- 
combe d'après Tartide i4d. 

Une semblable réserve ne 
d^fage cependant point sa 
responsabUité, s'il est à pré- 
sumer que la détérioration 
ou la diminution proviennent 
de causes dont l'armanent est 
responsable conformément h 
l'article i49. 

Art. 147. S'il est chargé 
des marchandises qui pa- 
raissent manifestement dété- 
riorées ou défectueusement 
emballées, le capitaine doit 
en fieiire la mention expresse 



LOI NORVEGIENNE. 

tion ordinaire, l'inexactitude 
des indications. 

Art. 146. Si, lors du char- 
gement, on n'a pas pu con- 
trôler l'état des marchandises 
ou la solidité de l'emballage, 
le capitaine peut, par une 
mention sur le connaissement 
(par exemple «franc de cou- 
lage, bris ou /dommage 9)), se 
d^ager de la responsabilité 
qui lui incombe d'après l'ar- 
ticle t4s. Une semblaUe ré- 
serve ne d^age point ce- 
pendant sa responsabilité , s'il 
est à jurésumer que les dété- 
riorations ou la diminution 
proviennent de causes dont 
l'armement est responsable 
conformément à l'artide 1 49. 

Art. 147. S'il est chargé 
des marchandises qui parais- 
sent manifestement détério- 
rées ou défectueusement em- 
ballées, le capitaine doit en 
faire la mention expresse sur 



rient d*oiie faute da capitaine on de Téquipage (Mo- 
tiiiDorrégieas). 

(') Par les moyens ordinales de contrôle da na- 
vire ; mais ie capitaine n'est point tena d'effectuer 
ee eontrôie an moyen d'hommes de l'art, de tonne- 
lien, par exemple, s'il s'agit de futailles (Moti6 
aorrégiens). 

^ Ces réserres présentent, en ontre , de l'intérêt, 
dans le cas de Partide i6». 



{*> Le comité commun de rédaction arait songé à 
apporter certaines restrictions à la liberté des con- 
ventions relativement aux clauses de non-responsa- 
bilité que les grandes compagnies sont trop disposées 
à insérer dans les connaissements, et que les affré- 
teurs sont le plus sourent , en fait , obligés d'accepter ; 
mais fl n'a édicté aucune règle à oet égard, par le 
motif que les grandes puissances maritimes n'aYaient 
enc(«e admis aucune restriction de ee genre« 
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sar le connaisseiiient. L'omis- 
sion du capitaine à cet ^rd 
ne peat être invoquée pour 
d^ger ie fréteur de la res- 
ponsabilité du dommage, 
alors même que le connais- 
sement contiendrait la réserve 
dont il est question en l'ar- 
ticle 1 46 ('>. 

AaT. 148. Avant de re- 
cevoir les marchandiBes, le 
destinataire peut, afin den 
constater Tétat, les faire 
visiter par des experts, ainsi 
qu'il est dit en Tarticle 339. 

Si les marchandises ont 
été livrées au destinataire sans 
expertise préalable , et si celui- 
ci a des rédamations à fiedre 
relativement à leur état, il 
doit faire procéder à leur ex- 
pertise avant lexpiration du 
premier jour ouvrable qui 
suit leur réception ; s'il omet 
cette mesure, il ne peut ré- 
clamer d'indemnité pour les 
avaries ou diminutions, à 
moins qu'il ne soit établi 
qu'elles ont pour cause une 
faute ou une n^igence du 
fréteur, du capitaine ou de 
l'équipage ^*\ 



sur le connaissement S'il 
omet de le faire, il est respon- 
sable envers le destinataire, 
alors même que le connais- 
sement contiendrait la réserve 
dont il est question en l'ar- 
tide 1&6. 



AfiT. U8. Si, i l'arrivée 
du navire au port de déchar- 
gement, il y a ^ea de pré- 
sumer que les marchandises 
sont détériorées ou diminuées, 
le destinataire peut les faire 
visiter par des experts, les- 
quds, en cas de dommage, 
auront en même temps à 
donner leur avis sur la cause 
du dommage. 

Si le destinataire, après 
avoir reçu les marchandises 
sans expertise préalable , veut 
ensuite soulever des récla- 
mations relativement à leur 
état, il est tenu de réclamer 
une prompte expertise avant 
l'expiration du premier jour 
ouvrable qui suit la livraison 
drs marchandises; s'il omet 
de le foire, il ne peut récla- 
mer d'indemnité, h moins 



le connaissement S'il omet de 
le faire, il est responsable 
envers le destinataire, alors 
même que le connaissement 
contiendrait la réserve dont il 
est question en l'article i&6. 



Art. U8. Si, à l'arrivée 
du navire au port de d^diar- 
gement, il y a lieu de préan- 
mer que les roarehandises 
sont dâériorées ou dimi- 
nuées, le destinataire peut les 
foire visiter par des experts, 
lesquds , en cas de dommage, 
auront en même temps à 
donner leur avis sur la cause 
du dommage. 

Si le destinataire, après 
avoir reçu les marchandises 
sans expertise préalable, veut 
ensuite soulever des rédama- 
tions relativement à leur état, 
il est tenu de rédamer une 
prompte expertise avant l'ex- 
piration du premier jour ou- 
vraUe qui suit la livraison des 
marchandises; s'il omet de 
le foire, il ne peut réclamer 
d'indemnité, à moins qu'il 



{*> Cl eode de commerce allemand, art 66o. On 
ne peut admettre , en effet, que le capitaine poiaae, 
par son ftdt, induire le destinataire en erreur. 



(*) Cf. art 6io da code de commerce allemand. 
D*aprè0 ce code, on dn moina d*aprèe les trafanz 
préparatoires qoi en ezjdiqaent le sens, pour qn*il 
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Le capitaine doit être in- 
forme da moment auquel il 
est procédé à Fexpertise. Si 
le capitaine fait procéder lui- 
même, conformément à Tar- 
tîde As, à une visite des 
marchandises, le destinataire 
doit, autant que possible, 
élre invité à y assister. S*il 
est constaté par Texperlise 
que les marchandises sont 
détériorées ou diminuées, les 
experts doivent donner leur 
avis sur la cause présumée 
du dommage ou de la dimi- 
nution ^*K 

An. 149. Si le fréteur 
doit, conformément à Tar- 
tide i&9, payer des dom- 
mages - intérêts pour les 
marchandises manquantes, 
détériorées ou diminuées, ou 
s'fl doit donner une indem- 
nité pour les marchandises 
qui, conformément à Tarti- 
de &9, ont été vendues pour les 



qu'il ne soit établi que la 
détérioration ou la diminu- 
tion ont pour cause unefieiute 
ou une urgence du fré- 
teur ou d'une des personnes 
dont cdui-ci est responsable 
d'après Tartide 8. 



AfiT. U9. Si le fréteur 
doit, conformément à Tar- 
lide 1 &9 , une indemnité pour 
les marchandises manquantes 
ou détériorées, ou po«u* des 
marchandises qui, conformé- 
ment i l'artide 69, ont été 
vendues pendant le voyage 
pour les besoins du navire, 
l'indemnité doit être calculée 



ne soit établi que la détério- 
ration ou la diminution ont 
pour cause une faute ou une 
n^ligence du fréteur ou 
d'une personne dont cdui-ci 
est responsable d'après l'ar- 
licle 8. 



Art. 149. Si le fréteur 
doit, conformément h l'ar- 
tide lia, une indemnité pour 
les marchandises manquantes 
ou détériorées, ou pour des 
marchandises qui, conformé- 
ment à l'artiele 69, ont été 
vendues pendant le voyage 
pour les besoins du navire, 
l'indemnité doit être calculée 



y ait réception des marchandises, dans le sens de 
Tartide 610, il ne suffit pas qu'elles aient été li- 
vrées, on lut, i an représentant da destinataire; il 
finit, de i^as, qne cette personne ait eu poavoir 
saffisant pour compromettre les droits de son man- 
dant. U résahe, ao contraire, des Motifii norvégiens, 
qa*n s^agit, dans les codes Scandinaves ; de la seule 
livraison de lait, sans qae le capitaiiie ait à s'inquié- 
ter des pouvoirs de cdui qui reçoit les marchan- 
dises. 



<') A la dilRrence du code allemand (art. 611), 
les codes Scandinaves ne disent point i la charge de 
qui sont les frais de vérification ; mais la solution de 
cette questfpn résulte des principes généraux, en ce 
sens que si , lors de Texpertise , le destinataire con- 
state des laits de nature i fonder ane demande d'in- 
demnité contre le capitaine, c'est colui-ci qui doit 
supporter les frais dits par le destinataire poar la 
conservation de ses droits (Ifotifr norvégiens). 



10 
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besoins du navire , l'indemnîtë 
est calculée d après les r^^les 
posées par les articles soo et 
901, relatJTemeDt à rindem- 
nilë pour des marchandises 
perdues par une avarie corn- 
niune^*^ 

Abt. 150. Si le capitaine 
a embarqué des marchandises 
sans être convenu du mon- 
tant du fret , celui-ci sera payé 
d'après le fret courant an port 
de chargement lors de l'em- 
barquement des marchan- 
dises. Si Ton a embarqué des 
marchandises visées par le 
(filtrat d'affrètement, mais en 
quantité supérieure & celle 
qui a été convenue, le fret 
sera payé, pour l'excédent, 
au taux stipulé pour les mar- 
chandises convenues ^*K 

Art. 151. Aucun fret n'est 
dû pour les marchandises qui 
n'existent plus à la fln du 
voyage, & moins qu'elles ne 
se soient perdues par vice pro- 
pre ou par vice d'emballage, 
ou par suite d'un fait impu- 
table au chargeur, ou qu'elles 



liOI DAlfOISB. 



d*après les rè^es posées par 
les articles aoo et «oi. 



Art. 150. Si le capitaine 
a embarqué des mardian- 
dises sans être convenu du 
montant du fret, celui-ci sera 
payé d'après le fret courant 
au port de chargement lors 
de l'embarquement des mar- 
chandises. Si Ton a embarqué 
des marchandises visées par 
le contrat, mais en quantité 
supérieure & celle qui a été 
convenue, le fret sera payé, 
pour l'excédent, an taux sti- 
pulé poor les marchandises 
convenues. 

Art. 151. Aucun fret n'est 
dA pour les marchandises qui 
n'existent plus à la fin du 
voyage, à moins qu'elle ne se 
soient perdues par vice pro- 
pre (cf. art. 1 ia ) , ou par vice 
d'emballage, ou par suite de 
toute autre faute ou de négli- 



Loi NOiviouHinc. 

d'après les règles posées par 
les articles aoo et aoi. 



Art. 150. Si le capitaine 
a embarqué des marchandises 
sans être convenu du mon- 
tant du fret, celui-ci sera 
payé d'après le fret courant 
au port de chargement lors 
de l'embarquement des mar^ 
chandises. Si l'on a embarqué 
des marchandises visées par 
le contrat, mais en quantité 
supérieure à cdle qui a été 
convenue, le fret sera payé, 
pour l'excédent, an taux sti- 
pulé pour les marcbandiaes 
convenues. 

Art. 151. Aucun fret n'est 
dA pour les marchandises qui 
n'existent plus à la fin du 
voyage, à moins qu'elles ne 
se soient perdues par vice 
propre (cf. art. 1 4a), on par 
vice d'emballage, ou par suite 
de toute autre faute ou n^i- 



(') C£ code de eomniorce allemand, art. 6i sa 6i 4. 
L*iDdemnit6 D^eet toutefois ainsi caleoiée que si 
Tobligation du fréteur à des domma(j[es-intéréta re- 
pose sur le contrat d*affrètement Si elle a on autre 
fondement , l'indemnité doit être ealcnlée suivant les 



principes généraux du droit des oblifalient, et le 
fréteur doit rendre Taffiréteur entièrement indenine 
des dommages qn*il lui a causés (MotiSi amédois, 
danois et norvégient). 
^ et code de eommeree aHemand , art 6ao. 
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ii*«îent été veodues, poidant 
k Toyage , pour ie compte da 
propriëiaire^'^ 

Si le fret a âé paye dV 
Tance pour des marchandises 
doDt raffirétear n'est point 
tenu, d'après ce qni précède, 
de payer le fret, Tavance sera 
restituée, à moins de stipula- 
tion contraire. 

Ait. 153. Le destinataire 
a le droit d'abandonner ('\ 
pour le fret, des fntailles con- 
tenant des fiquides, dès qu'il 
manque plus de la moitié du 
contenu. Ce droit, qui est ap- 
plicable h chaque futaiUe sé- 
parément (*), ne peut pas être 
exercé après que les fritailles 
ont été livrées au destinataire , 
et 3 ne peut pas l'être non 
plus si, lors du chargement, 
les fritailles se trouvaient dans 
un étal dtfectaeux ou étaient 
mal garnies , et si, lors de l'ex- 
pédition du connaissement, le 
capitaine a fait mention de 
cette circonstance de la ma- 



LOl DANOISE. 

gence imputable au chargeur, 
ou qu'elles n'aient été ven- 
dues pendant le voyage pour 
le compte du propriétaire. 

Si le fret a été payé d'a- 
vance pour des marchandises 
dont l'affréteur n'est point 
tenu, d'après ce qui précède, 
de payer le fr^t, l'avance sera 
restituée, h moins de stipula- 
tion contraire. 

Ait. 153. Le destinataire 
a le droit d'abandonner, 
comme payement du fret, 
des fritailles contenant des li- 
quides , dès qu'il manque plus 
de la moitié du contenu. Ce 
droit, qui est applicable à 
chaque fritaille séparément, 
doit néanmoins être exercé 
avant que les fritailles aient 
été livrées au destinataire, et 
il est en outre perdu quand 
les marchandises ont été em- 
barquées dans des récipients 
défectueux ou mal garnis et 
que le capitaine en a fait 
mention spéciale sur le con- 
naissement (cf. art 1/17). 



LOI NORVioiBNlIB. 

gence imputable au chargeur, 
ou qu'elles n'aient été vendues 
pendant le voyage pour le 
compte du propriétaire. 

Si le fret a été payé d'a- 
vance pour des marchandises 
dont l'affréteur n'est point 
tenu , d'après ce qui précède, 
de payer le fret, l'avance sera 
restituée, à moins de stipu- 
lation contraire. 

Abt. 153. Le destinataire 
a le droit d'abandonner, 
comme payement du fr^t, 
des fritailles contenant des li- 
quides, dès qu'il manque plus 
de la moitié du contenu. Ce 
droit, qui est applicable à 
chaque futaille séparément, 
doit néanmoins être exercé 
avant que les futailles aient 
été livrées au destinataire, et 
il est en outre perdu quand 
les marchandises ont été em- 
barquées dans des récipients 
défectueux ou mal garnis et 
que le capitaine en a fait 
mention spéciale sur le con- 
naissement (cf. art. 1 47). 



C) Cf. code de comnieree allemaDd, art 618 et 
619. knemn fret n^est dà si les marehaDdieee aoot 
veodoet pendant le voyage pour les beeoins da na- 
vire. 

^ ce code de commerce françaia, art 810 ; code 
de eoameree allemand, art 617. 



(*> C*ett-è-dire qoe le capitaine ne peut pas « en li- 
vrant six lîitailles pleines et qaatre vides, écarter 
l'exercice do droit d'abandon en prétendant qn'ii 
livre plus de la moitié des marchandises transport 
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nière indiquée en l'article 

Abt. 153. Le fréteur sup- 
porte tous les frais de navire, 
de même que les frais de re- 
morquage , quarantaine et au- 
tres semblables, qui ont trait 
au voyage depuis le lieu de 
chai^ment jusqu'au lieu de 
déchargement; il ne peut, en 
conséquence, rédamer de ce 
chef aucune indemnité à Faf- 
fréteufW. 

Abt. 15â. La réception des 
marchandises entraîne pour 
le destinataire l'obligation de 
payer le fret, ainsi que toute 
somme que le fréteur peut 
réclamer de Taffréteur aux 
termes du connaissement ou 
de tout autre acte d'après le- 
quel s'opère la livraison. 

Ait. 155. Le capitaine 
n'est pas tenu de délivrer les 
marchandises, avant que le 
destinataire n'ait payé les 
créances mentionnées en l'ar- 
ticle i5i, ainsi que l'indem- 



LOl DANOISE. 



Art. 153. Le fréteur sup- 
porte tous les frais et dépenses 
ayant trait au voyage, depuis 
la réception de la cargaison 
jusqu'à sa livraison au lieu 
de destination. Ainsi, par 
exemple, les droits de navire, 
les frais de quarantaine, de 
remorquage et autres sem- 
blables ne regardent pas l'af- 
fréteur. 

Art. 15â. La réception des 
marchandises entraîne pour 
le destinataire l'obligation de 
payer le fret, ainsi d'ailleurs 
que toute somme que le ca- 
pitaine peut lui réclamer 
d'après le connaissement ou 
d'après tout antre acte suivant 
lequel s'opère la livraison. 

Art. 155. Le capitaine 
n'est pas tenu de délivrer les 
marchandises avant que le 
destinataire n'ait acquitté ou 
déposé ce qu'il doit payer 
d'après l'artide i5i, ainsi 



LOI IfORTBOIBHIlB. 



Art. 153. Le fréteur sup- 
porte tous les frais et dépenses 
ayant Irait au voyage, depuis 
la réception de la cai^gaison 
jusqu'à sa livraison au lieu 
de destination. Ainsi, par 
exemple , les droits de navire , 
les frais de quarantaine, de 
remorquage et autres senn 
blables ne regardent pas l'af- 
fréteur. 

Art. 1 5&. La r^ption des 
marchandises entraîne pour 
le destinataire l'obligation de 
payer les sommes (fret, so- 
restaries, etc.) que le capi- 
taine peut réclamer en vertu 
du connaissement ou de tout 
autre acte suivant lequd s'o- 
père la livraison. 

Art. 155. Le capitaine 
n'est pas tenu de dâivrer les 
marchandises avant que le 
destinataire n'ait acquitté ou 
déposé ce qu'il doit payer 
d'après l'article i5&, ainsi 



(<) Le renvoi k Tartide 1^7 seulement et non à 
Tartide 1&6 signifie que la danse «Aranc de cou- 
lagev n'exdut point à eUe seule le droit d*abandon. 
G*est, du reste, ee que dédde formdlement far- 
tide 617 du code de commeree allemand. — Le droit 
d*abandon peut s'exercer aussi dans le cas de Tar- 
Hde 160. 



^^ et code de commeree français, art 4o6; code 
de commerce allemand , art. Saa. — Les rédaclears 
des codes scandinaTes ont jugé inutile de taire la ré- 
serre, expressément formulée parle code allemand 
des cas d*aYarie grosse et des dépenses (aitea po«r 
le sauvetage de la eai^ison. 
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nifté doe poar les jours de 
snrestaries ou antres retards 
pendaDt le déchargement, la 
cootribation aux avaries ou 
Coate autre 'oréance qui pour- 
rait afiecter les marchandises, 
ou bien que le destinataire 
n'ait dépose dans une caisse 
poidique ou chei un parti- 
culier agréé par le capitaine 
le montant de la créance que 
le capitaine pourra toucher 
après la livraison des mar- 
diandises ^^K Quand le mon- 
tant de la contribution aux 
avaries communes n a pas en- 
core été filé, les mardian- 
dises ne pavent être retenues 
si le destinataire fournit une 
sAretéponr cela^'^. 

Les dispositions du présent 
article sont ^falement appli- 
cables au cas où le décharge- 
ment des marchandises a lieu 
an port de diargement ou 
pendant le voyage ''). 

Art. 156. Si le destina- 
taire refuse de recevoir la car- 
gaison , ou s'il n'est pas connu 



LOI DANOISE. 

que l'indemnité due pour les 
jours de surestaries ou autres 
retards pendant le déchar- 
gement, la contribution aux 
avaries ou toute autre crémce 
qui pourrait affecter les mar- 
chandises ( cf. art. 976). Après 
la livraison des marchandises , 
le capitaine est autorisé à tou- 
dier la somme ainsi déposée, 
sous la réserve du droit du 
destinataire, en cas de contes- 
tation , de faire opposition ou 
arrêt sur cette somme. Quand 
le montant de la contribution 
aux avaries communes n'a 
pas encore été fixé, les mar- 
chandises ne peuvent être re- 
tenues pour cette cause, si 
le destinataire fournit unesà- 
reté. 

Les dispositions du présent 
artide sont ^[dément appli- 
cables au cas où le décharge- 
ment des marchandises a lieu 
au port de chargement ou 
dans un port d'escde. 

Art. 156. Si le destina- 
taire refuse de recevoir la car- 
gaison, ou s'il n'est pas connu 



LOI NORYéGIBfflIB. 

que l'indemnité due pour les 
jours de surestaries ou autres 
retards pendant le déchar- 
gement, la contribution aux 
avaries ou toute autre créance 
qui pourrait affecter les mar- 
chandises ( cf. art 976). Après 
la livraison des marchandises , 
le capitaine est autorisé k 
toucher la somme ainsi dé- 
posée, sous la r^rve du 
droit du destinataire, en cas 
de contestation, de faire op- 
podtion ou arrêt sur cette 
somme. Quand le montant de 
la contribution aux avaries 
communes n'a pas encore été 
fixé, les marchandises ne peu? 
vent être retenues pour cette 
cause , si le destinataire fournit 
une sâreté. 

Les dispositions du présent 
article sont ^pdement appli- 
cables au cas où le déchai^ 
ment des marchandises a lieu 
au port de chargement ou 
dans un port d'escale. 

Art. 156. Si le destina- 
taire refuse de recevoir la car- 
gaison , ou s'il n'est pas connu 



^' Cf. code de commerce allemand,- art 696. A 
la différence da code allemand, les rédacteors des 
eodet gcandinaTes n*ont pai Yonla soumettre le ca- 
pitaine à robligation de foomir one sûreté pour 
poaroir toucher la somme déposée, et cela en rai- 
È&ù des difficultés que le capitaine pourrait avoir 



à l*étranger d*en fournir une (Motifo norvégiens). 

(*> L'article 173 renferme une disposition analogue 
pour les effets des passagers. 

<*) La créance du fret est garantie par un privilège 
sur le navire (art 976, al. h). 
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oa ne peut être troavë, le ca- 
pitaine doit, si cela peut se 
faire en temps opportun, en 
donner avis immédiatement 
au chargeur. Si aucune per- 
sonne ayant qualité pour re- 
cevoir la cargaison ne se pré- 
sente assez à temps pour que 
le dëdiargement puisse être 
effectué avant l'expiration du 
délai de déchargement, ou, 
s*il s*agit de marchandises 
chargées en cueillette, ayant 
Texpiration du délai fixé par 
le capitaine, cdui-ci peut 
fiedre débarquer les marchan- 
dises et les déposer en lieu 
sâr pour le compte de qui 
de droit Si le destinataire 
omet de remplir les obliga- 
tions que lui impose Tarticle 
i55 pour obtenir la livraison 
des marchandises, ou s'il re- 
tarde autrement le décharge- 
ment de telle sorte que cette 
opération ne puisse être ter- 
minée en temps utile, le ca- 
pitaine peut débarquer les 
marchandises et les mettre en 
dépAt, comme il vient d'être 
dit^^>. 

Si les marchandises sont 
mises en dépAt, le capitaine 
doit en donner avis au desti- 



LOI DAN0I8B. 

ou ne peut être trouvé, le 
capitaine doit en informar le 
chargeur aussitôt que possi- 
ble. Si aucune personne ayant 
qualité pour recevoir la car-\ 
gaison ne se présente assez à 
temps pour que le décharge- 
ment puisse être effectué avant 
l'expiration des jours de su- 
restaries, ou, s'il s'agit de 
marchandises diargées en 
cueillette, avant l'expiration 
du ddai fixé par le capitaine, 
oelui-d peut faire débarquer 
les marchandises et les dé- 
poser en lieu sAr. Si le desti- 
nataire omet de remplir les 
obligations que lui impose 
l'arlide i55, ou s'il retarde 
le déchai^gement , de tdle sorte 
que cette opération ne puisse 
être terminée en temps ulSe, 
le capitaine a le droit de dé- 
barquer et de déposer les mar- 
chandises comme il vient d'être 
dit 

Si les marchandises sont 
ainsi déposées, le capitaine 
doit en donner avis au desti- 
nataire. Si celui-ci n'est pas 
connu ou ne peut être trouvé , 
l'avis doit être donné de la 
manière prescrite en l'article 
118 pour des cas analogues. 



LOI NORVioïKNlfE. 

ou ne peut être trouvé, le ca- 
pitaine doit en informer le 
chargeur aussitôt que pos- 
sible. Si aucune personne 
ayant qualité pour recevoir la 
cargaison ne se présente assez 
à temps pour que le déchar- 
gement puisse être effectué 
avant l'expiration des jours 
de surestaries, ou, s'il s'agît 
de marchandises chargées en 
cueillette, avant l'expiration 
du délai fixé par le capitaine, 
celui-ci peut fiedre débarquer 
les marchandises et les dé- 
poser en lieu sAr. Si le des- 
tinataire omet de remplir les 
obligations que lui impose 
l'arlide i55, ou s'il retarde 
le déchargement , de tdle sorte 
que cette opération ne puisse 
être terminée en temps utile» 
le capitaine a le droit de dé- 
barquar et de d^x>8er les 
marchandises comme il vient 
d'être dit 

Si les marchandises sont 
ainsi déposées, le capitaine 
doit en donner avis au desti- 
nataire. Si celui-ci n'est pas 
connu ou ne peut être trouvé , 
l'avis doit être donné de la 
manière prescrite en l'artide 
118 pour des cas analogues. 



<') Cf. code de eommeree francs, art. 3o5 et 3o6; code de eommeree allemand, art. ((09 à 6o4. 
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oataire, si cdui-ci est eonmi 
et s'il se trouve au liea de dé- 
chargement, sinon il doit po- 
Uier son avis de la manière 
prescrite en Tarlicle 1 1 8 pour 
des cas analogues. 

Si le dëpAt des marchan- 
dises on leur déchargement a 
retenu , sans qa*il y ait de sa 
faute, le capitaine au delà du 
dâai de déchargement , le fré- 
teur a droit à une indemnité 
pour tous les dommages et 
pertes , et cette indenmité qui , 
en cas de contestation, est 
flxée par sentence arbitrale, 
ne peut être inférieure à celle 
due pour les jours de sures- 
Urie8<*>. 

Ait. 157. Quand les mar- 
chandises ont été mises en 
àéfàt par application des ar- 
ticles i4o ou i56, le capi- 
taine a le droit d*eQ faire ven- 
dre aux enchères puMiques 
jusqu'à concurrence de ce qui 
est nécessairo pour couvrir 
les créances mentionnées en 
rartide iSy, ainsi que les 
droits de douane et les frais ^^^ 



LOI DANOISE. 

Si le navire a été retenu au 
des jours de surestaries 
par la mise en dépAt de la 
cargaison ou par une autre 
cause non imputable au na- 
vire, le capitaine a le droit 
de s'en fiiiro complètement in- 
demniser, et Tindemnité est 
au moins ^^e à cdle due 
pour les jours de surestaries. 



Ait. 157. Quand les mar- 
chandises ont été mises en 
dépAt par application des ar- 
ticles 1 Ao et 1 66 , le capitaine 
a le droit d'en faire vendre aux 
enchères publiques jusqu'à 
concurrence de ce qui est 
nécessaire pour couvrir les 
créances mentionnées en l'ar- 
tide 187, ainsi que les droits 
de douane et les frais. 



LOI RORVéoiENNE. 

Si le navire a été retenu 
au ddà des jours de sures- 
taries par la mise en dépAt 
de la cargaison ou par une 
autre cause non imputable au 
navire, le capitaine a le droit 
de s'en foire complètement 
indemniser, et l'indemnité est 
au moins ^le à cdie due 
pour les jours de surestaries. 



Art. 157. Quand les mar- 
chandises ont été mises en 
dépôt par application des ar-* 
ticles i&o et 1C6 Je capitaine 
a le droit d'en foire vendre aux 
enchères publiques jusqu'à 
concurrence de ce qui est 
nécessaire pour couvrir les 
créances mentionnées en l'ar- 
tide iSy, ainsi que les droits 
de douane et les frais. 



(*) L'artide 17S applique aax eflbte des passagers 
ta règle de l'artide 156. 

^ Cf. code de eommerce aflemand , art 696. A 
la difléreDce da code aBemand et de TaDeienDe loi 
maritiiiie Donrégieoiie (art 6S), le eapitûne peat, 



d'après les noaveaaz codes seandinaTes, procéder 
directement à la rente sans avoir besoin d'une au- 
torisation du tribunal. (Cf., sur la rente aux enchères ^ 
l'artide 3«S du code norvégien.) 
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Ait. 158. Si les marchan- 
dises soDt remises à la dispo- 
sition du destinataire, le fré- 
teur ne peut désormais former 
aocune demande contre Taf- 
frëtear à raison d'nne créance 
qui devait être payée par le 
destinataire. II p^t cepoodant 
réclamer k Taffrétear le mon- 
tant dont celui-ci s'enrichirait 
aux dép^s du fréteur si la 
créance était éteinte. Si le 
capitaine n'a pas livré les mar- 
chandises et qu'à la vente elles 
ne suffisent point à couvrir la 
créance , Taffréteur répond du 
manquant ('^ 



An. i 59 ^*K Si , avant que 
le navire quitte le pOri où le 
voyage doit conmiencer, une 
guerre éclate qui expose le 
navire ou le chargement à 
Atre capturé, si le navire est 
fitippé d'embargo, si le port 
de départ ou le port de desti- 



IiOI DANOISB. 

Ait. 158. Quand le capi- 
taine a livré les marchandises 
au destinataire, il ne peut 
plus former aucune demande 
contre l'aflBrét^r à raison 
d'une créance que le destma- 
taire était tenu de payer; il a 
cependant le droit de réda- 
mar à l'affréteur le montant 
dont celuirci s'enrichirait aux 
dépens du capitaine si toute 
réclamation devenait impos- 
sible. Si, au contraire, les 
marchandises n'ont point été 
dâivrées et que leur vente 
ne suffise pas à couvrir les 
créances du capitaine, l'affi^é- 
teur répond du manquant 

Abt. 159. Chacune des 
pallies peut, sans avoir au- 
cune indemnités payer, rési- 
lier le contrat d'affi^ètemeat 
quand, avant que le navire 
quitte le port ou le voyi^ 
doit commencer : 

Ou bien une guerre édale, 



' LO; NORvioiBNHB. 

Ait. 158. Quant le capi- 
taine a livré les marchandises 
au destinataire, û ne peut 
plus former aucune demande 
contre l'afl'réteur k raison 
d'une créance que le destina- 
taire était tenu de payer; il a 
cependant le droit de récla- 
mer à l'affréteur le montant 
dont celui-ci s'enrichirait aux 
dépens du capitaine si toute 
réclamation devenait impos- 
sible. Si, au contraire, les 
marchandises n'ont point été 
dâivrées et que leur vente 
ne suffise pas à couvrir les 
créances du capitaine, l'affré- 
teur répond du manquant. 

Ait. 159. Chacune des 
parties peut, sans avoir au- 
cune indemnité à payer, rési- 
lier le contrat d'affirètement 
quand, avant que le navire 
quitte le port oii le voyage 
doit commencer : 

Ou bien une guerre éclate, 



(I) et code de eomineree allemand, art. 6s&. 

(*) Cf. eode de eoromerce allemand , art 63 1. — 
D*après le eode de commerce allemand, art. 63o, 
le contrat d'affrètement est résilié sans indemnité 
de part ni d'antre si, ayant le commencement da 
voyage et par cas fortuit : t* le navire se perd on 
est condamné; a* si les marchandises se perdent. Il 
résulte des Motifs des codes Scandinaves qne Ton n*a 
pas vooln poser de rès^ en ce qui concerne la perte 



00 la condomnation du navire avant le voyaffe, parée 
qu'il va de soi que ces événements entraînent la ré- 
solution du contrat. Quant an second cas (perte des 
marchandises) , le silence des codes Scandinaves s'ex- 
plique par les divergences qui existent sur ce point 
dans la doctrine. On a donc remb à la jurispru- 
dence le soin de trancher les difficultés qui pour- 
raient s'élever sur les conséquences de la perte des 
marchandises avant leur remise an capitainf. 
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Bâtioii est ferme par suite de 
blocus, si les marehandifles 
que cSnoerue raffrètement 
sont frappées d^nœ défense k 
Texportation dans le port de 
chargement ou h Timporta- 
tîon dans le port de desti- 
nation, ou si le voyage du 
navire ou le transport des 
marchandises sont empêchés 
par toute autre mesure de 
Tautorité puUique, le capi- 
taine aussi bien que TaflM- 
leur ont le droit de résilier 
le contrat d*affirèlement, cha- 
cune des parties supportant 
ses frais et dommages ^^K 

Si Tempéchement en ques- 
tion concerne seulement une 
partie des marchandises de 
l*affréteur, cdui-ci ne peut 
résilier le contrat sans payer 
le fret, conformément aux rè- 
gles posées par les articles 1 96 
et 119; si le contrat n'est 
pas résilié, les marchandises 
embarquées qui sont atteintes 
par lempédiement peuvoit 
être débarquées aux frais de 
laOréleur. 

Si, avant l'expiration du 
délai de chargement, Taffré- 
teur manifeste sa volonté de 



LOI DAlfOISB. 

qui expose le navire ou le 
chargement à être capturé; 

Ou bien le navire est frappé 
d'embargo; 

Ou Inen le port de départ 
ou le port de destination est 
bloqué, ou les marchandises 
sont frappées d'une défense k 
l'exportation dans le premier 
de ces ports ou d'une défense 
à l'importation dans le der- 
nier; 

Ou bien le voyage du navire 
ou le transport des marchan- 
dises sont empêchés par toute 
autre mesure de l'autorité 
puhiique* 

Si l'empêchement en ques- 
tion concerne seulement une 
partie des mardiandises de 
l'affréteur, cdui-ci ne peut 
résilier le contrat sans payer 
le fi^t conformément aux 
règ^s posées par les articles 
1 96 et 1 99 ; si le contrat n'est 
pas résilié, les marchandises 
embarquées qui sont atteintes 
par l'empêchement peuvent 
être débarquées aux frais de 
l'affiréteur. Si, avant l'expira- 
tion des jours de surestaries, 
l'aOréteur «déclare vouloir 
charger d'autres marehan- 



LOI IfORVioUUtNB. 

qui expose le navire ou le 
chargement à être capture 

Ou bien le navire est frappé 
d'embargo; 

Ou bien le port de départ 
ou le port de destination est 
bloqué, ou les marchandises 
sont frappées d'une défense à 
l'exportation dans le premier 
de ces ports ou d'une défense k 
l'importation dans le dernier; 

Oubien le voyage du navire 
ou le transport des marchan- 
dises sont empêchés par toute 
autre mesure de rautorité 
publique. 

Si l'empêchement en ques- 
tion concerne seulement une 
partie des marchandises de 
l'afiréteur, celui-ci ne peut 
résilier le contrat sans payer 
le fr^t conformémient aux rè- 
gles posées par les article 19^ 
et 199; si le contrat n'est pas 
résilié, les marchandises em- 
barquées qui sont atteintes 
par l'empêchement peuvent 
être débarquées aux frais de 
l'affréteur. Si, avant l'expi- 
ration des jours de sureste- 
ries l'affréteur dédare vouloir 
charger d'autres marchan- 
dises, le capitaine est tenu 



(*) Ces di^MMitîont sont apf^kaUas au eaf d^affrètemant partiel oa d'aflRrèteiBant à la enetflatto aoaai bien 
qii*aQ u» d^aflDrètemaDt da oarire entier (Motili norvégiens). 
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charger, k la place, d^autres 
marchandises qai peuvent 
être transportées aussi com- 
modément sur le navire, le 
capitaine est tenu de les rece- 
voir, à la condition qu'elles 
lui soient l'émises sans retard ; 
il peut toutefois .réclamer à 
raflréleur une mdemnité, fixée 
par des arbitres, non seule- 
ment pour l'augmentation de 
frais que peut entraîner le 
chargement des marchandises, 
mais encore pour le retard, 
conformément aux disposi- 
tions des articles lao et 

Si plusieurs personnes ont 
affrété le navire , chacune pour 
une partie, le navire ne peut, 
sans le consentement de tous 
les afiéteurs, être retenu au 
ie\k du délai de chargement 
pour embarquer d'autres 
marchandises. 

S'il y a plusieurs afl&*éteurs 
et si, par suite d'empêche- 
ments concernant l'un ou 
plusieurs d'entre eux, les 
contrats passés avec ceux-ci 
sont résiliés, le capitaine peut 
dénoncer paiement les autres 
contrats si le fret qu'il réali- 
serait pour le voyage descend 
au-dessous de la moitié du 
montant de tout le fret con- 
venu. 



LOI DANOISE. 

dises, le capitaine est tenu de 
les recev<Hr quand elles peu- 
vent être transportées aussi 
commodément par le navire 
et qu'elles sont livrées sans 
retard; le capitaine peut se 
faire rembourser par l'affré- 
teur tous les frais qui en ré- 
sultent, et ce dernier doit, en 
outre, payer une indemnité 
conformément à l'article 133, 
si le délai des surestaries est 
dépassé. Silenarvire estaffirété 
par plusieurs personnes, il 
ne peut, en pareS cas, être 
retenu au ddè des jours de 
surestaries sans le consente- 
ment de tous les affi<éteurs. 

S'il y a plusieurs affréteurs 
et si les contrats passés avec 
l'un ou plusieurs d'entre eux 
sont résiliés par suite d'em- 
pêchements concernant le 
transport de leurs marchan- 
dises, le capitaine peut dé- 
noncer ^alMnent le contrat 
vis-à-vis des autres intéressés, 
si le fret qu'il réaliserait pour 
le voyage est inférieur à la 
moitié du montant de tout le 
fret convenu. 



LOI NORvioiBiiint. 

de les recevoir quand elles 
peuvent être transportées 
aussi commodément par le 
navire et qu'dles sont livrées 
sans retard; le capitaine peut 
se Crire rembourser par l'af- 
fréteur tous les frais qui en 
résultent, et ce dernier doit, 
en outre, payer une indemnité 
conformément à l'artide 1 33 « 
si le délai des surestaries est 
dépassé. Si le navire est affrété 
par plusieurs personnes, il 
ne peut, en pareil cas, être 
retenu au ddà des jours de 
surestaries sans le consente- 
ment de tous les affréteurs. 

S'il y a plusieurs affréteurs, 
et si les contrats passés avec 
l'un ou plusieurs d'entre eux 
sont résiliés par suite d'empê- 
chements concernant le trans- 
port de leurs marchandises, 
le capitaine peut dénoncer 
également le contrat vis-à-vb 
des autres intéressés, si le 
fret qu'il réviserait pour le 
voyage est inférieur à k moi- 
tié du montant de tout le fret 
convenu. 
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Ait. 160. Si, pendant ie 
voyage, le navire se perd ^'^ 
on est déclare irréparable, le 
eontrat d'affrètement cesse de 
produire ses effels; le capi- 
taine est tenu toutefois de 
prendre, rdativement à la 
cargaison et pour le compte 
de son propriétaire, les me- 
sures prescrites par Tart. 87. 

Dans ce cas, le fret est 
calculé dans la proportion de 
la distance parcourue à la 
totalité du voyage convenu, 
en tenant compte néanmoins 
du temps que le voyage a 
nécessité, ainsi qne des diffi- 
cultés spéciales qu*il a pré- 
sentées et des frais encourus 
en proportion de la partie 
restante du voyage (fret de 
distance). Si les parties ne 
peuvent se mettre d*acoord 
sur le fret à payer, le mon- 
tant en est fixé par une sen- 
tence arbitrale. 

Le propriétaire de la car- 
gaison peut, s'il le veut, 
abandonner pour le fret les 
marchandises restantes ^*). 



LOI DANOISS. 

Art. 160. Si, pendant le 
voyage, le navire se perd ou 
est déclaré irréparable, le 
contrat d'affrètement cesse de 
produire ses effets. Le capi- 
taine est tenu toutefois de 
prendre, relativement à la 
cargaison et pour le compte de 
son propriétaire, les mesures 
prescrites par l'article 87. . 

Dans ce cas, le fret est 
calculé dans la proportion de 
la distance parcourue k la to- 
talité du voyage (fi^ de dis- 
tance , en tenant compte néan- 
moins du temps que le voyage 
a nécessité, ainsi que des dif- 
ficultés spéciales qu'il a pré- 
sentées et des finis «icourus 
en proportion de la partie 
restante du voyage. Si les 
parties ne peuvent se mettre 
d'accord sur le fret à payer, 
chacune d'elles peut deman- 
der qu'il soit fixé par une ex- 
pertise l^fale. 

Le propriétaire a la faculté 
d'abandonner les marchan- 
dises pour le fret de distance. 



LOI ffORVBGIBNNB. 

Art. 160. Si, pendant le 
voyage, le navire se perd ou 
est déclaré irréparaUe, le 
contrat d'aflfrètement cesse de 
produire ses effets. Le capi- 
taine est tenu toutefois de 
prendre, relativement à la 
cargaison et pour le compte 
de son propriétaire, les 
mesures prescrites par l'ar- 
ticle 57. 

Dans ce cas, le fret est 
calculé dans la proportion 
de la distance parcourue à la 
totalité du voyage (fret de 
distance), en tenant compte 
néanmoins du temps que le 
voyage a nécessité, ainsi que 
des difficultés spéciales qu'il 
a présentées et des frais en- 
courus, &ï proportion de la 
partie restante du voyage. Si 
les parties ne peuvent se 
mettre d'accord sur le fret à 
payer, chacune d'elles peut 
demander qu'il soit fixé par 
une expertise légule. 

Le propriétaire a la faculté 
d'abandonner les marchan- 
dises pour le fret de distance. 



<') D*aprè8 la loi maritime flidandaiae (art 108), 
il n*e8t dû aaean fret ai le narire et la cargaison oot 
été abandoonéa en |deine mer par le eapitaine et 
Téqnipage et que le lanvetage en ait été efieetaé par 
d*autre0. La solution serait différente dans les codes 
srandinaYes, d^apràs fartiele ido; du moment que 



le navire arrive à terre, le capitaine a droit an fret 
de distance. 

(*) Le code de commerce aflemand (art 63a ) dét 
eide également qne le fret de distance ne peut ex- 
céder la valeor des marebandisea. En cas d'affirète- 
m#nt à la cuefllette, lorsqu'il a été expédié plu 
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Ait. 161. Lorsque i'un 
des empécbemeDts mentioa- 
nës en rartide iSg sondent 
après que le navire a qnîUë 
le port où ie voyage a com- 
mence, chacune des parties a 
encore k bcuitë de résilier 
ie contrat ^^\ mais l'affréteur 
doit payer, pour la partie du 
voyage déjà parcourue lors de 
la résiliation du contrat, le 
fret de distance calculé con- 
formément à Tartide 160 ^^K 
Si le contrat est résilié, le ca- 
pitaine est tenu de prendre, 
pour le compte du proprié- 
taire de la cargaison, les 
mesures prescrites par Tar- 
tide 57 rdativement à la car- 
gaison ^*K 

Si, par suite d'un tel em- 
pêchement, le navire est 
retenu , après avoir embarqué 



LOI DANOISB. 

Ait. 1 61. Lorsque Tundes 
empêchements mentionnés 
en Tartide 169 survient après 
que le navire a quitté le port 
où le voyage a commencé, 
chacune des parties a de 
même le droit de résilier le 
contrat, mais Taffiréteur doit 
payer le fret de distance d'a- 
près les règles posées en Far- 
ticle 160. Si ie contrat est 
résilié, le capitaine doit, pour 
le compte du propriétaire, 
prendre soin de la cargaison 
conformément à l'article 57. 

Si, par suite d'un tel em- 
pêchement, le navire est re- 
tenu, après avoir embarqué 
la cargaison , au port de char- 
gement ou dans un port d'es- 
cale, les frais occasionnés par 
ie retard, jusqu'à la résilia- 
tion du contrat d'afirètemoit. 



LOI H ORVéoiBNNE. 

Art. 161. Lorsque l'un 
des empêchements mention- 
nés en l'artide 189 survient 
après que le navire a quitté 
le port où le voyage a com- 
mencé, chacune des parties a 
de même le droit de résilier 
le contrat, mais l'afltéteur 
doit payer le fi^ de distance 
d'après les r^es posées en 
l'article 160. Si le contrat 
est résilié, le capitaine doit, 
pour le compte du proprié- 
taire, prendre soin de la car- 
gaison conformément à l'ar- 
tide 57. 

Si, par suite d'un tel em- 
pêchement, le navire est re- 
tenu, après avoir embarqué 
la cargaison , au port de char- 
gement ou dans un port d'es- 
cale, les frais occasionnés par 
le retard jusqu'à la résiliation 



eonnaiasementfl on que, dans le même connaisse- 
ment, ehaqoe eoiis a éU porté séparément avec son 
fi^t spécial , fl peat j aYoir lien à Tabandon d'an etAis 
séparé; mais si le fret a été stipulé en bloc, le toat 
doit Atre abandonné, et le propriétaire des marcban- 
dises ne pourrait abandonner les colis STariés en 
conserrant ceux qni sont intacts (MotiCi norvégiens). 
(') CL code de commerce allemand, art 636 ; code 
de commerce français, art. 3oo. — Les codes Scan- 
dinaves n*ont pas admis le tempéraoïent de far- 
tide 636 da code allamand , d'après lequel on ne peut 
user du droit de résBiation qu'après avoir attendu la 
levée de l'obstacle pendant un délai qui varie de trois 
à cinq mois suivant les cas. 



^ Mais l'affréteur ne peut pss user de la faculté 
d'abandon admise par l'article 160 in fine, car Tévé- 
nement qui cause l'interruption du voyage n'entraîna 
par lui-même aucune diminution de la valeur dea 
marchandises (Motifs suédois et norvégiens). 

<*> Le fret de distance est dû même dans le cas 
où, par suite de l'empêchement survenu, le navire 
est obligé de revenir au port de départ. Le fret de 
dbtance ne se détennine point, en effet, d'après 
l'utilité que le voyage non terminé peut présenter à 
l'affréteur. Celui-ci peut d'ailleurs avoir intérêt à ce 
que les marchandises reviennent au port de départ 
(Motifr suédois). 
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k cargaison, dans le port de 
ehargement ou dans on port 
d'escale, les frais occasionnes 
par le retard sont répartis 
entre le navire, le fret et la 
cargaison , conformément anx 
règles posées poor Tavarie 
commune ('); si toutefois le 
contrat est résilié, cette ré- 
partition n*a pas lieu relati- 
vement aux frais qui survien- 
dront ultérieurement. 

Abt. 162. Si le contrat 
d'affrètement est résolu par 
suite de l'un des empêche- 
ments mentionnés en Tar- 
lide 1 69 et qu'en conséquence 
la cargaison doive être dé- 
chargée, Taffréteur est tenu 
de supporter tous les frais 
qui résultent de celte opéra- 
tion, lorsque Tempéchement 
concerne seulement les mar- 
chandises; si Tempéchement 
concerne également le navire 
ou odui-ci seulement, on si le 
capitaine a fait usage du droit 
que lui confère Tarticle pré- 
cité de résilier le contrat, les 
frais de déchargement sont 
réglés de la manière indiquée 
en l'article i36t^ 

Art. 163. Si, par une 



LOI DilfOISB. 



doivent être répartis entre le 
navire, le fret et la cargaison 
conformément aux règles po- 
sées pour l'avarie commune. 



Art. 162. Si le contrat d'af- 
frètement est résilié par l'une 
des causes indiquées en l'ar- 
ticle 1 59 etqu'en conséquence 
les marchandises doivent être 
déchargées, l'afiréteur est 
tenu de supporter tous les 
frais résultant de cette opé- 
ration, lorsqueFempéchement 
à l'exécution du contrat con- 
cerne seulement les marchan- 
dises. Si l'empêchement con- 
cerne ^^ement le navire ou 
celui-ci seulement, ou si le 
capitaine a fait usage du droit 
de dénonciation que lui con- 
fère l'article 1 69 , dernier ali- 
néa, on apph'que, au con- 
traire, la règle génénle posée 
par l'article i36. 

Ait. 163. Si, par une cause 
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du contrat d'affrètement, 
doivent être répartis entre le 
navire, le fret et la cargaison 
conformément aux règles po- 
sées pour l'avarie commune. 



Art. 162. Si le contrat 
d'affrètement est résilié par 
l'une des causes indiquées en 
Tartide 169 et qu'en con- 
séquence les marchandises 
doivent être déchargées, l'af- 
fréteur est tenu de supporter 
tous les frais r&ultant de 
cette opération, lorsque l'em- 
pêchement à l'exécution du 
contrat concerne seulement les 
marchandises. Si l'empêche- 
ment concerne Clément le 
navire ou cdni-ci seulement, 
ou si le capitaine a &it usage 
du droit de dénonciation que 
lui confère l'article 1 89, der- 
nier alinéa, on applique, au 
contraire, la règle générale 
posée parl'artide i36. 

Art. 1 63. Si , par une cause 



''^ ce art. 187.— ^ Cf. code de commerce aUemand, art. 64 1. 
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cause qaelc(mque, le navire 
est retenu au port de cbar- 
gemeaat ou dans un port oà 
il aborde au cours du voyage , 
et s*il y a raisonnablement 
lieu de présumer que l'arrêt 
sera d'assez longue durée, 
Taffirâeur peut entre temps 
Caire décharger ses marchan- 
dises, s'il fournit une sûreté 
pour le payerait des créances 
mentionnées ea Tartide 1 35, 
pour le cas où les marchan- 
dises ne seraient pas réembar- 
quées à temps sur Favis du 
capitaine ^^K S'il y a plusieurs 
affréteurs, le déchargement 
des marchandises apparte- 
nant .à l'un d'eux ne peut 
avoir lieu sans le consente- 
ment des autres, si cette cfé- 
ration doit entraîner pour 
eux des dommages ou pertes^*^ 

Ait. 16&. Si le navire a 
dû foire relâche par suite 
d'avaries, et s'il résulte de la 
visite effectuée de la manière 
indiquée en l'article 4 1 que le 
retardement nécessité par les 
réparations du navire entraî- 
nerait la détérioration de la 
totalité ou de la plus grande 
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quelconque, le navire est 
r^enu au port de chai^ 
ment ou dans un port où il 
aborde au cours du voyage, 
et s'il y a lieu de présumer 
que l'arrAt sera d'assez longue 
durée, l'affréteur peut entre 
temps fiiire décharger ses 
marchandises, s'il fournit 
une sûreté pour le payement 
des créances mentionnées en 
l'article i55, pour le cas où 
les marchandises ne seraient 
pas réembarquées à temps, 
sur l'avis du capitaine. S'il y 
a plusieurs affréteurs , aucun 
d'eux ne peut exiger le dé- 
chargement de ses marchan- 
dises sans le consentement 
des autres, si ceux-ci doivent 
subir un préjudice par le fait 
de cette opération. 

Art. 16â. Si le navire a 
dû faire relAche par suite d'a- 
varies, et s'il est constaté par 
l'expertise que le retardement 
nécessité par les réparations 
du navire entraînerait la dé- 
térioration de la totalité ou 
de lA plus grande partie de 
la cargaison, l'affréteur peut 
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quelconque, le navire est 
retenu au port de chargement 
ou dans un port où il aborde 
au cours du voyage, et s'il y 
a lieu de présumer que l'arrêt 
sera d'assez longue durée, 
l'affréteur peut entre temps 
faire décharger ses marchan- 
dises, s'il fournit une sûreté 
pour le payement des créances 
mentionnées en l'article 1 55 , 
pour le cas où les marchan- 
dises ne seraient pas réem- 
barquées à temps, sur l'avis 
du capitaine. S'il y a plusieurs 
affréteurs, aucun d'eux ne 
peut exiger le débarquement 
de ses marchandises sans le 
consentement des autres, si 
ceux-ci doivent subir un pré- 
judice par le fait de cette opé- 
ration. 

Ait. 16&. Si le navire a 
dû faire rdAche par suite 
d'avaries, et s'il est constaté 
par l'expertise que le retar- 
dement nécessité par les répa- 
rations du navire entraînerait 
la détérioration de la totalité 
ou de la plus grande partie 
de la cargaison, l'affiréteur 



<') Cf. code de eommeree français, art. 978. 
(*) L*affir6teiir peut d'ailleun user da droit qae lui 
eonlèrent iea artidea 116, 198, 169 et 161 de rési- 



lier le eoDtrat, en payant, suivant les eas, le fret en- 
tier, le demi-fret ou le fret de distance. 
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partie de la cargaison, Taf- 
frëteui* peut résilier le contrat 
moyennant le payement du 
fret de distance, conformé- 
mmi ani règles de Tarticle 
160^'^ Si toutefois il y a 
plusieurs afiréteurs, il ne 
peut être fait usage de ce 
droit lorsque Tun d eux ex^ 
la continuation du voyage. 

Art. 165 t^ Si, par suite 
d'endossement, des exem- 
plaires d*un connaissement 
sont venus entre les mains 
de personnes différentes, et 
s'il y a contestation entre les 
porteurs sur le point de 
savoir qui aura la préférence 
pour se faire délivrer les 
marchandises, la priorité ap- 
partiendra au porteur du 
premier exemplaire transféré 
par le cédant en des termes 
conférant au porteur, confor- 
mânentà Tartide 1 3/i,ledroit 
d*exiger la délivrance des 
marchandises^^); si toutefois 
les exemplaires sont marqués 
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résilier le contrat et disposer 
de ses marchandises moyen- 
nant le payement du firet de 
distance calculé d'après les 
règles posées par l'article 1 60. 
S'il y a plusieurs affréteurs, 
il ne peut cependant être fait 
usage de ce droit lorsque 
l'un d'eux exige la continua- 
tion du voyage. 

Art. 1 65. Si différents ex- 
emplaires d'un connaissement 
ont été endossés à diverses 
personnes, la préférence ap- 
partient à l'exemplaire qui le 
premier a été expédié ou dé- 
livré par le cédant, h la con- 
dition que le porteur ait, en 
conformitéde l'article 1 3 î, ali- 
néa Q,ledroitd'exigerlaiivrai- 
son des marchandises. Cette 
règ^e n'est point toutefois ap- 
plicable au cas où les exem- 
plaires sont marqués de numé- 
ros différents , de la manière 
indiquée en l'article 1 3 3 , der- 
nier alinéa , et la préférence 
appartient alors au porteur de 
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peut résilier le contrat et dis* 
poser de ses marchandises 
moyennant le payement du 
frà de distance calculé d'après 
les règles posées par Tarlide 
1 60. S'il y a plusieurs affré- 
teurs, il ne peut cependant 
éti*e fait usage de ce droit 
lorsque l'un deux exige la 
continuation du voyage. 

Art. 165. Si différents 
exemplaires d'un connaisse- 
ment ont été endossés à di- 
verses personnes, la préfé- 
renceappartientàl'exemplaire 
qui le premier a été expédié 
ou délivré par le cédant, à la 
condition que le porteur ait , 
en conformité de l'article 1 3& , 
alinéa 12, le droit d'exiger la 
livraison des marchandises. 
Cette règle n'est point toute- ^ 
fois applicable au cas où les 
exemplaires sont marqués de 
numéros différents, de la 
manière indiquée en l'article 
1 33 , dernier alinéa , et la pré- 
férence appartient alors au 



(') L*applieation da prineipe génértl posé dans 
rartide laS entrainortit, an eontreire, dans ea cas, 
le payement do fret entier, et c'est d'ailleurs la soln- 
tion qui était admise antérienrement par la joris- 
prodenee norvégienne (Motifs norvégiens). 

^ Les règles posées dans les articles i65 et 166 
ont été de eelles pour lesqnefles la commission 
CMumnnt a en le plus de difieidtés à réaliser fnni- 



formilé entre les trois royaumes en raison de la di- 
vergence profonde qui séparait, d'une part la pra- 
^ tique suédoise et norvégienne, d'autre part les 
usages reçus en Danemark. 

(') Le principe posé par l'artide 1 65 a été em- 
prunté presque textuellement à l'article 65 1 du code 
de commerce allenand. 
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de numéros différents, oinsi 
qu'il est dit en Tartide s 33 , 
la préférence appartiendra à 
Texemplaire portant le nu- 
méro le plus bas ^^K Si avant 
que celui qui, d'après ce qui 
vient d'être dit, a le droit 
dobtenir la délivrance des 
marchandises, se soit pré- 
senté à cet effet, le déchar- 
gement a été fait au port de 
destination au bénéfice du 
porteur légitime d'un autre 
connaissement, ce porteur 
n'est cependant point tenu 
de restituer ce qu'il a déjà 
reçu, à moins qu'il ne soit 
prouvé que, en acquérant le 
connaissement, il n'a pas été 
de bonne foi ou a agi avec 
une imprudence grave ^*K 

Ait. 166. Quand l'ache- 
teur de marchandises, dont 
le connaissement lui a été 
remis, refuse d'accepter ou 



LOI DANOISE. 

lexemplaire portant le nu- 
méro le plus bas. Si cep^dant 
les marchandises ont déjà été 
déchai^gées an bénéfice d*un 
autre porteur, cdni-ci n'est 
point tenu de les restituer, à 
moins qu'il ne soit prouvé 
qu'il n'était pas de bonne foi 
à l'acquisition du connaisse- 
ment ou qu'il a agi avec une 
imprudence grave. 



Ait. 166. Quand l'ache- 
teur de marchandises, dont il 
a reçu le connaissement, re- 
fuse d'accepter on de payer 
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porteur de l'exemplaire por- 
tant le numéro le fias bas. 
Si cependant les marchan- 
dises ont déjà été déchargées 
au béD^ce d'un autre por- 
teur, odui-d n est point tenu 
de les restituer, à moins qu*il 
ne soit prouvé qu'il n'était 
pas de bonne foi à l'acquisi- 
tion du connaissementou qu'il 
a agi avec une imprudence 
grave. 



Abt. 166. Quand l'ache- 
teur de marchandises, dont il 
a reçu le connaissement, re- 
fuse d'accepter ou de payer 



('> Ce numérotage des connaissements est très 
utile à plusieurs points de vue. Il dégage d^abord le 
capitaine de Tobligation de consigner les marehan- 
disei lortqu^il se présente plusieurs porteurs du con- 
naissement. Il permet, d*autre part, à ceul qui 
veulent entrer en relations d'affaires avec un porteur, 
de se rendre compte exactement de la valeur de ^ 
son titre, au banquier, par exemple, à qui le por- 
teur demande è emiNiuiter contre le dépôt du con- 
naissement Il fiMilite enfin le sloppage in trmuitm 
(art i66) , en ce sens que le chargeur peut envoyer 
le n* 1 i son agent au lien de destination et le n* i 



au destinataire, avec mention que le n* i peut être 
racheté chez son agent moyennant un payement 
comptant 

^ La même règle est édictée par Tartide 65o du 
code de commerce allemand , où eUe n'est d'ailleurs 
que la conséquence du principe posé par Tartide 6^9 
du même code, d'après lequel la remise du connais- 
sement k ordre transfère au porteur les mêmes droita 
que la livraison effective des marchandises ellea- 
mêmes. Dans le droit français, la même solution dé- 
coule de la règle posée par l'article 1179 du eod« 
civil que, en (ait de monUes , possesaioii vaut titre. 
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de payer la traite n^tdîère- 
ment tir^ pour le prix dV 
chat, ou qa*ii se soustrait 
à raccoin(dis8eineiit d^autres 
conditions mises à la cession , 
le vendeor a le droit d*em- 
pédier le déchargement des 
marchandises et d'en dispo- 
ser autrement. Il en est de 
même si, avant qne les mar^ 
chandises aient été payées en 
entier, Tacbetenr est tombé 
en faillite, ou s*il a été con- 
staté par une saisie qu*il n*a 
pas les ressources nécessaires 
pour payer ses dettes, ou si, 
étant commerçant, il a sus- 
pendu ses payements; Tache- 
teur ou la masse de la foillite 
ont toutefois le droit de se 
faire délivrer les marchan- 
dises moyennant le payement 
du prix d'achat ('\ Si, par 
suite d'un endossement de 
Tacheteur, un connaissement 
qui ne contient aucune ré- 
serve contre Tendossement, 
est venu entre les mains d'un 
tiers , le vendeur ne peut plus 
exercer contre ce dernier le 
droit dont il vient d'être 
parié, à moins qu'3 ne soit 
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la traite régulièrement tirée 
pour le prix d'achat, ou qu'il 
se soustrait à l'accomplisse- 
ment d'autres conditions mi- 
ses à la cession , le vendeur a 
le droit d'emp^er la dâi- 
vranoe des marchandises et 
d'en disposer autrement II 
en est de même si l'acheteur, 



les marchandises, tombe en 
faillite, ou s'il a été constaté 
par une saisie qu'il n'a pas 
les ressources nécessaires 
pour payer ses dettes, ou si, 
étant commerçant, il a sus- 
pendu ses payements, le tout 
à moins que le prix d'achat 
ne soit entièrement payé. Si 
le connaissement a été en- 
dossé par l'acheteur à un 
tiers , le vendeur ne peut exer- 
cer contre ce tiers le droit 
dont il vient d'être parlé, à 
moins que le connaissement 
ne contienne une réserve con- 
tre l'endossement, ou qu'il 
ne soit établi que le porteur 
du connaissement n'était pas 
de bonne foi lors de son ac- 
quisition ou qu'il a agi avec 
une imprudence grave. 
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la traite r^fulièrement tirée 
pour le prix d'achat, ou qu'il 
se soustrait à l'accomplisse- 
ment d'autres conditions mi- 
ses à la cession, le vendeur a 
le droit d'empêcher la déli- 
vrance des marchandises et 
d'en disposer autrement. Il 
en est de même si l'ache- 
teur, avant d'avoir entière- 
ment payé les marchandises, 
tombe en faillite, ou s'il a été 
constaté par une saisie qu'il 
n'a pas les ressources néces- 
saires pour payer ses dettes, 
ou si, étant commerçant, fl 
a suspendu ses payements, le 
tout à moins que le prix d'a- 
chat ne soit entièrement payé. 
Si le connaissement a été en- 
dossé par l'adieteur à un 
tiers, le vendeur ne peut 
exercer contre ce tiers le droit 
dont il vient d'être parié, à 
moins que le connaissement 
ne contienne une réserve con- 
tre Tendossement, ou qu'il 
ne soit établi que le porteur 
du connaissement n'était pas 
de bonne foi lors de son ac- 
quisition ou qu'il a agi avec 
une impmdence grave. 



<') Le droit de stoppûgê m trmuitu est, dans les 
eodes norvégien et suédois, en harmonie avec les 
principes généraux admis en matière de Cifflite (cl 
loi soédoise sur la biflite, art 18 ; loi norrégienne 



sur la faillite, art. ho et Ai). En Danemark, an 
contraire, ce droit n*était admis qa*ezceptionnelle- 
ment en cas de laSlite (d loi danoise sur la faillite, 
artfd). 

11 
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ëtaUi que, en acquëraDt le 
connaissemeDt, le portear n'a 
pas été de bonne foi on a agi 
avec une imprudence grave. 
Si^ dans les cas où nne 
vente de marchandises est 
ainsi r&iliée, Tacheteor a 
accepté une traite pour le 
prix d*adiat ou a payé des 
acomptes, ou s'il a dû avan- 
cer d'autres frais pour les 
marchandises, le vendeur est 
tenu de lui restituer ia traite 
ou de lui rembourser les 
acomptes, en indenmisanten 
outre le vendeur de ses frais. 

Art. 167. En cas de perte 
du connaissement, cdiii qui 
Ta perdu peut en demander 
Tamortissement au tribunal 
du lieu de destination du na- 
vire; il doit alors présenter 
une copie du connaissement 
ou fournir sur son contenu 
les indications nécessaires 
pour assurer Tidentitë du 
connaissement. Si les raisons 
fournies par le requérant 
donnent heu de présumer 
que le connaissement s'est 
réellement perdu , le tribunal , 
par voie de citation publique, 
affichée à sa porte et insérée 
dans les journaux, à trois 
reprises diiférentes, à qua« 
torzejours d'intervalle chaque | 
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SiFadieteur a accepté une 
traite pour le prix d'achat ou 
a payé des acomptes sur ee 
prix , ou s'il a feit des débours 
nécessaires pour les marchan- 
dises, le vendeur est tenu, 
s'il vent se prévaloir du droit 
précité, de restituer la traite 
et de rembourser à l'acheteur 
ce qu'il a payé ou avancé. 



Abt. 167. Un connaisse- 
ment perdu peut être amorti 
par un jugement du tribunal 
du lieu où les marchandises 
doivent être livrées. Celui qui 
désire l'amortissement doit à 
cet effet présenter au tribunal 
une requête contenant des 
renseignements sur ses titres 
au connaissement perdu et sa 
déclaration, sous la foi du 
serment, qu'il ne l'a pas cédé 
à un tiers. S'il admet cette 
requête, le tribunal fixe un 
délai pour l'assignation , délai 
qui ne peut être inférieur à 
douze semaines ni dépasser 
un an. L'assignation est insé- 
rée trois fois, à huit jours au 
moins d'intervallechaquefois , 
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Si f acheteur a accepté une 
traite pour le prix d'achat ou 
a payé des acomptes sur ce 
prix, ou s'il a &it des débours 
nécessaires pour les marchan- 
dises, le vendeur est t^u, 
s'il veut se prévaloir du droit 
précité, de restituer la traite 
et de rembourser à l'acheteur 
ce qu'il a payé ou avancé. 



Art. 167. Un connaisse- 
ment perdu peut être amorti 
par un jugement du tribunal 
du lieu où les marchandises 
doivent être livrées. Celui qui 
désire l'amortissement doit à 
cet effet présenter au tribunal 
une requête contenant des 
renseignements sur ses titres 
au connaissement perdu et sa 
déclaration , sous la foi du ser- 
ment, qu'il ne l'a pas cédé 
à un tiers. Le rejet de celte 
requête n'est point un ob- 
stacle à ia présentation d'une 
nouvdle requête, appuya 
de renseignements nouveaux. 
S'il admet la requête, le tri- 
bunal fixe un délai pour l'as- 
signatioui dâai qui ne peut 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



163 



LOI SUiDOISI* 

fois, invitera le porteur du 
eonnaîssemeiit k présenter eet 
acte devant le tribonal dans 
on dëlai fixe par ce dernier 
et calculé à partir du jour où 
la citation a été publiée pour 
la dernière fois dans les jour- 
naux; le délai fixé ne doit 
pas être inférieur h trois mois 
ni supérieur à une année. 
Lorsque le connaissement 
n'est point présenté dans le 
délai fixé, le tribunal, si 
rintéressé nudntient sa de- 
mande, déclarera par juge- 
ment le connaissanentamorti. 
Après qu*il a été procédé à 
la citation publique, cdui qui 
requiert Tamortissement du 
connaissement peut se faire 
délivrer les marchandises en 
fournissant au président du 
tribunal une sàreté pour le 
droit aux marchandises qui 
pourrait l^falement revenir 
k un porteur éventud du 
connaissement 

Abt. 168. Gehu qui, par 
le mode d'acquisition men- 
tionné en Tartide i3&, est 
devenu détenteur d*un con- 
naiisement, n'est point tenu 
de le remettre à cdui qui 
pourrait Tavoir perdu, k 
moins qu'il ne soit prouvé 
qu'il n'était pas de bonne foi 



LOI DANOISE. 

dans les feuilles destinées k 
recevoir les annonces publi- 
ques. 

La remise des marchan- 
dises mentionnées au eonr 
naissement peut être requise 
contre des sûretés, quand 
l'assignation a été i^;alement 
publiée; pour l'obtenir plus 
tôt, il faut une décision spé- 
ciale du tribunal. 



Ait. 168. Celui qoi est 
devenu détenteur du connais- 
sement par le mode d'acqui- 
sition mentionné en l'artide 
i3&, n'est point tenu de le 
remettre k celui qui pourrait 
l'avoir perdu, k moins qu'il 
ne soit prouvé qu'il n'était 
pas de bonne foi lors de l'ac- 



LOI ROBVieiBRNI. 

être iniifrieur k douxe se- 
maines ni d^sser un an. 
L'assignation est insérée trois 
fois, k huit jours au moins 
d'intervalle chaque fois, dans 
les feuilles d'annonces. 

La remisedes marchandises 
mentionnéesauconnaissement 
peut être requise contre des 
sûretés, quand l'assignation 
a été l^[alement publiée; 
pour l'obtenir plus tût, il 
fout une décision spéciale du 
tribunal. 



Abt. 168. Celui qui est 
devenu détenteur dn connais- 
sement par le mode d'acqui- 
sition mentionné en l'artide 
i^k, n'est point tenu de le 
remettre k cdui qui pourrait 
l'avoir perdu, k moins qu'il 
ne soit prouvé qu'il n'était 
pas de bonne foi lors de l'ae- 
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Ion de racqaisitioQ du con- 
naissement on qa*il a agi arec 
une imprudence grave ^^K 

Art. 169 w. Si le contrat 
d*affrètement concerne le 
transport d*une personne de- 
terminée comme passager et 
que cette personne meure 
avant ie commencement du 
voyage, ou soit, par une 
cause légitime^'), empêcha 
d*accompagner le navire, il 
n*est paye que la moitié du 
fret pour ie voyage, si cet 
empêchement est notiOë avant 
le départ du navire. 

Si, en tout autre cas, ce- 
lui qui a retenu une place 
comme passager ne se pré- 
sente pas, le fret entier doit 
être payé^*>. 

Art. 170. Le contrat con- 
cernant le transport d'un pas- 
sager est résilié, sans obli- 
gation de dommages-intérêts 
de part ni d'autre, si, avant 
le départ du navire, il sur- 
vient un des empêchements 
indiqués dans les articles 1 89 



LOI BANOISI. 

quisition du cœuiaiiaement 
ou qu'il a agi avec une impru- 
dence grave. 

Art. 169. Si le contrat d'af- 
frètement concerne le trans- 
port d'une personne détermi- 
née et que celle-ci, avant le 
commencement du voyage, 
se trouve empêchée par dé- 
cès, maladie ou autre obstacle 
d'accompagner ie navire, il 
n'est payé que la moitié du 
fret, pourvu que l'empêche- 
ment soit noti6é avant le dé- 
part du navire. 

Le fret entier est dû si , en 
dehors de ces cas, celui qui 
a retenu une place sur le na- 
vire comme passager ne se 
présente point 

Art. 170. Le contrat de 
transport d'un passager est 
résilié, sans obligation de 
dommages -intérêts de part 
ni d'autre, si le navire se 
perd ou est dédaré irrépa- 
rable, ou s'il survient un des 
empêchements indiqués dans 



LOI NORViOlBRlfB. 

quisition du connaissement 
ou qu'il a agi avec une im« 
prudence grave. 

Art. 169. Si le contrat d'af- 
frètement concerne le trans- 
port d'une personne détermi- 
née et que cdle-d, avant le 
commencement du voyage, 
se trouve empêchée par dé- 
cès , maladie ou autre obstacle 
d'accompagner le navire, il 
n'est payé que la moitié du 
fret si l'empêchement est no- 
tifié avant le départ du na- 
vire. Autrement le fret entier 
est dâ. 



Art. 170. Le contrat de 
transport d'un passager est 
résilié, sans obligation de 
dommages- intacts de part 
ni d'autre, si le navire se 
pçrd ou est déclaré irrépa- 
raUe, ou s'il survient un des 
empêchements indiqués dans 



Cette disposition concorde avec celle de Tar- on antre acddent qni ratteint dans sa personne.» 



ticie 76 de la loi seandinafe da 7 mai iSSo, sur le 
ebange. 

(*) Cf. code comm. allemand, art. 665 et suiv. 

^'^ Le code de commerce allemand , dans son ar- 
tide 668 , dit dans le même sens : tSi le passager 
meurt, oa se trouve retena par la maladie, oa 



(^ La loi suédoise dn k> juin 1S8& ,sar le transport 
des émigrants , dédde, dans son artide S , qa*en cas 
de maladie grare de Ton d*eux, les antres personnes 
de sa lamiUe peuvent obtenir le remboorsement da 
fret, moyennant le payement des frais d*entretien 
déjà dits sm* le naviro. 
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on 160; si le voyage était 
commence ioraque TempA- 
chemeat s^eat produit, le pas- 
sager est tenu néanmoins de 
payer le firet pour la partie 
du voyage parcourue , coofor- 
mëment aux dispositions de 
Tartide 160. 

Ait. 171. Les passagers 
sont tenus de se conformer 
exactement à toutes les règles 
établies à bord pour le main- 
tien du bon ordre et de k 
discipline. 

Les dispositions de l'article 
81 relativement à Té^ipage 
sont éfjsiemeùi applicables 
aux passagers ^^\ 

Art. 172. Les effets que 
les passagers prament avec 
eux à bord doivent, lorsqu'ils 
ont été remis au capitaine ou 
à celui qu'il a préposé à la 
réception de ees effists, être 
assimilés, en ce qui concerne 
Tindemnité à payer pour 
perte ou avarie, à toute autre 
marchandise, eonfimnément 
aux règles cindessus (*>. 

Ait. 173. Le capitaine 
n'est point tenu de délivrer 
les eflets des passagers avant 
d'avoir été payé du prix de 



LOI DANOISE. 

les articles 1&9 et i6o. Si le 
voyage est commencé, le pas- 
sager est tenu n^nmoins de 
payer, pour la partie du 
voyage parcourue, un fret 
calculé suivant les régies de 
l'article 160. 

Ait. 171. Les passagers 
sont tenus de se conformer 
exactement à toutes les règles 
établies à bord pour le main- 
tien du bon ordre et de la 
discipline. Ils sont soumis aux 
dispositions de l'artide 81. 



Ait. 172. Relativement à 
la responsabilité des effets 
que les passagers prennent 
avec eux et qui ont été remis 
au capitaine ou à la personne 
commise pour les recevoir, 
on applique les r^es précé- 
demment posées dans ce cha- 
pitre en ce qui concerne l'in- 
demnité pour perte ou avarie 
des marchandises. 

Abt. 173. Le capitaine a 
le droit de retenir les effists 
des passagers jusqu'au paye» 
ment du prix de passage et 



LOI RORVltelBNIlB. 

les articles 169 et 160. Si le 
voyage est commencé, le pas- 
sager est tenu néanmoins de 
pay^, pour k partie du 
voyage parcourue, un fret 
cdculé suivant les règles de 
l'article 1 60. 

Art. 171. Les f>assagers 
sont tenus de se conformer 
exactement à toutes les règles 
établies à bord pour le main- 
lien du bon ordre et de k 
discipline. Ils sont soumis aux 
dispositions de l'article 81. 



Art. 172. Rdativement à 
la responsabilité des eBeis 
que les passagers prennent 
avec eux et qui ont été remis 
au capitaine ou à k personne 
commise pour les recevoir , on 
applique les règles précédem- 
ment posées dans ce chapitre 
en ce qui concerne l'indemnité 
pour perte ou avarie des 
marchandises. 

Art. 173. Le capitaine a 
k droit de retenir les effets 
des passagers jusqu'au paye- 
ment du prix de passage et 



(') a art 47. — n Cl art lAs, 1&8, 149. 
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passage et du coAt de leur 
entretieu pendant le voyage; 
il peut ausn, à défaut de 
payement, déposer et vendre 
ces e&ts, ùnsi quil est dit 
dans les artkdes i56 et 157. 



CHAPITRE VI. 

DU CONTRAT ï LA 6B0SSB ^^K 

Aht. 17&. Lorsque, en cas 
de nécessité, le capitaine ^'^ 
emprunte des deniers ^'^ pour 
la continuation du voyage ^^^ 
ou pour la conservation ou le 
transport ultérieur de la car- 



LOI DAROISB. 

du coAt de leur entretien à 
bord. & a, en conséquence, 
rdativement k ces eftt8« les 
droits accordés par les articles 
i56 à 167 au capitaine sur 
les marchandises dont le fret 
n^est pas payé. 

CHAPITRE VI. 

DU GONTBAT 1 LA 0B0S8B. 

Abt. 174. Lorsque, en cas 
de nécessité, le capitaine em- 
prunte des deniers pour la 
continuation du voyage ou 
pour la conservation ou le 
transport ultérieur de la car- 



LOI NORVioiBBIfB. 

du coût de leur entretien à 
bord. Il a, en conséquence, 
relativement à ces effets, les 
droits accordés par les arti- 
cles i56 à 167 au capitaine 
sur les marchandises dont le 
fret n^est pas payé. 

CHAPITRE VI. 

DU CONTRAT ï LA GROSSB. 

Art. il à. Lorsque, en cas 
de nécessité, le capitaine em- 
prunte des déniai pour la 
continuation du voyage ou 
pour la conservation ou le 
transport ultérieur de la car- 



<^ Dans le droit maritiiiie aflemand et anglo-eiDé- 
rieain, le contrat à la groaae est considéré eomme 
on contrat de prêt an moyen duqnd le capitaine en 
détresse se procure de fargent dans Tintérét des râ- 
leurs qn*il a entre les mains, en engageant ces râ- 
leurs (pour le tout ou en partie) au préteur, lequel 
n*a alors d'autre sûreté pour sa créance que les va- 
leurs ainsi engagées , et ne peut , en conséquence , agir 
personnellement ni contre le capitaine, ni contre 
rarmateur. Dans le droit maritime (irançais, au con- 
traire, le contrat à la grosse est plntét considéré 
eomme une sorte d'assurance, et, par suite, un cer- 
tain nombre de règles concernant les assurances sont 
applicables au prêt à la grosse. La première manière 
de voir, qui était déjà admise par les anciens codes 
maritimes Scandinaves , a été maintenue par les nou- 
veaux. 

m L'emprunt à la grosse ne peut être (lut que par 
le capitaine. Un emprunt contracté par Tarmatenr ou 
par le propriétaire de la cargaison , avec affectation du 
navire ou des mtrcliandises, ne serait point un cmi- 



trat à la grosse (Hotiiii norvégiens et suédois). — Si le 
port de rdàcbe forcée se trouvait exceptionnellement 
être le port d'attache , le capitaine aurait besoin du 
consentement de f armateur pour engager le navire 
à la grosse (art. A8). 

(^ On ne peut donc emprunter à la grosse que des 
sommes d'argent II en est autrement dans le droit 
français. 

<*) Il en résulte, « eontrario, que l'emprunt à la 
grosse n'est pas possible au port d'attache avant le 
départ du navire. Mais fl n'en est ainsi que pour le 
prêt à la grosse sur le navire. Les termes généraux 
de l'artide 174 «pour la conservation ou le trans- 
port ultérieur de la cargaison» signifient, au con- 
traire, que le capitaine peut emprunter à la grosse 
sur les marchandises , même si le navire se trouve en- 
core au port d'attache, lorsqu'il survient un événement 
exigeant des dépenses extraordinaires dans Fintérêt 
de la cargaison. C'est même le devoir du capitaine de 
se procurer les deniers nécessaires à cet effet, si le 
chargeur ne le peut ou ne le vent (Moliib norvégiens). 
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gaison el, par cette raison, 
met en gage (engage k la 
groMe), de la manière d-dee- 
8008 indiquée, le nayire, le 
fret 00 la cargaison ('>, le 
créancier ne peut s'en tenir, 
pour le payement de sa 
créance, le voyage terminé, 
qu'aux olijets engagés à la 
grosse, mais il jouit, pour sa 
créance, d*un droit de privi- 
lège, conformànent aux dis- 
positions du chapitre xi ^'>. 

Le prêteur et Tempruntenr 
peuvent décider qu'une cer- 
taine spnmie (prime) sera 
payée pour Tavance et le 
risque. 

AtT. 176. Pour un em- 
prunt à la grosse , le capitaine 
peut engager le navire (*), le 
fret^** ou la cargaison ^*\ sé- 
parément ou conjointement ^*\ 



LOI DANOISE. 

gaison et, pour cette raison, 
met en gage, (engage à la 
grosse) , de la manière ci-des- 
sous indiquée, le navire, le 
fret ou la cargaison , le créan- 
cier ne peut s'en tenir, le 
voyage terminé, qu'aux ob- 
jets engagea la grosse, mais 
il a sur ces objets un droit de 
privilège, conformément au 
chapitre xi de cette loi. 



Ait. 175. L'emprunt à la 
grosse peut être contracté sur 
le navire, le fret ou la car- 
gaison , ou sur un on plusieurs 
de ces objets. S'il est finit un 



LOI NORVéeiBNRI. 

gaison, et, par cette raison , 
met en gage (engage k la 
grosse), de la manière ci- 
dessous indiquée, le navire, 
le fret ou la cargaison, le 
créancier ne peut s'en tenir^ 
le voyage terminé, qu'aux 
objets engagés à la grosse, 
mais il a sur ces objets un 
droit de privilège, conformé- 
ment au chapitre xi de cette 
loi. 

Si l'on a stipulé la res^ 
ponsabilité personndle, la 
créance n'est point considé- 
rée comme naissant d'un 
contrat à la grosse. 

Ait. 175. L'emprunt à la 
grosse peut être contecté sur 
le navire , le fret ou la car- 
gaison, ou sur un ou plu- 
sieurs de ces objets. S'il est 



(*> Si le eapitime eontraete, à roeeaâon de cet 
enproDt, une obligation penonnefle, le contrat n*e0t 
pas nnl pour cela, mais 3 eeese d*ètre considéré 
comme on prêt à la gr osse et de jouir des privilèges 
attachés à cette sorte de prét( Gt code de commerce 
aflemand, art S8o; code de commerce français, 
■rt.S«5.) 

m et art ses, alinéa S, et %^^, alinéa a. 

^ L'engagement da navire compr e nd celai de ses 
apparaoi (art. a68). 

^ C*eet le fret bmt qn est engagé (art aSS). 
An snrplos, rabeence de tonte restriction dans Tar- 
tîde 175 témoigne qne les codes Scandinaves, con- 
i>rmémeot à la sdatmi admise par le code de com- 
1, art 6S1, mais rajetée par le code 



de commerce français de 1807, art S18, per- 
mettent d*engager à la grosse le fret à faire aussi 
bien qne le fret acqois. 

^ Soit en totalité, soit en partie, soit même cer- 
tains colis isolés, quand ils appartiennent à diffé- 
rents propriétaires. — U résulte d'ailleors des Motifr 
que f on a jngé inotfle de formider la rès^e posée par 
l'article 816, dernier alinéa, du code de commerce 
français , à savoir que l'emprunt à la grosse peut être 
affecté sur la totalité des objets indiqués conjointe- 
ment, ou sur une partie déterminée de chacun 
d'eux. 

^ Tous les objets affectés au prêt à la grosse sont 
engagés sdidairsmeot au préteur (art aSi). (Gt 
code de commerce aflemand , art 69a.) 
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S*il emprunte pour payer des 
dépenses concernant la cai^ 
gaison seule, celle-ci peut 
être engagée séparément; 
pour d'autres dépenses, la 
cargaison ne peut être enga- 
gée que conjointement avec 
le navire et le fret^'^ Si le 
navire et la cargaison sont 
engagés conjointement ,1e fret 
est, à moins de clause con- 
traire, réputé compris dans 
rengagement ^^. 

Lorsqu'un objet a été en- 
gagé à la grosse pour une 
dépense qui pe le concerne 
point, et que, par suite de 
cet engagement, le préteur 
sVst bit rembourser sur l'ob- 
jet engagé, le propriétaire de 
cet objet peut se faire rem- 
bourser sur les objets que 
concernait la dépense, avec le 
même droit qui aurait appar- 
tenu au préteur si ces objets 
avaient été affectés au prêt. 



LOI DANOISB. 

emprunt pour payer des dé- 
penses concemantlacargaison 
seule , cdle-d peut être enga- 
gée séparément; pour d'au- 
tres dépenses, la cargaison 
ne peut être engagée que con- 
jointement avec le navire et le 
fret Si le navire et la cai*gai- 
son sont engagés conjointe- 
ment, le fret est réputé com- 
pris dans l'engagement , mais , 
dans le cas contraire, seule- 
ment lorsque mention spé- 
ciale en a été faite. 

Si l'un des objets précités 
a été engagé à la grosse pour 
une dépense qui ne le con- 
cerne pas, et que le préteur 
se soit fait rembourser sur 
l'objet engagé, le propriétaire 
de cet objet peut, pour les 
sommes qu'il a dû ainsi payer, 
se faire r^nbourser sur les 
objets que concernait la dé- 
pense, avec le même droit 
que s'ils lui avaient été enga- 
gés à la grosse. 



LOI NOivéoniiirB. 

fait UQ emprunt pour payer 
des dépenses conc^aant la 
caigaisonseole, cdle-âpent 
être engagée séparément; 
pour d'autres dépenses, la 
cargaison ne peut être enga^ 
gée que conjointement avec 
le navire et le fret. Si le na- 
vire et la cargaison sont en- 
gagés conjointement, le fret 
est réputé compris dans l'en- 
gagement, mais, dans le cas 
contraire, seidement lorsque 
mention spécialeea a âé&ite. 
Si l'un des olijets précité 
a été engagé à la grosse pour 
une dépense qui ne le con- 
cerne pas, et que le prêteur 
se soit fait rembourser sur 
l'objet engagé, le proprié- 
taire de cet objet peut, pour 
les sommes qu'il a dA ainsi 
payer, se faire rembourser 
sor les objets que concernait 
la dépense, avec le même 
droit que s'ils lui avaient été 
engagés à la grosse. 



(') et coda de coBuneree aUMBiad, art. 681.. H 
réfidto da texte, « eantrârk, que le eapittine peot 
eofl^ager le navire pour des dépensée qoi ne eon- 
eement que la eargaiion; msis il est pea probable 
qu'il agira ainsi. An 8iirpln8,,è part la restriction 
indiquée en Tartiele 176, rdativement à la cargai- 
son , le principe admis par les codes seandinayes est 
que, dans le cas où les objets qui peuvent être affec- 
tés à un emprunt à la grosse appartiennent à diffé- 



rents propriétairee, le capitaine peot engager tons 
ces objets, même poor des dépenses qui ne con- 
cernent que quelque-ans d*entre eux. Ce principe, 
malgré une apparence peu équitaMe, facilite singu- 
lièrement la réalisation du prêt à la grosse, dans 
rintérét général 

^ Cf. code de commerce allemand, art 6Si; «ode 
de commerce français, artSao. 
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Ait. 176. Le cajMtaine 
doit, avant de contracter un 
«nprant à la groate, faire 
constater aojgneoaement la 
réalité et l'étendoe da besoin , 
autant que fiûre se peat, par 
une expertise ccmforme aux 
règles de Fartide &i, maoa 
par une attestation du consul 
suédois ou , à début de consul 
sur les lieux, par celle d*une 
autre autorité ('^ 

Art. 177. Quand un em- 
prunt k k groAM est con- 
tracté, il doit en être dressé 
un acte écrit (lettre à la 
grosse), contenant toutes les 
conditions stipulées. Cet acte 
doit, pour valoir comme lettre 
à la grosse, contenir (*> : 

1* La dénomination de 
lettre à la grosse ou une 
autre qualification indiquant 
que le contrat est &it comme 
emprunta k grosse; 

a* Le nom du préteur; 



LOI DAIfOISB. 

Ait. 176. Le capitaine 
doit, avant de c<mtracter un 
emprunt k k grosse, faire 
constater soigneusement les 
droonstanoes qui le forcent à 
contracter cet emprunt, au- 
tant que fidre se peut, par 
Texpertise dont il est parlé en 
Tartide &i, sinon par une 
attestation du consul danois 
ou , k défaut de consul sur les 
lieux, par ceBe d'une autre 
autorité. 

Abt. 177. Quand un em- 
prunt k k grosse est con- 
tracté, il doit en être dressé 
un acte écrit 

Pour valoir comme lettre 
k k grosse, cet acte doit con- 



1* La dénomination de 
lettre k k grosse on une 
autre qudification indiquant 
que k contrat est frit comme 
emprunt k k grosse; 

9* Le nom du préteur; 

3* ^indication de k 



LOI NOBViOlBIlNB. 

Abt. 176. Le capitaine 
doit, avant de contracter un 
emprunt k k grosse, frire 
constater soigneusement les 
droonstances qui k forcent k 
contracter cet emprunt, au- 
tant que frire se peut, par 
leipertise d<mt 3 est parié 
en Tartick &i, sinon par une 
attestation du consul on, k 
défrut de consul, par celle 
d*une autre autorité. 

Abt. 177. Quand un em- 
prunt k k grosse est con- 
tracté, il doit en être dressé 
un acte écrit 

Pour valoir comme kttre 
k la grosse , cet acte doit con- 
tenir: 

1* La dénomination da 
kttre k k grosse ou une 
autre qualification indiquant 
que k contrat est frit comme 
emprunt kk grosse; 

a* Le nom du préteur; 

3* L'indication de k 



<*) ht» eodM fetiidiiiâTas ont itjeté, eoauM trop 
féotntot, lot formalitéf preoentat par Tartido sSA 
do eodo de eommeree firanfoif. (Gt eodo de eommereo 
flamand, art. CSC.) — L*aeeoiDptiaaeiiieiit dot for- 
malités preaeritea par Tartide 176 a poor effet do 
mettre à la eharse de celai qoi emitoate la faiidité da 
prêt à la grosse la preavo qa*fl n'ozistsit pas de besoin 
de notoro à motirer an contrat de co genre (Motifli 
norvégiens). — Voir, an sorplas, sor les droits da 
capitaine an port d'attache, art 48, et sor les droits 



des tîsrs quand le capétaino a contracté indàment 
on emprunt à la grosse, art. ^9. 

^ et code de coomiereo français, art Si 1; code 
de commerce allemand, art 984. — A la différenco 
do code allemand, les codes Scandinaves n*eiigent 
point rindication des droonstances qni ont aM>tivé 
Temprant à la grosse. Bs n'exigent point non pins, 
comme le taisait Tartide 98 de Tancienne loi mari- 
time norvégienne, Tindication da lien da remboor^ 
sèment 
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3* ^indication de la 
somme empnintëe et dn mon- 
tant de la prime (créance à 
ia grosse); 

&* L'indication des objets 
engagés; 

5* Le nom du navire; 

6* L'indication du voyage 
poor leqndf emprunt est con- 
tracté (voyage à la grosse); 

7* La signature du capi- 
taine avec le lieu et ia date 
de l'expédition de racte^*'. 

Abt. 178. La lettre à la 
grosse doit, si le préteur le 
demande, être expédiée en 
plusieurs exemplaires, qui 
tous doivent avoir la même 
teneur et porter la mention 
du nombre d'exemplaires ex- 



En cas de cession d'une 
lettre à la grosse autorisant 
le préteur à céder la lettre à 
un tiers, l'exception tirée de 
ce que l'emprunt n'est point 
fondé sur une cause l^fale 
peut être oppoeée au^aouveau 
porteur de la lettre aussi bien 
qu'au préteur ^*^. 



LOI BAlfOISI* 

créance à la grosse (somme 
prêtée et prime); 

&* L'indication des olijets 
engagés; 

5* Le nom du navire; 

6* L'indication du voyage 
pour lequd l'emprunt est con- 
tracté (voyage k la grosse); 

7* La rignature du capi- 
taine avec le lieu et la date. 



Abt. 178. La lettre k la 
grosse doit, si le prêteur le 
demande, être expédiée en 
plusieurs exemjdaires, qui 
Ions doiyent avoir la même 
teneur et porter la mention 
du nombre d'exemplaires ex- 
pédiés. 

La cession d'une lettre à la 
grosse n'empêcbe point l'ex- 
ception tirée de ce que les 
conditions égales pour nn 
emprunt à la grosse n'ont 
point été remjdies. 



LOI ROBViGIBNHB. 

créance à la grosse (somme 
prêtée et prime); 

h* L'indication des objets 
engagés; 

5* Le nom du navire; 

6* L'indication du voyage 
pour lequel l'emprunt est con- 
tracté (voyage à la grosse); 

7* La signature du capi- 
taine avec le lieu et la date. 



Abt. 178. La lettre à la 
grosse doit , si le prêteur lede- 
mande, être expédiée en plu- 
sieurs exemplaires, qui tous 
doivent avoir la même te- 
neur et porter la mention du 
nombre d'exemplaires expé- 
diés. 

La cession d'une lettre k la 
grosse n'empêche point l'ex- 
ception tirée de ce que les 
conditions l^ales pour un 
emprunt k ia grosse n'ont 
p<Hnt été remplies. 



<') Lorsque toates les formalités preecritee par Tar- 
tide 177 n*ont point été remplies, le créancier n*a 
pas la situation d*iin prétend à la grosse; il a seule- 
ment, comme le dit fartide 683 du code de com- 
merce dlemand , les mêmes droits que si le capitaine 
avait contracté on enpnmt pur et simple pour'sub- 



renir aux nécessités de la situation (Hotilii norvé- 
giens). 

(*) G*est la solution de fartiete 687 du code de 
commerce aflemand. En droit français, ia question 
est controversée. 
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LOI sué»ei8B. 

An. 179. Pour la eontri- 
badon aux avaries oominiines 
à payer par les dbjeto engage 
à la grosse, on ne bitaocmie 
dédoctioo sur la erëanoe à la 
grosse; si, en coosëquence, 
le gage devient insuffisant 
poor couvrir le prêt, la perte 
est ponr le eréancier ^^K 

Ait. 180. Le capitaine est 
tenu de veiller soigneusement 
àk garde et àla conservation 
des objets aflfecttfs an prêt A 
moins de motifs urgents, il 
ne dmt rien frire qui expose 
le gage à un danger autre on 
plus grand que celui que le 
préleur a dà présumer d*après 
h teodur de la lettre à la 
grosse. En cas de contraven- 
tion, le capitaine est respon- 
sable envers le crëancier de 
tous les dommages et pertes 
qui en rësuhent^'^ 

Si, sans nécessite et sans 
que rintërèt du prêteur Texi- 
geât, le capitaine a changé 
le voyage désigné dans la 
lettre à la grosse, et si, sans 
motif de ce genre ou sans que 
ce fât ponr prêter assistance 
k des personnes en péril de 



LOI DANOISE. 

AftT. 179. La contribution 
auxavaries, qui doit être payée 
par les olijets engagés à la 
grosse , est fournie par ceux-ci 
sans déduction sur la créance 
à la grosse; mais si, en con- 
séquence, les ol^ets afiectés 
derioment insuffisants pour 
couvrir le prêt, la perte est 
supportée par le créancier. 

Ait. 180. Le capitaine est 
tenu de veiller à la garde et 
à la conservation des olijets 
afectés au prêt A moins de 
motifr urgents, il ne doit rien 
faire qui expose ces objets à 
un danger antre ou plus grand 
que celui que le {M-êteur a dû 
présumer d*après Ja lettre à 
la grosse. En cas de contra- 
vention, le capitaine est res- 
ponsable du dommage qui en 
résulte. 

Si, sans nécessité et sans 
que rintérêt du prêteur Texi- 
gelt, le capitaine a changé le 
voyage daigné dans la lettre 
à la grosse, ou 8*il s'est écarté 
de la route ordinaire sans que 
ce fût pour porter secours k 
des personnes en péril de mer, 
ou si, le voyage à la grosse 
terminé, il a exposé les oljets 



LOI NOlvioiBNUB. 

AaT. 179. La contribution 
aux avaries, qui doit être 
payée par les objets engagés 
à la grosse, est fournie par 
ceux-ci sans déduction sur la 
créance à la grosse; mais si, 
en conséquence, les objets 
aflbctésdeviennentinsnffisants 
pour oouvivle prêt, la perte 
est supportée par le créancier. 

Ait. 180. Le capitaine est 
tenu de veiller à la garde et 
k la conservation des objets 
afiectés au prêt A moins de 
motib urgents, âne doit rien 
frire qui expose ces objets k 
un danger autre ou plus grand 
que celui que le prêteur a dA 
présumer d'après la lettre k 
la grosse. En cas de contra- 
vention, le capitaine est res- 
ponsable du doDunage qui en 
r&ulte. 

Si, sans nécessité et sans 
que l'intérêt du prêteur l'exi- 
geêt, le capitaine a changé le 
voyage désigné dans la lettre 
à la grosse, ou si, sans motif 
de ce genre ou sans que ce 
fàt pour porter secours à des 
personnes en péril de mer, ou 
si, le voyagek la grosse ter- 
miné, il a exposé les objets 



(') Cl code eomm. aUMund, art 691. L^eod« de eonuBêre» firaiKtis, art SSo, eonaidérant la prêteur à 
■use «ne aorte d'aarareor, admet «ne aelatîoD contraire. — ^ CL eode eoàua. dlenand art 698. 
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iner^'^ le capitaine s^est écarte 
de k route ordinaire, ou si, 
le voyage à la grosse termine , 
il a exposé le gage à on non- 
veaa danger, et que pins tard 
ce gage ne snflSse pas à cou- 
vrir le prêt, il est responsable 
jdu manquant, à moins qu^il 
ne soit prouvé que la perte 
aivait eu lieu, même si le ca- 
pitaine avait rempli toutes ses 
obligations ('^ 

Ait. 181. La créance h la 
grosse doit, à moins de con- 
vention contraire, être payée 
au lieu où, d*a[M^ le contrat, 
le voyage à la grosse se ter- 
mine, le septième jour après 
Tarrivée du navire ^*>. 

Si le voyage se termine 
avant f arrivée du navire au 
lieu de destination indiqué 
dans la lettre à la grosse, le 
prêt devient eidgible le sep- 
tième jour après la fin du 



engagés à un nouveau danger, 
et que ces objets se trouvent 
plus tard insuflbants à couvrir 
la créance à la grosse, il est 
responsable du manquant, à 
moins qn*il ne soit établi que 
la perte aurait eu lieu, même 
si le capitaine avait rempli 
toutes ses ddiffations. 



Art. 181. La créance à la 
grosse est, à moins de con- 
vention contraire, exigible au 
lieu où, diaprés le contrat, le 
voyage à la grosse se termine , 
le septième jour après Far^ 
rivée du navire, sans jours de 
grâce. 

Si le voyage se termine 
avant l'arrivée du navire an 
lieu de destination indiqué 
dans la lettre à la grosse, le 
prêt devient exigible le sqp- 



engagés à un nouveau danger, 
et que ces (Ajets se trouvent 
plus tard insuffisants à couvrir 
la créance à la grosse, il est 
responsable du manquant, à 
moins qu'il ne soit étaUi que 
la perte aurait eu lieu, même 
si le capitaine avait remj^ 
toutes ses obligations. 



Ait. 181. La créance k la 
grosse est, k moins de con- 
vention contraire, exigiUe au 
lieu où, d'après le contrat, le 
voyage à la grosse se termine, 
le septième jour après l'arrivée 
du navire , sans jours de grâce. 

Si le voyage se termine 
avant l'arrivée du navire au 
lieu de destination indiqué 
dans la lettre k la grosse, le 
prêt devient exigible le sep- 
tième jour après la fin du 



<') et art Si et 956. 

^ CL code de eommeree dlemand, art. 694. — 
On n*$ pea voida reproduire , en k eonaidérant eomme 
rétoHant aufliaainment det principea généranx, la 
règle posée par Tartiele io3 de l'ancienne loi ma- 
ritime suédoise, d*après laquelle, ai le capitaine a 
iMiidaleosement indiqué les objets engagée à la 
grosse pour une valeur supérieure à leur rdeur 
réelle, la somme prêtée ainsi que la prime stipulée 
deviennent immédiatemant eiigiHes. On n*a pas 
Yoidu non plus adme^v» la règle posée par far- 



tide 3 1 7 du code de commerce français pour le cas oà 
il n*7 a point de fraude, car, disent les MoCifr nor- 
Tégiens, si le capitaine est de bonne foi, il ne doit 
encourir aucune responsabilité personnelle. 

<*) Ce n*est point dans les boit jours de TarriTée 
que la somme est payable, mais bien seulement le 
septième jour. G*est lé une différence avec le code 
de commerce dlemand, art. 68S, différence fondée 
sur Tusage d*expédier plusieurs exemplaires de la 
lettre ^ la grosse, lequel rend nécessaire une règle 
spéciale pour leur dégagement 



Digitized by VjOOQIC 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



173 



LOI SUBDOISB. 

voyage, et le payement doit 
86 faire aa lieu où le voyage 
se termine ainsi, le eapitaine 
étant alors tenu dTinfonner 
immédiatement le créancier 
de la discontinoadon du 
voyage. Si le voyage est rompu 
pour d'autres causes que cdles 
qui sont indiquées dans les 
artides 1 89 et 1 60 , le créan- 
cier a droit à être indemnisé 
de tous les frais que lui occa- 
sionne la rupture du voyage. 
Ait. 182. Si le prêt à la 
grosse n*est pas remboursé 
au jour de Féchéance, le 
créancier a droit a Tintérét 
1^1 aussi bien sur le capital 
que sur la prime stipulée (*^ 
Si la prime est stipulée au 
temps, elle ne court que jus- 
qu'au jour de Téchéanoe. 



Art. 183. Le payement 
doit être fait, contre la resti- 
tution du contrat muni d'une 
annotation portant acquit , à 
celui qui, au jour de l'é- 
chéance, prouve qu'il est le 
porteur Intime d'un exem- 
plaire deklcttre à la grosse ^*^. 



LOI DANOIS!. 

tième jour après la fin du 
voyage, et le payement doit 
se foire au lien où le voyage 
se termine ainsL Le capitaine 
est tenu d'informer immédia- 
tement le créancier du chan- 
gement du voyage. Si ce chan- 
gement a lieu pour d'autres 
causes que celles indiquées 
dans les articles 189 et 160, 
le créancier a droit à être in- 
demnisé de tous les frais qui 
peuvent en résulter pour lui. 

Art. 182. Si, après l'é- 
chéance, le prêt à la grosse 
n'est pas remboursé sur de- 
mande , le créancier a le droit 
d'exiger, à partir du jour de 
la demande, les intérêts à 
6 0/0 par an, aussi bim sur 
le capital que sur la prime. 

Si la prime est stipulée au 
temps, elle n'est calculée que 
jusqu'au jour de l'échéance. 

Art. 183. Au jour de l'é- 
chéance, le payement peut 
être exigé sur la pr^ntation 
d'un seul exemplaire de la 
lettre à la grosse, h condition 
que celui-ci soit délivré muni 
d'un acquit S'il se présente 
plusieurs porteurs d'exem- 



LOl NORVKGIBIINB. 

voyage, et le payement doit se 
feire au lieu où le voyage se 
termine ainsi. Le eapitaine est 
tenu d'informer immédiate- 
ment le créancier du change- 
ment de voyage. Si ce chan- 
gement a lieu pour d'autres 
causes que cdles indiquées 
dans les artides 169 et 1 60, 
le créander a droit à être in- 
demnisé de4ou8 les frais qui 
peuvent en résulter pour lui. 

Art. 182. Si, après l'é- 
chéance, le prêt à la grosse 
n'est pas remboursé sur de- 
mande, le créander a le droit 
d'exiger, à partir du jour de 
la demande, les intâ^ à 
6 0/0 par an, aussi bien sur 
le capital que sur la prime. 

Si la prime est stipulée au 
temps, elle n'est calculée que 
jusqu'au jour de l'édiéance. 

Art. 183. Au jour de l'é- 
chéance, le payement peut être 
exigé sur la présentation d'un 
seul exemplaire de la lettre à 
la grosse, à condition que ce- 
kd-d soit délivré muni d'un 
acquit S'fl se présente plu- 
sieurs porteurs d'exemplaires 



(*> et code de comiBeree «flemand, art 688. — 
Lintérét légal est également de 6 p. 0/0 ea Suède 
(code de eommeree, ebafi. a, art 10). 



n Cette règle concorde avec cdle qoi est poeée 
pour le connaiaaement dana Tartiele 189. (Cf. code 
de commerce allemand, art 889.) 
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S*il se présente plusieurs por- 
teurs Intimes de la lettre à 
la grosse , le payemeot ne sera 
fait à aucun d^eui, mais le 
capitaine doit, pour le compte 
de qui de droit, en remettre 
ie montant entre les mains 
d*un séquestre désigne par les 
parties, on, si celles-ci ne 
peuvent 8*entendre à cet ^;ard, 
le déposer dans une caisse pu- 
blique et en informer les par- 
tiest^). 

Si la lettre à la grosse con- 
fère au préteur le droit de la 
céder à un tiers , le payement 
du prêt ne peut être effectué 
avant l'échéance que contre 
restitution de tous les exem- 
plaires w. 

Art. 18&. Si la lettre à la 
grosse n'est point présentée 
le jour de Téch^nce, le ca- 
pitaine peut déposer le mon- 
tant de la créance k la grosse 
dans une caisse publique et 
disposer ensuite du gage. Le 
capitaine est tenu d'informer 
inmiédiatement le créancier 
de la consignation ainsi ef- 
fectuée. 



LOI DAlfOISB. 

plaires de la lettre, le paye- 
ment qu'ils rédament ne peut 
être effectué à aucun d'eux, 
mais le capitaine doit déposer 
la somme échue entre des 
mains sûres et en informer 
les parties. 

Le capitaine ne peut effec- 
tuer le payement avant l'é- 
chéance, à moins que tous 
les exemplaires de la lettre à 
la grosse ne lui soient res- 
titués. 



Art. ISA. Si, au jour de 
l'échéance , la lettre à la grosse 
n'est point présentée au lieu 
où la créance doit être payée 
{d. art 181), le capitaine est 
autorisé à en déposer le mon- 
tant en mains sûres et à li- 
bérer par là les objets affectés. 
Le capitaine est tenu d'in- 
former immédiatement le 
créancier de la consignation 
ainsi effectuée. 



LOI NORytelBNlIR. 

de la lettre , le payement qu'ils 
réclament ne peut être effectué 
à aucun d'eux, mais le capi- 
taine doit déposer la somme 
échue entre des mains sûres 
et en informa les parties. 

Le capitaine ne peut effec- 
tuer le payement avant l'é- 
chéance , à moins que tous les 
exemplaires de la lettre k la 
grosse ne lui soient restitués. 



Art. 18&. Si, an jour de 
l'échéance , la lettre à la grosse 
n'est point présentée au lieu 
où la créance doit être payée 
(cf. art. 181), le capitaine est 
autorisé à en déposer le mon- 
tant en mains sûres et à li- 
bérer ainsi les objets affectés. 
Le capitaine est tenu d'infor- 
mer immédiatement le créan- 
cier de la consignation ainsi 
effectuée. 



<') Cf. de eode eommeree aUemand, art 690. La 
iolotion des diffleidtéa qui s^élàreot antre laa dii^ 
reots portauri doit être eberebéa dans laa prindpaa 
généraux. 



^ Cette disposition eat conforme k la régie posée 
par l'artide 4o de la loi Scandinave, sur le change, 
du 7 mai 1880. 
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Ait. 185. Lorsque ie na- 
vire est arrive aa liea de des- 
tinatioQ désigne dans la lettre 
à la grosse, on lorsqu'il a 
étë convenu que le voyage se 
terminavit en un autre lieu, 
le crëancier peut faire arrêt 
sur le gage, alors mteie que 
la dette n*est pas ëdiae^^^ 

Si la dette à la grosse échue 
n est pas payée, le créancier 
peut requérir Tautorité du 
lieu préposée aux poursuites 
judiciaires de faire vendre 
le navire ou les marchandises 
affectées au prêt suivant les 
règles pr^rites pour la vente 
de ces objets sur saisie, et de 
lui faire remettre le fret, s*il 
est aussi engagé à la grosse. 



LOI DANOISK. 

Ait. 185. Dès que le na- 
vire est arrivé au lieu de des- 
tination dés%né dans la lettre 
à la grosse, ou dès qu*ila été 
convenu que le voyage se ter- 
minerait en un autre lieu, le 
créancier peut fiûre arrêt sur 
les objets engage à la grosse, 
bien que la dette ne soit pas 
encore échue. U n*est pas né- 
cessaire de faire confirmer 
l'arrêt par les tribunaux , mais, 
dans tous les cas, il cesse de 
produire ses eflists huit jours 
après réchéanee. 

Si la detteà k grosse échue 
n*est pas payée sur demande, 
le créancier peut immédiate- 
ment, et sans être tenu de re- 
courir à la justice , faire saisir 
les objets engagés pour le 
montant de ce qui lui est dû 
et les faire vendre ensuite aux 
enchères publiques. S*U y a 
lieu de craindre qu'une car- 
gaison engagée à la grosse 
ne puisse se conserver long- 
temps sans risquer d'être dé- 
tériorée, les intéressé peuvent 
demander à l'autorité de faire 
procéder aux enchères le plus 
têt possiUe; néanmoins, on 
doit toujours 6xer un dâai 
d'un jour au moins après 



LOI RomvioiuinB. 

Art. 185. Dès qu^le na- 
vire est arrivé au lieu de des- 
tination désigné dans la lettre 
à la grosse, ou dès qu'il a été 
convenu que le voyage se ter- 
minerait en un autre lieu, le 
créancier peut fiiire arrêt sur 
les objets engagés à la grosse , 
bien que la dette ne soit pas 
encore échue. 11 n'est pas né- 
cessaire de fisire confirmer 
l'arrêt par les tribunaux, mais, 
dans tous les cas, il cesse de 
produire ses eflfets huit jours 
après l'échéance. 

Si la dette à la grosse échue 
n'est pas payée sur demande, 
le créancier peut immédiate- 
ment, sans conciliation préa- 
lable et sans être tenu de re- 
courir à la justice , faire saisir 
les otijets engagés pour le 
montant de ce qui lui est dâ 
et les foire vendre ensuite aux 
enchères publiques. S'il y a 
lieu de craindre qu'une car- 
gaison engagée à la grosse ne 
puisse se conserver longtemps 
sans risquer d'être détériorée , 
les intéressés peuvent deman- 
der à l'administrateur de la 
saisie de faire procéder aux 
enchères le plus têt possiUe ; 
I néanmoins, on dmt toujours 



<*) et code de conimtree aUeniiDd, art. 69s. 
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Abt. 186. Si un voyage à 
la grosse est rompu avant 
d*étre commence, le prêt de- 
vient immédiatement exigible 
dans le port où le voyage 
devait commencer; dans ce 
cas, Temprunteur payera, an 
lieu de la prime, Tintérét du 
capital à raison de 5 o/o par 
an avec 3 o/o de commission. 
Si le navire est d^à paiii, la 
prime stipulée doit élre payée, 
même si le voyageest ultérieu- 
rement rompu. 

CHAPITRE VIL 

DBS iVÂBIBS^'^ 

Art. 187(^ Sontrépotés 



LOI DANOISE. 

Tannonce des endières. Le 
tribunal peut, comme condi- 
tion de la continuation des 
poursuites, exiger une sàreté 
du créancier si, pendant la 
procédure de saisie, il est fait 
opposition contre Tautbonti- 
cité de la lettre à la grosse 
ou la validité de la créance, 
ou si un tkacs prétend avoir 
un meilleur droit sur les ob- 
jets affectés* 

Art. 186. Si un voyage èi 
la grosse est rompu avant 
d'être commencé, le prêt de- 
vient immédiatement exigible 
dans le port oùle voyage devait 
comknencer, et Temprunteur 
payera, en ce cas, au lien de 
la prime, Tintérêt du capital 
à raison de 6 o/o par an avec 
3 o/o de conunission. Si le 
navire est déjà parti, la prime 
stipulée doit être payée, même 
si le voyage est ultérieurement 
rompu. 

CHAPITRE VIL 

DBS AVARIBS. 

Art. 187. Sont réputés 
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fixer un délai d'un jour au 
moins api^ Tannonce dès en- 
chères* L'administrateur peut , 
comme condition de la conti- 
nuation des poursuites , exiger 
une sâreté du créancier si, 
pendant la procéduredesaisie , 
il est £ût opposition contre 
l'authenticité de la lettre à 
la grosse ou la validité de la 
créance , ou si im tiers prétend 
avoir un meilleur droit sur les 
objdï affectés. 

Art. 186. Si un voyage k 
la grosse est rompu avant 
d'être commencé, le prêt de- 
vient immédiateméht exigible 
dans lé port où le vé^ge de- 
vait commencer, et l'emprun- 
teur payera, en ce cas, au lieu 
de la prime, l'intérêt du ca- 
pital à raison de 5 o/o par an 
avec 3 o/o de commission. Si 
le navire est d^'à parti, la 
prime stipulée doit être payée, 
même si le voyage est ulté- 
rieurement rompu. 

CHAPITRE VIL 

DBS AVARIBS. 

Art. 187. Sont réputés 



<*} Lm rédaeteun dm codai seandinavet ont gé- 
néraloment suivi, dans la théorie des aTaries, les 
relies adi^itées par ies YoHHÂiUmerp IMê, 



<*) ce code de commeree français, art. Aoo;eode de 
commerce allemand, art 709. — On ne considère 
que le but et non le résultat da sacrifice (art 199). 
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avaries communes tous dom- 
mages caasës intentionneile- 
menl au navire ou à la car- 
gaison pour les sauver d'un 
danger qui les menaçait tous 
les deux, ainsi que tous les 
autres sacrifices fails dans le 
même but et les dommages et 
frais qui ont éié la consé- 
quence de semblables me- 
sures^^^ Les avaries communes 
sont supportées par le navire , 
le fret et la cargaison, pro- 
portionnellement à leur va- 
leur, calculée suivant les rè- 
gles des artides aoy à an. 



Art. 188. Sont rembour- 
sés notnmmept comme avaries 
conmiunes ^'^ : 

t"* Les marchandises et les 
apparaux du navire jetés à la 
mer pour alléger le navire en 
cas de i>éril de mer ou pour 
échapper à Tennemr ou aux 
pirates ^^, ainsi que les mar- 
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avaries |pmmunes (avaries 
grosses) tous donmoages cau- 
sés intentionndlement au na- 
vire ou à la cargaison pour 
les sauver d'un danger qui 
les menaçait tous les deux, 
ainsi que tous les autres sa- 
crifices faits dans le même 
but et les dommages et frais 
occasionnés par de semblables 
mesures, ou qui en ont été la 
conséquence directe. Les ava- 
ries communes sont suppor- 
tées par le navire, le fret et 
la cargaison, proportionnel- 
lement à leur valeur, calculée 
suivant les règles des articles 
ao7 à ai 9. 

Art. 188. Sont rembour- 
sés notamment comme avaries 
communes : 

1* Les marchandises et ap- 
paraux du navire jetés à la 
mer pour alléger le navire en 
cas de péril de mer ou pour 
échapper h la poursuite de 
Tennemiou des pirates, ainsi 
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avaries communes (tivaries 
grosses) tous dommages cau- 
sés intentionndiement au na- 
vire ou à la cargaison pour 
les sauver d'un danger qui 
les menaçait tous les deux, 
ainsi que tous les autres sa- 
crifices faits dans le même 
but , et les dommages et frais 
occasionnés par de semblables 
mesures, ou qui en ont été 
la conséquence directe. Les 
avaries conmiunes sont sup- 
portées par le navire, le fret 
et la cargaison, proportion- 
nellement à leur valeur, cal- 
culée suivant les r^les des 
articles aoy à ai a. 

Art. 1 88. Sont remboursés 
notamment comme avaries 
communes : 

i"* Les marchandises et les 
apparaux du navire jetés à la 
mer pour all^r le navire 
en cas de péril de mer ou 
pour échapper à la poursuite 
de l'ennemi ou des pirates. 



['} A la différence da code de commerce allemand, 
art 709 y les codes Scandinaves n'exigent point qae 
le dommage ait été causé par le fait du capitaine 
on sar ses ordres. Si donc, par exemple, un marin , 
•dans an moment critiqne, coupe spontanément 
nne voile poar empêcher le navire de chavirer, on 
coupe une amarre pour prévenir un abordage, il 
y a lien é répartition du dommage comme avarie 
commane. Peu importe même que le marin se soit 



trompé dans Tappréciation de la natare du danger 
(art. 191). Mais il en serait autrement si le dom- 
mage était le fait d*an passager; dans ce cas, il n'y 
aurait lieu k répartition que si un résultat utile avait 
été atteint (Motifs norvégiens). 

m L*énomération de Tartide 188 n'est donc point 
limitative. (CL code de commerce français, art &00 ; 
code de commeree allemand, art 708) 

(^ On a jugé inutile de déclarer avarie commune , 



13 
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chandises et apparaux enlèves 
par les vag^aespendaDt le jet, 
et tous les autres dommages 
résultant du jet ou des me- 
sures prises dans ce but 

s** Les mAts, voiles et au- 
tres apparaux ooupÀ('^ les 
ancres et chaînes abandonnées 
pour sauver le navire et la 
cargaison d*un danger com- 
mun , comme pour éviter un 
naufrageouun abordage, ainsi 
que les dommages résultant 
de pareilles mesures. 

3"* Les donmiages causés 
au navire ou à la cargaison 
pour éviter ou éteindre un 
incendie, ou pour amener de 
Teau sur le navire pour les 
pompes ^*^ , ou pour donner 
issue aux paquets de mer. 

4* Les frais exposés afin 
d'obtenir, en cas de péril, 
Tassistance nécessaire pour 
sauver le navire et la cargai- 
son d'un danger commun, 
ainsi que les dommages cau- 
sés au navire ou à la cargai- 
son par le navire dont on re- 
quiert Tassistance. 

5"* Les dommages causés 
au navire ou à la cargaison 
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que les marchandifes et ap- 
paraux eidevés parles vagues 
pendant le jet, et tous les 
autres dommages résultant 
du jet ou des mesures qu il 
nécessite. 

s* Les mAts, voiles et ap- 
paraux coup^, les ancres et 
chaînes abandonnées, ainsi 
que les dommages résultant 
de pareilles mesures, quand 
le sacrifice a lieu pour sauver 
le navire et la cargaison d'un 
danger commun , comme 
pour éviter un naufrage ou 
un abordage. 

3** Les dommages causés 
au navire ou à la cargaison 
pour éviter ou éteindre un 
incendie, ou pour amener de 
Teau aux pompes, ou pour 
donner issue aux paquets de 
mer. 

4" Les frais exposés afin 
d'obtenir, en cas de péril , 
l'assistance nécessaire pour 
sauver le navire et la cargai- 
son d'un danger commun, 
ainsi que les dommages causés 
au navire ou à la cargaison 
par le navire dont l'assistance 
a été utilisée. 



LOI NORVEGIENNE. 

t 

ainsi que les marchandises et 
apparaux enleva par les va- 
gues pendant le jet, et tous 
les autres dommages résul- 
tant du jet on des mesures 
qu'il nécessite. 

a"" Les mâts, voiles ou au- 
tres apparaux coup^, les an- 
cres et chaînes abandonnées, 
ainsi que les dommages ré- 
sultant de pareilles mesures, 
qqand le sacrifice a lieu pour 
sauver le navire et la cargai- 
son d*un danger commun, 
comme pour éviter un nau- 
frage ou un abordage. 

S"" Les dommages causés 
au navire ou à la cargaison 
pour éviter ou éteindre un 
incendie, ou pour amener de 
l'eau aux pompes, ou pour 
donner issue aux paquets de 
mer. 

4*" Les frais exposés afin 
d'obtenir, en cas de péni, 
l'assistance nécessaire pour 
sauver le navire et la cargai- 
son d'un danger commun, 
ainsi que les dommages cau- 
sés au navire ou à la cargai- 
son par le navire dont l'assis- 
tance a été utilisée. 



ainsi que le fait expressément le code allemand, 
art. 708 , 9*, le dommage eaosé non par le jet mais 
par le transbordement des marchandises dans des 
fdlèges afin d'alléger le navire. 



'•» Cf. art 190, b\ 

(*) et art 190 , 6*. Voir troisième règle d'Tork et 
d'Anvers. 
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par rëehoaemeiit vdontaire 
dans k but A'énter on dan- 
ger commun plus conàdë- 
raUe('). 

6* Les dommages causes 
au navire ou à la cargaison et 
les frais faits afin de renflouer 
le navire et de conduire le na- 
vire et la cargaison en lieu 
sûr. Si le voyage est rompu 
par la raison que le navire 
ne peut pas Atre renfloué on 
parce qu*S est déclaré irré- 
paraUe , on ne compte comme 
avaries communes que les 
donunages bits et les frais ex- 
posés avant Tépoque où il est 
devenu évident que le voyage 
ne pourrait pas être conti- 
nué <«>. 

7*" Les frais résultant d*une 
relàdie forcée bite pour sau- 
ver le navire et la cargaison, 
comme dans le cas d^innavi- 
gabilité du navire, ou dans 
celui o&, par suite de Texplo- 
sion d*une guerre, ou d'une 
débâcle survenue accidentel- 
lement, la continuation du 
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5* Les dommages causÀ 
au navire ou à la cargaison 
par l'écbouement volontaire 
dans le but d'éviter un danger 
commun plus conddéraUe, èi 
c<mditi(Hi toutefois que cet 
acte puisse être considéré 
comme un sacrifice. 

6* Les dommages causés 
au navire ou à la cargaison 
et leé frais foits afin de ren- 
flouer le navire et de con- 
duire le navire et la cargaison 
en lieu sâr. Si le voyage est 
rompu par la raison que le 
navire ne peut être renfloué 
ou parce qu'il est déclaré 
irréparable, on ne compte 
comme avaries communes 
que les dommi^ bits et les 
frais exposés avant r^>oque 
où il est devenu évident que 
le voyage ne pourrait pas 
être continué. 

7* Les frais résultant d'une 
relàcbe forcée faite pour sau- 
ver le navire et la cargaison, 
comme dans le cas où le 
navire est devenu innavtgaUe 



LOI ifoivieiBHRB. 

5* Les donunages causés 
au navire ou à la cargaison 
par réchouement volontaire 
dans le but d'éviter un danger 
commun plusconsicMrable, à 
condition toutefois que cet 
acte puisse être considéré 
comme un sacrifice. 

6* Les dommages causés 
au navire ou à la cargaison 
et les fnin fints afin de ren- 
flouer le navire et de con- 
duire le navire et la cargai- 
son en Ueu sAr. Si le voyage 
est rompu par la raison que 
le navire ne peut pas être 
renfloué ou parce qu'il est 
dédaré irréparable, on ne 
compte comme avaries com- 
munes que les dommages 
foits et les frais exposés avant 
l'époque oii 3 est devenu évi- 
dent que le voyage ne pour- 
rait pas être continué. 

7* Les frais résultant d'une 
relàcbe forcée faite pour sau- 
ver le navire et la cargaison, 
comme dans le cas où le na- 
vire est devenu innavigable 



<') Cl eoée de eommeree firânçab, art 4oo, 
S*; eode de eommerce aUemand, art 708, 3*. — 
L*idée qui a présidé, dans les codes scandiDaves, 
à la solution de cette question, fort controversée 
dans le droit maritime, c'est que si le capitaine 
a une chance appréeiaUe de sauver le navire et 
8*il y renonce volontairement pour éfre sur de 



sauver la eaiigaison, celle-ci doit contribuer i la 
perte. 

>*) et code de commerce firançais, art 4oo, 8*; 
code de commerce allemand, art 708, 8*. — En cas 
d'échouement invdontaire, les dommages causés par 
ce fidt ne sont point considérés comme avaries com- 
munes , mais comme avaries particulières. 
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voyage exposerait le navire et 
la cargaison k un danger ma- 
nifeste (*). 

Parmi ces frais on compte 
notamment (') les droits de pi- 
lotage, de feux et fiemanx, de 
port et autres frais causes par 
le séjour du navire dans le port 
de relâche , les frais de déchar- 
gement, d'emmagasinage, de 
rechargement et d'arrimage 
des marchandises > quand le 
déchargement doit s'opérer 
poar que le navire puisse 
entrer dans le port, ou bien 
a été rendu nécessaire par la 
même cause qui a occasionné 
la relAche forcée, les loyers 
et l'entretien du capitaine et 
de l'équipage au port de re- 
Mc]^e pendant le temps oà le 
navire y est retenu par la 
même cause qui l'a contraint 
d'y aborder, en tant que ces 
frais n'ont pas pu être évités 
par le congédiement de l'équi- 
page. Ne sont point rembour- 
sés, au contraire, l'entretien 
et les loyers du capitaine et 
de l'éqiiipage poar le temps 
pendant lequel le séjour est 
prolongé par une autre cause, 
comme dans le cas oii la con- 
tinuation du voyage est empé- 
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pendant le voyage, ou lors- 
que, par suite de l'explosion 
d'une guerre ou d'une débâcle 
soudaine, la continuation du 
voyage exposerait à la fob le 
navire et la cargaison èi un 
danger manifeste. 

Les frais qui, en consé- 
quence, doivent être comptés 
comme avaries communes, 
sont notamment: les droits 
de pilotage, de feux et bnaux 
de port et autres frais causés 
par le séjour du navire dans 
le port de relâche; les frais 
de déchargemeot, d'emma- 
gasinage, de rechargement et 
d'arrimage des marchandises, 
quand le déchargem^t ou 
bien doit s'opérer pour con- 
duire le navire dans le port, 
ou bien a été rendu néces- 
saire par la même cause qui 
a forcé le navire à aborder a 
ce port; les loyers et l'en- 
tretien du capitaine et de l'é- 
quipage au port de relâche 
pendant le temps oji le navire 
y est retenu par la même 
cause qui Ta contraint à y 
aborder, à moins cependant 
que ces frais n'eussent pu 
être évités par le congédie- 
ment de l'équipage. Si le sé- 
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pendant le voyage, ou lors- 
que, par suite de l'explosioa 
d'une guerre ou d'une débâcle 
soudaine, la continualion da 
voyage exposerait à la fois le 
navire et la cargaison h un 
danger manifeste. 

Les frais qui, en c(msé- 
quence, doivent être comptés 
comme avaries communes, 
sont notamment : les droits 
de pilotage , de feux et fanaux , 
de port et autres frais causés 
par le séjour du navire dans 
le port de rdâche; les frais 
de déchargement, d'emma- 
gasinage , de rechargement et 
d'arrimage des marchandises, 
quand le déchargement ou 
bien doit s'opérer pour con- 
duire le navire dans le poil , 
ou bien a été rendu nécessaire 
par la même cause qui a forcé 
le navire à aborder à ce 
port; les loyers et l'entretien 
du capitaine et de l'équipage 
au port de relâche pendant 
le temps où le navire y est 
retenu par la même cause 
qui l'a contraint à y aborder, 
à moins cependant que ces 
frais n'eussent pu être évités 
par le congédiement de l'é- 
quipage. 



(') Cf. code de commerce français, art âoo, 7**; code de commerce allemand, art. 708 , &^ — ^'^ Cette éna- 
roération n^est point limitative. 
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ch^ par les glaces on par les 
coaditioDS atmosphëriqaes, ou 
lorsque la rëparation du na- 
vire est retardée sans nëcessi^ 
té. Si le voyage se termine au 
port de relâche forcée, on ne 
compte comme avaries com- 
munes que les frais faits jus- 
qu'à IMpoque où il a ëtë dé- 
cidé que le voyage devait s'y 
terminer. 

La diminution de la car- 
gaison par évaporatioQ ou 
coulage, ou tout autre dom- 
mage qu'elle aura subi par 
suite du séjour dans le port 
de rdâche forcée, ne sont 
pas considérés comme avaries 
communes, non plus que les 
frdis faits pour prévenir de 
pareils dommages. 

Les dommages éprouvés 
par la cargaison lors du dé- 
chargement ou du chargement 
dans le port de relâche forcée 
ne sont pas réputés avaries 
coomiunes, à moins qu'ils 
ne proviennent de ce fait que 
le déchargement ou le char- 
gement ont dà s'opérer au 
moyen d'idlèges ou d'une au- 
tre manière insoUte ^^\ 

Les frais spéciaux occa- 



jour du navire dans le port 
de relâche est prolongé par 
une autre cause , comme dans 
le cas où la contmuation du 
voyage est empêchée par les 
glaces ou par les conditions 
atmosphériques, ou lorsque 
la réparation du navire est 
retardée sans nécessité, on 
ne considère point comme 
avaries communes l'entretien 
et les loyers durant la pro- 
longation de la relâche. Si le 
voyage se termine au port de 
relâche forcée, on ne compte 
comme avaries communes 
que les frais faits jusqu'à l'é- 
poque où il a été décidé que 
le voyage devait s'y terminer. 

Les pertes éprouvées par 
le déchet, le coulage et la dé- 
térioration de la cargaison 
par suite du séjour dans le 
port de relâche forcée, ainsi 
que les frais faits pour pré- 
venir ces pertes , ne sont point 
considérés comme avaries 
communes. 

Les dommages éprouvés 
par la cargaison lorsdu déchar- 
gement ou du chargement 
dans le port de rdâche forcée 
ne sont réputés avaries com- 



Si le séjour du navire dans 
le port de relâche est pro- 
longé par une autre cause, 
comme dans le cas où la con- 
tinuation du voyage est em- 
pêchée par les glaces on par 
les conditions atmosphériques, 
ou lorsque la réparation du 
navire est retardée sans né- 
cessité, on ne considère pomt 
commet avaries communes 
l'entretien et les Ipyers durant 
la prcrfongation de la relâche. 
Si le voyage se termine au 
port de relâche forcée, on ne 
compte comme avaries com- 
munes que les fiais bits jus- 
qu'à l'époque où il a été dé- 
cidé que le voyage devait s'y 
terminer. 

Les pertes éprouvées par 
le déchet, le coulage et la dé- 
térioration de la cargaison 
par suite du séjour dans le 
port de rdâdie forcée, ainsi 
que les fi^s faits pour pré- 
venir ces pertes , ne sont point 
considérés comme avaries 
communes. Les dommages 
éprouvés par la cargaison 
lors du déchargement ou du 
chargement dans le port de 
relâche forcée, ne sont ré- 



(') La code do commerce allemand, art 708 , 6°, considère comme avaries grosses les frais d'emmagasinage i 
terre de la cargaison. Il en est antrement dans les codes Scandinaves (Motifs norvégiens). 



Digitized by VjOOQIC 



182 LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 

LOI SU^DOISB. LOI DANOISE. LOI IfORY^GIEFIlIB. 



sionnés dans le pcni de re- 
lâche par la nature dange- 
rease de la eargfaîson ne sont 
pas réputés avaries com- 
munes. 

Les frais de réparation pro- 
Yis(Hre ^*\ au port de rdâche 
forcée, de dommages qui ne 
sont pas considéra comme 
avaries communes, ne sont 
considé^ comme teUes que 
si par là on a évHé des frais 
qui autrement auraient été 
nécessaires et qui auraient dà 
être réputés ayaries com- 
munes. 

8* Les dommages et per- 
tes provenant de ce que la 
cargaison est employée, en 
cas de nécessité, à fournir 
les moyens de continuer le 
voyage ou contribue autre- 
ment à sauver le navire et la 
cargaison , ou de ce que les ap- 
paraux du navire ont été em- 
ployés dans un but auquel ils 
n'âaient pas destinés. 

On compte paiement 
comme avarie commune la 
consommation fidte des diar- 
bons d'un navire à vapeur et 
des autres matières destinées à 
la mardie de la machine pour 



munes que s'ib proviennent 
de ce frdt que le déchargement 
ou le diargement ont dû s'o- 
péra au moyen d'allèges ou 
d'une autre manière insolite. 

Les frais spéciaux occa- 
sionna dans le port- de re- 
lâche parla naturedangereuse 
de la cargaison ne sont pas 
réputés avaries communes. 

Les frais de réparation pro- 
visoire, au port de reliche 
forcée (réparation néces- 
saire) de dommages qui ne 
sont pas considérés comme 
avaries communes , sont néan- 
moins remboursés comme 
avaries de ce genre, si par 
lèi on a évité des frais qui au- 
trement auraient été néces- 
saires et qui auraient été ré- 
puté avaries communes. 

8* Les dommages et per- 
tes provenant de ce que la 
cargaison est employée, en 
cas de nécessité , h fournir les 
moyens de continuer le voyage 
ou contribue autrement èi 
sauver le navire et la cargai- 
son, ainsi que les pertes et 
détériorations subies par les 
apparaux du navire par 
suite de leur emploi dans un 



put^ avaries communes que 
s'ils proviennent de ce bit 
que le déchargement ou le 
chargement ont dà s'opérer 
au moyen d'allèges ou d'une 
antre manière insolite. 

Les finis spéciaux occasion- 
nés dans le port de relAcbe 
par la nature dangereuse, de 
la cargaison ne sont pas ré- 
putés avaries communes. 

Les fi^s de réparation pro- 
visoire, au port de relâche 
forcée (réparation nécessaire), 
de dommages qui ne sont pas 
considérés comme avaries 
communes, sont néanmoins 
remboursés comme avaries 
de ce genre, si par là on a 
évité des frais qui autrement 
auraient été nécessaires et 
qui auraient été réputés ava- 
ries communes. 

8* Les dommages et per- 
tes provenant de ce que la 
cargaison est employée, en 
cas de nécessité, à fournir 
les moyens de continuer le 
voyage ou contribue autre- 
ment à sauver le navire et la 
cargaison, ainsi que les per- 
tes et détéîorations subies 
par les apparaux du navire 



t') n en résulte que si ane partie de la réparation a nne rdear durable, on doit la compter comme avarie 
particulière da navire ( Motifii nonréffiens). 
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mettre le navire à flot, oapour 
le service des pompes, quand 
il s^est produit une voie 
d*eau, pour amener le na- 
vire au lien de déchargement 
et Ten retirer, ainsi qae pour 
le déchargement et le char- 
gement de la caigaison dans 
un port de relAche iTorcée, 
lorsque d'aillenrs les firais né- 
cessités par de semblables 
mesures drâvent être compta 
conmie avaries communes. 
Par contre, n'est pas rem- 
boursé ce qui est consommé 
pour entrer dans le port de 
reUche forcée ou en sortir, 
ou aussi par suite de la pro- 
longation du Toyage, même 
si elle a été causée par une 
avarie commune ^^K 

9*" Les dommages causés 
volontairement au navire ou 
à la cargaison dans le but de 
iÎMâliter la défense contre 
rennmni ou les pirates, ou 
survenus pendant la d^nse, 
les munitions de guerre con- 
sommées à ce moment, ainn 
que ce qui est donné pour le 
salut ou le rachat du navire 
et de la caigaison ^*K 

10* Les frais de médica- 
ments, de traitements d*en- 
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but autre que celui auquel 
ils étaient destinés. 

On rembourse égàemeui 
comme avarie commune la 
consommation fiiite des char- 
bons d'un navire à vapeur et 
des autres matières destinées 
à la marche de la machine 
pour mettre le navire à flot 
ou pour le service des pom- 
pes, quand il s'est produit 
une voie d'eau, ainsi que la 
consommation faite pour 
changer le navire de place ou 
pour le déchargement et le 
rechargement de la cargai- 
son dans le port de relAche 
forcée, quand ces frais sont 
coBiàdérés comme avaries 
communes; mais on ne rem- 
bourse point, au contraire, 
ce qui est consommé pour 
entrer dans le port de re- 
lAche forcée ou en sortir, ou 
d'ailleurs par suite de la pro- 
longation du voyage, même 
si die a été causée par une 
avarie commune. 

9* Les dommages causés 
volontairement au navire ou 
à la cargaison dans le 
but de faciliter la défense 
contre l'ennemi ou les pi- 
rates, ou survenus p^ant la 
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par suite de leur emploi dans 
un but autre que celui au- 
quel ils étaient destinés. 

On rembourse paiement 
comme avarie commune la 
consommation £ute des char- 
bons d'un navire à vapeur et 
des autres matières destinées 
à la marche de la machine 
pour mettre le navire à flot 
ou pour le service des pom- 
pes, quand il s'est produit 
une voie d'eau, ainsi que la 
consommation faite pour 
changer le navire de place 
ou pouf le déchargement et 
le rechaiffement de la cargai- 
son dans le port de relâche 
forcée , quand ces frais sont 
consid^^ comme avaries 
communes; mais on ne rem- 
bourse point, au contraire, 
ce qui est consommé pour 
entrer dans le port de re- 
lAche forcée ou en sortir, ou 
d'ailleurs par suite de la pro- 
longation du voyage, même 
si die a été causée par une 
avarie commune. 

9* Les dommages causés 
vdontairement au navire ou 
à la cargaison dans le but 
de feciliter la défense contre 
l'enn^ni ou les pirates, ou 



(') Cf. eod« de eommeree allemand , art 70S , 7*. — '*> Cl code de c 



) dlemand , art. 708 , 5*. 



Digitized by VjOOQIC 



18& 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



LOI SUEDOISE. 

trelien des personnes bles- 
sées dans la défense contre 
l'ennemi ou les pirates, on 
dans Texécution des mesures 
prises pour le salut du navire 
et de la cargaison; les frais 
d'enterrement des morts, 
ainsi que l'augmentation de 
dépenses occasionna à l'ar- 
mateur par l'engagement 
d'autres marins en rempla- 
cement des blessés ou des 
morts. 

Il"* Le fret perdu par 
suite d'une avarie commune. 

ta* Les frais et pertes 
éprouvés afin de se procurer 
l'argent nécessaire à payer 
les dépenses qui doivent être 
remboursées comme avaries 
communes, tels que : com- 
mission, intérêts et prime 
d'assurance sur avances de 
fonds, prime d'emprunt èi la 
grosse, lorsqu'on a dû se pro- 
curer de l'argent au moyen 
d'un emprunt h la grosse, et 
perles provenant de la diffé- 
rence de prix des marchan- 
dises qu'il a fallu vendre au 
port de relâche forcée pour 
se procurer de l'argent 

i3* Le salaire du com- 
missionnaire chargé des af- 
fiiires relatives aux avaries. 

ik* Les frais du rapport 
de mer, d'expaiise et d'esti- 
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défense, les munitions de 
guerre consommées à ce 
moment, ainsi que les mar- 
chandises ou l'aident donné 
pour le salut ou le radiât du 
navire et de la cargaison. 

10*" Les frais de cure, de 
traitement et d'entretien pei^ 
dant la cure des marins bles- 
sés dans la défense contre 
l'ennemi ou les pirates, ou 
dans l'exécution des mesures 
prises pour le salut du na- 
vire et de la cargaison; les 
frais d'enterrement des morts 
et l'augmentation de dé- 
penses occasionnée à l'arma- 
teur par i'ei^agement d'au- 
tres maiîns en remfdacement 
des blessés et des morts. 

11* Le fret perdu par 
suite d'une avarie commune. 

19* L^ frais et pertes 
éprouvés afin de se procurer 
l'argent nécessaire pour le 
payement des avaries com- 
munes, tds que : oommis- 
FÎon, intérêts et prime d'assu- 
rance sur avances de fonds, 
prime d'emprunt à la grosse, 
lorsqu'on a d& se procurer 
de l'argent au moy^ d'un 
emprunt à la grosse , et pertes 
provenant de la différence de 
prix des marchandises ven- 
dues au port de relâche forcée 
pour le payement des avaries. 
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survenus pendant la défense, 
les munitions de guerre coa- 
sommées à ce moment , ainsi 
que les * marchandises on 
l'argent donné pour le salut 
ou le rachat du navire et de 
la cargaison. 

10* Les frais de cure, de 
traitement et d'entretien pen- 
dant la cure des marins bles- 
sés dans la défense contre 
l'ennemi ou les pirates, ou 
dans l'exécution des mesures 
prises pour le salut du na- 
vire et de la cargaison; les 
frais d'enterrement des morts 
et l'augmentation de dépen- 
ses occasionnée à l'armateur 
par l'engagement d'autres 
marins en remplacement des 
blessés et des morts. 

1 1* Le fret perdu parsuite 
d'une avarie commune. 

la* Les frais et pertes 
éprouvés afin de se procurer 
l'argent nécessaire pour le 
payement des avaries com- 
munes, tds que : commis- 
sion, intérêts et prime d'as- 
surance sur avances de fonds, 
prime d'emprunt b la grosse, 
lorsqu'on a dd se procurer 
de l'argent au moyen d'uu 
emprunt à la grosse , et pertes 
provenant de la différ^ce de 
prix des marchandises ven- 
dues au port de relâche 
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matioo et les frais d^aolres 
pièces justificatives néces- 
saires à rëtabiissement et à 
la rëparlition des avaries 
(dispache). 



Art. 189. Ne sont pas ré- 
putés avaries communes les 
dommages provenant d*nn 
événement malheureux sur- 
venu pendant Texécution des 
mesures prises pour le salut 
du navire et de la cargaison, 
même si ces mesures ont bit 
éviter un sacrifice, ni les 
dommages et pertes qui n'ont 
qu'un rapport indirect ou 
accidentel avec de pareilles 
mesures. 

Ainsi ne sont |>as rem- 
boursés comme avaries com- 
munes : les vergues brisées 
par le vent au moment où 
Ton est occupé à couper le 
mât, même si par là Taba- 
tage du mât est évité; les 
dommages causés au navire 
ou à la cargaison par la lenn 



LOI DànOISE. 

1 3* Le salaire du commis- 
sionnaire chargé des affaires 
rdatives aux avaries. 

i4* Les frais du rapport 
de mer, d'expertise, d'esti- 
mation et de taxation, ainsi 
que les frais d'autres pièces 
justificatives nécessaires au 
calcul et à la répartition des 
avaries communes, de même 
que les frais de ces opéra- 
tions (dispache). 



Art. 1 89. Ne sont pas ré- 
putés avaries communes les 
dommages provenant d'un 
événement .malheureux sui^ 
venu pendant l'exécution des 
mesures prises pour le salut 
du navire et de la cargaison , 
même si ces mesures ont fait 
éviter un sacrifice, ni les 
dommages qui n'ont qu'un 
rapport accidentel ou indi- 
rect avec ces mesures. 

Ainsi ne sont pas rem- 
boursés comme avaries com- 
munes : les vergues brisées 
par la force du vent pendant 
que l'on est occupé à couper 
le mât, même si par là l'aba- 
tage du mât est évité; les 
dommages causés au navire 
ou à la cargaison par la tem- 
pête, le feu, le vol ou tout 
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forcée pour le payement des 
avaries. 

i3* Le salaire du com- 
missionnaire chargé des af- 
faires relatives aux avaries. 

14** Les frais du rapport 
de mer, d'expertise, d'esti- 
mation et de taxation, ainsi 
que les frais d'autres pièces 
justificatives nécessaires au 
calcul et à la répartition des 
avaries communes, de même 
que les frais de ces opéra- 
rations (dispache). 

Art. 189. Ne sont pas ré- 
putés avaries communes les 
dommages provenant d'un 
événement malheureux sur- 
venu pendant l'exécution des 
mesures prises pour le sa- 
lut du navire et de la car- 
gaison, même si ces mesures 
ont bit éviter un sacrifice, 
ni les dommages qui n'ont 
qu'un rapport accidentel ou 
indirect avec ces mesures. 

Ainsi ne sont pas rem- 
boursés comme avaries com- 
munes : les vergues brisées 
par la force du vent pendant 
que l'on est occupé à couper 
le mât, même si par là l'aba- 
tage du mât est évité; les 
dommages causés au na- 
vire ou à la cargaison par la 
tempête, le feu, le vol ou 
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péte, le feu, le vol oa tout 
autre ëvënement survenu 
pendant le séjour dans ie 
port de rdftdie forcée; les 
pertes résultant de ce que, 
par suite d'une avarie com- 
mune, la cargaison n'a pu 
être livrée en temps voulu; 
Taugmenlation des frais d'as- 
surance , ou la perte d'uu fret 
espéré provenant du retard 
causé par Tavarie. 

Ait. 190. Ne sont pas 
remboursés comme avaries 
communes : 

1* Les marchandises char- 
gées sur le navire èi Tinsu du 
capitaine , Targent, les pa- 
piers de valeur ou choses 
précieuses qui n'ont point été 
déclarés de la manière pres- 
crite par Tarticle i &3. 

a"^ Les marchandises char- 
gées sur le tiUac, lorsqu'elles 
sont jetées èi la mer ou qu'el- 
les sont sacrifiées ou dété- 
riorées par toute autre me- 
sure semblable, à moins que 
le jet n'ait eu lieu pour al- 
lier le navire après son 
échouement^*^ 



LOI DilfOISB. 



autre événement survenu 
pendant ie s^our du na- 
vire dans le port de relAche 
forcée; les pertes résultant de 
ce que, par suite d'une avarie 
commune, la cargaison n'a pu 
être livrée en temps voidu; 
l'augmentation des frais d'as- 
surance, ou la perte du fret 
espéré provenant du retard 
causé par l'avarie. 



Abt. 190. Ne sont pas 
i-emboursés ccnnme avaries 
communes : 

1* Les marchandises char- 
gées sur le navire à l'insu du 
capitaine , l'argent , tes papiers 
de valeur ou choses précieuses 
qui n'ont point été déclarés 
de la manière prescrite par 
l'article i&3. 

a* Les marchandises char- 
gées sur le tillac , lorsqu'elles 
sont jetées à la mer ou qu'el- 
les sont endommagées par 
suite d'un jet on de toute 
autre mesure semblable prise, 
en cas de péril de mer, pour 
sauver le navire et la cargai- 
son, à moins que le jet n'ait 
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tout antre évâiement survenu 
pendant le séjour du navire 
dans le port de relAche for- 
cée; les pertes résultant de 
ce que , par suite d'une ava- 
rie commune, la cargaison 
n'a pu être livrée en temps 
voulu ; l'augmentation des 
frais d'assurance, ou la perte 
du fret espéré provenant du 
retard causé par Tassurance. 



AsT. 190. Ne sont pas 
remboursa comme avaries 
communes : 

i"* Les marchandises char- 
gées sur le navire à l'insu 
du capitaine, l'argent, les 
papiers de valeur ou choses 
précieuses qui n'ont point été 
déclarés de la manière pres- 
crite par Tarticie i &3. 

a"" Les marchandises char- 
gées sur le tillac, lorsqu'elles 
sont jetées à la mer ou qu'el- 
les sont endommagées par 
suite d'un jet ou de toute au- 
tre mesure semUable prise, 
en cas de péril de mer, pour 
sauver le naym et la cargai- 
son , à moins que le jet n'ait 



(') Les codes Scandinaves ont rejeté, avec raison, 
la règle trop absolue da code de commerce alle- 
mand, art 710, 1*, et du code de commerce firan- 
çais, art 4si, d'après laquelle Ifs marchandises 



chargées snr ie pont ne sont jamais remboursées en 
ararie commune en cas de jet. Il serait injuste, en 
effet, de les exdure de la répartition, quand le dan- 
ger et la perte sont imputablee non point à la charge 
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Sont conridërëes comme 
marchandises chargées sur le 
tiliac non seolement celles 
qui ont été arrimées sur le 
tiliac ouvert du navire ou 
dans ses embarcations, ou 
qui ont été suspendues aux 
côtés et en dehors du navire, 
mais encore celles qui ont 
été chargées dans un endroit 
couvert ne foisant point corps 
avec le navire ou ne présen- 
tant point d'ailleurs une sé- 
curité suffisante contre les 
avaries ou Tenlèvement par 
les vagues ^^K 

3* Les apparaux du navire 
qui sont jetés à la mer on 
qui sont sacrifiés ou endom- 
magés par toute autre me- 
sure semblable, lorsque au 
moment de Tacddent ils se 
trouvaient sur le tiliac sans 
y avoir leur place ordinaire. 

&** Les dommages surve- 
nus en forçant de voiles, 
même si cela a lieu pour 
éviter un échouement ou 
pour échapper à Tennemi ou 
aux pirates ^*^; les dommages 



LOI DANOISE. 

eu lieu pour alléger le navire 
après son échouement 

Sont considérées comme 
chargées sur le tiliac non 
seulement les marchandises 
chargées sur le tiliac ouvert 
du navire ou dans ses em- 
barcations ou ea dehors du 
navire, mais encore celles 
qui sont chargées dans une 
construction ne fSùsant pas 
corps avec le système de cou- 
ples du navire, ou ne pré- 
sentant point d'ailleurs une 
sécurité suffisante contre les 
avaries ou Tenlèvement par 
les vagues. 

3"* Les dommages causés 
par de pareilles mesures aux 
apparaux du navire qui se 
trouvaient sur le pont sans y 
être à leur place régulière. 

U* Les dommages surve- 
nus en forçant de voiles, 
même si cda a lieu pour 
éviter un échouement ou 
pour échapper k Tennemi ou 
aux pirates; les dommages 
survenus èi la voilure ainsi 
qu'aux, chaudières ou ma- 
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eu lieu pour all^r le navire 
après son échouement 

Sont considérées comme 
chargées sur le tiliac non 
seulement les mardiandises 
chargées sur le tiUac ouvert 
du navire ou dans ses em- 
barcations ou en dehors du 



navire, mais encore 
qui sont chargées dans une 
construction ne disant pas 
corps avec le système de 
couples du navire, ou ne 
présentant point d'ailleurs 
une sécurité suffisante contre 
les avaries ou l'enlèvement 
par les vagues. 

3"* Les dommages causés 
par de pareilles mesures aux 
apparaux du navire qui se 
trouvaient sur le pont sans y 
être à leur place r^ulière. 

&"* Les dommages surve- 
nus en forçant de voiles, 
même si cela a lieu pour 
éviter un échouement ou 
pour échapper à lennemi on 
aux pirates; les dommages 
survenus à la voilure ainsi 
qu'aux marchandises ou ma- 



elle-mème et à la place qu'elle occupe, mais à une 
autre cause, tdle que Téchouement du naTÎre qui 
rend nécessaire son allégement. 

t') Cf. première règle d*Tork et d*AnTers. — Les 
marchandises ne peuTent d'aiflenrs être chaifées sur 
le pont sans le consentement du chargeur (art 1 1 7 ). 



^ et code de commerce aflemand, art 709, 3*. 
— La doctrine contraire, généralement admise en 
France, et qui répute avaries conununes les dom- 
mages provenant du forcement de voiles ou de va- 
peur, dans le cas en question, est certainanent plus 
rationneUe; mais efle peut donner lieu i des abus, 
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survenus à la voilure par une 
autre cause, ainsi que ceux 
survenus aiu chaudières ou 
machines d'un navire h va- 
peur, à moins que ces dom- 
mages ne résultent des efforts 
faits pour mettre le navire à 
flot; les dommages éprouvés 
par les pompes pour vider le 
navire. 

5*" Les mâts, vergues ou 
autres apparaux du navire 
qui sont coupés, lorsqu'ils 
ont d*abord été brisés, même 
s'il a été nécessaire de les 
couper pour prévenir un 
danger menaçant le navire et 
la cargaison. 

6' Les dommages causés 
à une cargaison spontanément 
embrasée ou échauffée en fai- 
sant jouer les pompes ou par 
toute autre mesure d'extinc- 
tion; les dommages qui, lors 
de l'extinction . d'un incendie 
dd à une autre cause, sont 
causés à la partie de la car- 
gaison qui était déjà atteinte 
par le feu. 

7* Les frais résultant de 
la relâche forcée du navire oc- 
casionnée par l'insuiSsance 
des provisions de bouche ou 
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chines d'un navire à vapeur, à 
moins que ces dommages ne 
résultent des efforts faits pour 
mettre le navire k flot, et les 
dommages éprouvés par les 
pompes pour vider le navire. 

5' La perte éprouvée en 
coupant des mâts , vergues ou 
autres apparaux du navire 
après bris ou rupture par une 
avarie particulière, même s'il 
a été nécessaire de les couper 
pour prévenir un danger me- 
naçant le navire et la cargai- 
son. 

6'' Les dommages causés 
par le jet h la mer, par le jeu 
des pompes h feu on par toute 
autre mesure d'extinction h 
une cargaison spontanément 
embrasée ou échauffée, et, 
de même, en cas d'incendie 
à bord, le dommage causé 
par de pareilles mesures èi 
la partie de la cargaison qui 
était déjà atteinte par le feu. 

y"" Les frais résultant de 
la relâche forcée du navire oc- 
casionnée par l'insuffisance 
des provisions de bouche ou 
des objets d'équipement, ou 
par des empêchements de 
glaces on par d'autres causes 
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diines d'un navire à vapeur, 
à moins que ces dommages 
ne résultent des efforts faits 
pour mettre le navire à flot, 
et les dommages éprouva 
par les pompes pour vider le 
navire. 

5** La perte éprouvée en 
coupant des mâts , vergues ou 
autres apparaux du navire 
après bris ou rupture par 
une avarie particulière, même 
s'il a été nécessaire de les 
couper pour prévenir un dan- 
ger menaçant le navire et la 
cargaison. 

6"* Les dommages caus^ 
par le jet à la mer, par le jeu 
des pompes à feu ou par toute 
autre mesure d'extinction à 
une cargaison spontanément 
embrasée ou échauffée, et de 
même, en cas d'incendie à 
bord , le dommage causé par 
de pareilles mesures à la par- 
tie de la cargaison qui était 
déjà atteinte par le feu. 

7*" Les frais résultant de 
la relâche forcée du navire 
occasionnée par l'insuflSsance 
des provisions de bouche ou 
des objets d'équipement, ou 
par des empêchements de 



et c'est par réaction qae le code dietuand , suivi sur 
ce point encore par les codes Scandinaves, ne com- 



prend pas parmi les avaries communes les dommages 
dont ils*agit. 
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par la dëfectuositë de l'ëqai- 
pemeot, oo par des empê- 
chements de glaces, ou par 
d*aatref< caoses dues à dea 
conditions atmosphëriques. 

Art. 191. La rëpartiîion 
des dommages éprouves en 
avarie commune peut avoir 
lieu quoique ie danger qui a 
occasionné Tav^rie soit impu- 
table k quelqu'un; ie coupa- 
ble ne peut toutefois obtenir 
aucune indemnité dans Ta- 
varie ^'''. Si le danger est im- 
putable h une Osiute ou à une 
n^ligenoe dont Tarmateur 
est responsable aux termes de 
l'article 8 , Tarmateur ne peut 
obtenir aucune indemnité 
dans Tavarie. 

Si le capitaine ou celui qui 
avait qualité pour agir en son 
nom , s'est trompé dans l'ap- 
préciation de la nature du 
danger on dans le cboix des 
moyens destinés èi le prévenir, 
le dommage doit néanmoins 
être réparti comme avarie 
commune; l'armateur perd 
toutefois son droit à une in- 
demnité, si la mesure ne peut 
pas être considérée comme 
excasable en raison des cir- 



LOl DANOISE. 



dues èi des conditions atmo- 
sphériques. 



Art. 191. La répartition 
des dommages d'avarie n'est 
pas exclue parce que le dan- 
ger qui a rendu le sacrifice 
nécessaire peut être imputé 
à quelqu'un; mais le cou- 
pable ne peut obtenir aucune 
indemnité pour le dommage 
qu'il a souffert lui-même par 
le fait de l'a varie. Si le danger 
est imputable au capitaine 
ou à une autre personne dont 
l'armateur est responsable 
aux termes de l'article 8 , l'ar- 
mateur n'a pas droit à être in- 
demnisé des dommages qu'il 
souffre. 

Si lecapitaineouquelqu'un 
qui , par suite de sa situation h 
bord , avait qualité pour agir 
au nom du capitaine, s'est 
trompé dans l'appréciation de 
la nature du danger ou dans 
le cl.oix des moyens destinés 
à le prévenir, la r^artition 
des dommages d'avarie n'est 
point cependant exclue, mais 
l'armateur ne peut demander 
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glaces ou par d^autres causes 
dues à des conditions atmo- 
sphériques. 



Art. 191. La répartition 
des dommages d'avaries n'est 
pas exclue parce que le dan- 
ger qui a rendu le sacrifice 
nécessaire peut être imputé 
à quelqu'un; mais le cou- 
pable ne peut obtenir aucune 
indemnité pour le dommage 
qu'il a souffert lui-même par 
le fait de l'avarie. Si le danger 
est imputable au capitaine ou 
h une autre personne dont 
l'armateur est responsable 
aux termes de l'article 8 , l'ar- 
mateur n'a pas droit h être 
indemnisé du dommage qu'il 
souffre. 

Si le capitaine ou quelqu'un 
qui, par suite de sa situation 
à bord, avait qualité pour 
agir au nom du capitaine, 
s'est trompé dans l'apprécia- 
tion de la nature du danger 
ou dans le choix des moyens 
destinés à le prévenir, la ré- 
partition de? dommages d'a- 
varie n'est point cependant 
exclue, mais l'armateur ne 



<*> Cf. code de commerce allemand , art. 70e. Le code de commerce firançais , art &o5 , admet nne règle 
contraire. 
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coDBtaDces dans iesqudies elle 
a élé prise. 

Celui qui est ainsi déchu 
de son droit à une indemnité 
ou qui est force de contribuer 
à Fa varie, peut recourir contre 
celui qui est I^aiement res- 
ponsable du dommage. 



Abt. 192. La répartition 
des dommages comme ava- 
ries communes peut avoir lieu 
même si le but visé par le 
sacrifice n*a pas été atteint. 

Art. 193. La répartition 
des dommages comme ava- 
ries communes peut ayoir lieu 
quoique le navire ou la cai^ 
gaison ait été entièrement sa- 
crifiée pour le but visé, ou 
qu^après Tavarie le navire 
seulement ou la cai^ison 
seulement ait été sauvée eu 
totalité ou en partie ^^K 



LOI DAROISB. 

à être indemnisé du dommage 
qu'il a souffert, à moins que 
la faute commise ne puisse 
être considérée comme excu- 
sable en raison des circon- 
stances qui Tout accompa- 
gnée. 

Celui qui perd ainsi son 
droit à une indemnité ou qui 
est forcé de contribuer à l'a- 
varie par suite de la faute d'un 
tiers, peut recourir contre ce- 
lui èi qui incombe la respon- 
sabilité du dommage. 

Art. 192. La répartition 
des dommages comme avaries 
n'est pas exclue même si le 
but visé par le sacrifice n'a 
pas été atteint 

Art. 193. La répartition 
des dommages comme ava- 
ries n'est pas exclue par ce 
fait que le sacrifice a compris 
tout le navire ou toute la car^ 
gaison, ni qu'après l'avarie 
le navire seulement on la car- 
gaison seulement a été sauvée 
en totalité ou en partie. 



LOI norvbounne. 

peut demander à Mre indem- 
nisé du dommage qu'il a 
souflfert, à moins que la foute 
commise ne puisse ^re con- 
sidérée comme excusable en 
raison des circonstances qui 
Font accompagnée. 

Celui qui perd ainsi son 
droit à une indemnité ou qui 
est forcé de contribuer à l'a- 
varie par suite de la faute d'un 
tiers, peut recourir contre ce- 
lui à qui incombe la respon- 
sabilité du dommage. 

Art. 192. La répartition 
des dommages comme avaries 
n'est pas exclue même si le 
but visé par le sacrifice n'a 
pas été atteint. 

Art. 193. La répartition 
des dommages comme avaries 
n'est pas exclue par ce fait que 
le saci*ifice a compris tout le 
navire ou toute la cargaison, 
ni qu'après l'avarie le navire 
seulement ou la cargaison 
seulement a été sauvée en to- 
talité ou en partie. 



(') Les codes Scandinaves ont abandonné ici la 
doctrine da code de commerce dlemand, art 706 
(cf. code comm. français, art &a3), pours^en tenir 
à celle qai a été successivement adoptée ani congrès 
d^Anrers en i885 et an congrès de Bruxelles de 
1 8S8. Cette dernière parait plus logique. Comme le 
disent les Motils norvégiens, il serait peu rationnel 



de décider que si Ton jette k la mer les neuf dixièmes 
des marchandises, il y eèt lieu i répartition des 
domsiages en avarie commune, tandis que la répar- 
tition serait exclue si le capitaine faisait jeter le 
dixième restant, ou, à Fin verse, qu*il y eût avarie 
commune si le capitaine coupe seulement les mâts, 
tandis que, s*il sacrifie tout le navire pour sauver 
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Art. 19A. Lorsqu'un sa- 
crifice doit être fait, le capi- 
taine doit veiller à ce que la 
perte ne soit pas pins grande 
qa'il n*est nécessaire pour at- 
teindra le but. En cas de jet 
des marchandises ou des ap- 
paraux du navire, on doit, 
autant que le danger le per- 
met, prendre soin de jeter 
en premier lieu les objets les 
plus lourds ou de mmndre 
valeur et de conserver aussi 
longtemps que possible les 
objets les plus légers et les 
plus précieux ^^K 

Si , par une fausse mesure, 
le capitaine a causé plus de 
dommages ou de pertes qull 
n'était nécessaire, on appli- 
que les dispositions de Tar- 
tide 191. 

Art. 195. Avant de pren- 
dre une mesure d*oà peut 
résulter une avarie commune , 
le capitaine doit, si le dan- 
ger le permet, consulter les 
plus habiles et les plus expé- 
rimentés de Téquipage ^*^. Une 



LOI DANOISE. 

Art. 19&. LcH^u'un sa- 
crifice doit être fait, le capi- 
taine doit veiller à ce que la 
perte ne soit pas plus grande 
qu'il n'est nécessaire pour 
atteindre le but Ainsi , en cas 
de jet de la cargaison ou des 
apparaux du navire, on doit, 
autant que possible, jeter en 
premier lieu les objets les plus 
lourds et les moins précieux, 
de préférence aux objets les 
plus l^rs et les plus pré- 
cieux. 

Si , par une fausse mesure, 
le capitaine a causé plus de 
donunages ou de pertes qu'il 
n'était nécessaire, on appli- 
que les dispositions de l'ar- 
lide 191. 



Art. 195. Avant de pren- 
dre une mesure d'où peut 
résulter une avarie commime, 
le capitaine doit, si les cir- 
constances le permettent, 
consulter les plus habiles et 
les plus expérimentés de Té- 



LOI NORVioiBNNB. 

Art. 196. Lorsqu'un sa- 
crifice doit être fait, le capi- 
taine doit veiller h ce que la 
perte ne soit pas plus grande 
€[u'il n'est nécessaire pour 
atteindre le but Ainsi, en cas 
de jet de la cargaison ou des 
apparaux du navire, on doit, 
autant que possible, jeter en 
premier lieu les objets les 
fiuB lourds et les moins pré- 
cieux, de prâérenoe aux ob- 
jets les plus l^ers et les plus 
précieux. 

Si, par une Crasse mesure, 
le capitaine a causé plus de 
dommages ou de pertes qu'il 
n'était nécessaire , on appli- 
que les dispositions de l'ar- 
tide 191. 



Art. 195. Avant de pren- 
dre une mesure d'où peut ré- 
sulter une avarie commune, 
le capitaine doit, si les cir- 
constances le permettent, 
consulter les plus habiles et 
les plus expérimentés de l'é- 



Qoe eârgmiflon prédease et arrire ainsi k là saaver, gÛMm, oa entre divers apparaux da navire, mais 



eeil»€i n*edt rien à payer k l'armatear pour le eon- 
Yrir de see pertes. 

('> et code de eommeree français, art. &11. — 
La règle relative an jet préalable des choses les 
plos bardes est applicable non seulement lorsque 
le eboix se pose entre différents objets de la ear- 



encore dans edui où il se pote entre des objets 
ebarfés et des apparaux du navire (Motifs norvé- 
giens). 

o Cf. code de commerce aQemand , art. &85. — Le 
capitaine est seul responsable des décisions prises on 
conseil de bord (art. 59). 
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rel^OD de cette conférence 
doit, anssit^t que possible, 
être transcrite par le capi- 
taine sur le journal de bord, 
on, s'il n*est pas tenu de sem- 
blable journal, être consignée 
autrement par écrit pour être 
produite lors de la remise du 
rapport de mer; on doit, dans 
cette relation, mentionner tout 
eo qui peut offrir de Timpor- 
tance pour le r^;lement de 
Tavarie; on doit notamment 
y rendre compte de la cause 
du sacrifice et y donner des 
indications aussi complètes 
que possible sur les objets sa- 
criOës, ou tous autres rensei- 
gnements sur retendue du 
dommage. 

Abt. 196. Les dommages 
causes au navire ou à ses ap- 
paraux seront, par des experts 
nommés de la manière pres- 
crite par Tarlicle â i , estimés 
au lieu où s'eHectue la répa- 
ration, si celle-ci se fait au 
cours du voyage, sinon au 
lieu où se termine le voyage» 

Lors de Teslimation, on 
doit indiquer séparément pour 
chaque dommage les irais ju- 
gés nécessaires pour le répa- 
rer, et, si Ion estime qu'un 
objet délérioré doit être rem- 
placé par un objet neuf, tant 



LOI DANOISE. 

quipage. Une relation de cette 
conférence doit, aussitôt que 
possible, être transcrite par 
le capitaine sur le journal de 
bord , ou , lorsqu'il n'est pas 
tenu k bord de semblable 
journal, être. consignée autre- 
ment par écrit pour pouvoir 
être produite lors du rapport 
de mer. Cette relation doit 
mentionner toutes les circon- 
stances qui peuvent avoir de 
l'importance pour le calcul 
et la répartition de l'avarie, 
notamment la cause du sa- 
crifice, une indication aussi 
exacte que possible des objets 
sacrifiés ou tous autres ren- 
seignements sur l'étendue du 
dommage. 

Art. 196. Les dommages 
causés au navire ou à ses ap- 
paraux seront, par des ex- 
|)erts nomm^ de la manière 
prescrite en l'article âi, es- 
timés au lieu. où s'effectue la 
réparation, si celle^i se fait 
au cours du voyage, sinon au 
lieu où se termine le voyage 

On indiquera, pour chaque 
dommage séparément, les 
frais jugés nécessaires pour 
le réparer et, lorsque de nou- 
veaux objets doivent être ac- 
quis pour remplacer ceux 
qui ont été détériorés, on in- 



LOI PIOBVBGIRNNB. 

quipage. Une relation de cette 
conférence doit, aussitôt que 
possiUe, être transcrite par 
le capitaine sur le journal de 
bord, ou, lorsqu'il n'est pas 
tenu h bord de Eembiable 
journal, être consignée autre- 
ment par écrit pour pouvoir 
être produite lors du rapport 
de mer. Cette relation doit 
mentionner toutes les drcon- 
stanoes qui peuvent avoir de 
l'importance pour le calcul 
et la répartition de l'avarie, 
notamment la cause du sa- 
crifice, une indication aussi 
exacte que possible des objets 
sacrifiés ou tous autres ren- 
seignements sur l'étendue du 
dommage. 

Art. 196. Les dommages 
causés au navire ou à ses ap- 
paraux seront estimés par une 
expertise l^le au lieu où 
s'effectue la réparation, si 
celle-ci se fiiit au cours du 
voyage, sinon au lieu où le 
voyage se termine (et ar- 
ticle à t.) 

On indiquera , pour chaque 
dommage séparément, les 
frais jugés nécessaires pour 
le réparer et, lorsque de nou- 
veaux objets doivent être ac- 
quis pour remplacer ceux qui 
ont été détériorés, on indi- 
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la dépense prévue pour Tob- 
jet neuf que la valeur de celui 
qui a été détérioré (*>. 

Les dommages provenant 
de la vétusté du navire ou 
du délabrement des apparaux 
ou de tonte autre cause sem- 
blable, doivent, lors de Tes- 
timation, être s^»arés des 
dommages qui proviennent 
de Tavarie. 

Art. 197. Dans le calcul 
des dommages causés an na- 
vire ou h ses apparaux, la 
somme fixée par restimation 
constitue le montant des dom- 
mages, quand il n*est pas ef- 
fectué de réparation ou que 
la somme évaluée est infé- 
rieure au montant déboursé 
pour la réparation; mais on 
prend pour base les frais effec- 
tifs de la réparation quand ils 
sont infi&îeurs h la somme 
évaluée w 

Abt. 198. Dans le rem- 
boursement des dommages 
causés aux navires en fer, on 
comprend en entier les dom- 
mages survenus au corps du 
navire, ainsi qu*aux mâts et 
aux vergues en fer, si, lors de 
Tavarie, le navire n*a pas été 



LOI DANOIS!. 

diquera également tant la 
dépense prévue pour les ob- 
jets neub que la valeur de 
ceux qui ont été détériorés. 
Tout dommage provenant 
de la vétusté , du délabrement 
ou de toute autre cause sem- 
blable, doit être séparé de 
ceux qui proviennent de l'a- 
varie et estimé k part 

Art. 197. Dans le calcul 
d*une avarie commune du 
navire et de ses apparaux , on 
prend pour base la somme 
fixée par l'estimation, quand 
le dommage n'est pas réparé 
ou que cette somme est infé- 
rieure au montant déboursé 
pour la réparation ; on prend , 
au contraire, pour bas^ les 
frais effectifs de la ^réparation 
quand ces frais sont inférieurs. 



Art. 198. Dans le rem- 
boursement des dommages 
caus^ aux navires en fer, 
Favarie est payée en entier 
pour les dommages survenus 
au corps du navire, ainsi 
qu'aux mAts et aux vergues 
en fer, si, lors de l'avarie, le 



LOI NORVtelBNRB. 

qa&m Clément tant la dé- 
pense prévue pour les objets 
neufa que la valeur de ceux 
qui ont été détériorés. 

Tout donmiage provenant 
de la vétusté, du délabrement 
ou de toute autre cause sem- 
blable, doit être séparé de 
ceux qui proviennent de l'a- 
varie et estimé à part. 

Art. 197. Dans le calcul 
d'une avarie commune du 
navire et de ses apparaux , on 
prend pour base la sonmie 
fixée par l'estimation, quand 
le dommage n'est pas réparé 
ou que cette somme est infé- 
rieure au^nontant déboursé 
pour la réparation; on prend, 
an contraire, pour base les 
frais effectifs de la réparation 
quand ces firais sont inférieurs. 



Art. 198. Dans le rem- 
boursement des dommages 
caus^ aux navires en fer, l'a- 
varie est payée en entier pour 
les dommages survenus au 
corps du navire, ainsi qu'aux 
mâts et aux vergues en fer, 
si, lors de l'avarie, le navire 



<*) Cf. eode de eofflaieree alkmiiMl, art 711. — ^ Gt eode de commeree 



, art. 7ii,»ijlfi«. 
i3 
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cinq ans en m&r; si des dom- 
mages de cette nature sor- 
viennent plus tard, mais avant 
que le navire ait ëtë dix ans 
en mer, on déduit un sixième 
pour la différence du vieux 
an neuf et, si le navire a na- 
vigué plus longtemps, un 
tiers. Les dommages survenus 
h la machine k vapeur sont 
entièrement remboursa, si, 
9 Tépoque de Tavarie , la ma- 
chine n*a pas servi trois ans; 
si le dommage survient plus 
tard, mais avant que la ma- 
chine ait servi six ans, on dé- 
duit un sixième et, si elle a 
servi plus longtemps, un tiers. 
Les dommages survenus aux 
mAts et aux vei^nes en bois 
ainsi qu'aux manœuvres dor- 
mantes sont entièrement rem- 
boursés, si le navire n'a pas 
été en mer pendant un an; 
il en est de même des dom- 
mages survenus aux chau- 
dières et de tous autres dom- 
mages, si le navire n'a pas 
navigué pendant six mois 
lorsque l'avarie est survenue ; 
si le donmiage aurvient plus 
tard, ondéduit nntiers, enfid- 
éont toutefois exception pour 
les ancres , qui sont rembour^ 
sées entièrement, et pour les 
câbles-chaines, pour lesquels 
on ne déduit qu'un sixième. 



LOI DAII0I8I. 

navire n*a pas été cinq ans en 
mer k partir du moment où 
il a commencé son pemier 
voyage. Si des dommages 
semblables surviennent plus 
tard , mais avant que le navire 
ait été dix ans en mer, on 
déduit un sixième pour la 
différence du vieux au neuf 
et , si le navire a navigué plus 
longtemps, un tiers. Les dom- 
mages survenus h la machine 
à vapeur sont entièrement 
remboursa , si , h l'époque de 
l'avarie, la machine n'a pas 
servi trois ans ; si le dommage 
survient plus tard, mais avant 
que la machine ait servi six 
ans, on déduit un sixième et, 
si elle a servi plus longtemps, 
un tiers. Les dommages sur- 
venus aux mAts et aux ver- 
gues en bois ainsi qu'aux 
manceuvres dormantes sont 
entièrement remboursa, si 
le navire n'a pas été en mer 
pendant un an, et les autres 
dommages sont paiement 
payés en entier, si le navire 
n'a pas navigué pendant six 
mois; si le dommage survient 
plus tard , on déduit un tiers; 
on ne fait cependant aucune 
déduction pour les ancres , et , 
pour les cAbles-chalnes, on ne 
déduit qu'un sixième. 
Si le navire est en bois, les 



LOI RoaviouififB. 

n'a pas été cinq ans en mer 
à partir du moment ou il 
a commencé son premier 
voyage. Si des dommages 
semblaUes surviennent plus 
lard, mais avant que le navire 
ait été dix ans en mar« on dé- 
duit un sixième pour la diffé- 
rence du vieux au neuf et, 
si le navire a navigué plus 
longtemps, un tiers. Les dom- 
mages survenus ë la machine 
h vapeur sont entièrement 
remboursa, si, h l'époque de 
l'avarie, la machme n*a pas 
servi trois ans ; si le dommage 
survient plus tard , mais avant 
que la machine ait servi six 
ans, on déduit un sixième et, 
si elle a servi plus longtemps , 
un tiers. Les dommages sur- 
venus aux mAts et aux vergues 
en bois ainsi qu'aux manoeu- 
vres dormantes sont entière- 
ment remboursa, nie navire 
n'a pas été en mer pendant 
un an , et les autres dommages 
sont ^falement pay& en en- 
tier, si le navire n'a pas na- 
vigué pendant six mois; si le 
dommage survient plus tard, 
on déduit un tiers; on ne bit 
cependant aucune déduction 
pour les ancres, et, pour les 
cAbles-chatnes , on ne déduit 
qu'un sixième. 
Si le navire est en bois , les 
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Si le navireesten bois, les 
trmtim snrveones au corps 
du Davnre «ni enti^rameni 
radhounées, si, Icn de IV 
varie, h nvtm n*a pas été 
deux ans en mm\ si le dom- 
mage survient pks tard, on 
déduit un tiers pour là <Sfië- 
rmee du vieux au neuf. Les 
autres dommages sont rem- 
boursés suivant les régies po- 
sées pour les navires en fer. 

Du montant de l'indemnité 
ainsi calculée on doit ensuite 
déduire la valeur des objets 
comptés comme devant être 
remplace par des neufs, en 
leur donnant ponr valeur celle 
qui est fixée lors de Testima- 
tion, ou, si les objets ont été 
vendus aux enchères» le pro- 
duit net de la vente. 

Si le navire doit être pour- 
vu d'une nouvelle doublure 
métallique, Tindemnité est 
calculée comme suit : après 
avoir d*abord déduit des 
frais de la pose d'une dou- 
blure neuve, de même métal 
et de même poids que f an- 
cienne h rétat neuf, la va- 
leur do métal de la doublure 
endommagée, le restant est 
remboursé, déduction faite, 
pour la doublure en cuivre 
ou en métal jaune, d*on 
soixantième , et , pour la dou- 



LOI DAROISB. 

avaries survenues au corps du 
navire sont entièrement rem- 
boursées, si,l(Mrs de Tavarie, 
le navire n'a pas été deux ans 
en mer; A le donmiage sur- 
vient plus tard, on déduit un 
tiers pour h différence du 
vieux au neuf. Les autres 
donunages sont remboursés 
suivant les règles posées pour 
les navires en fer. 

Du BMmtant de l'indemnité 
ainsi calcidée on déduit la 
valeur des objets qui sont 
remplacés par das neu6, cette 
valeur étant ceHe qui a été 
fixée par les experts chargés 
de l'estimation ou, si les ob- 
jets ont été vendus aux en- 
chères, le produit net de la 
vente. 

Si le navire doit être pour- 
vu d'une doublure métalli- 
que, l'indenmité est calculée 
comme suit : après avoir 
d'abord déduit des frais de la 
pose d'une doublure neuve, 
de même métal et de même 
poids que l'ancienne à l'état 
neuf, la valeur du métal de 
la doublure endommagée, le 
restant est remboursé , déduc- 
tion faite, pour la doubfau^ 
en cuivre ou en métal jaune , 
d'un soixantième, et, pour la 
doublure en zinc ou en tout 
autre métal, d'un trentième 



LOI ROEYiOIlNHE. 

avaries survenues au corps 
du navire sont entièrement 
remboursées , si, lors de l'ava 
rie, le navire n'a pas été deux 
ans en mer; si le dommage 
survient plus tard, on déduit 
un tiers pour la différence 
du vieux au neuf. Les autres 
dommages sont remboursés 
suivant les règles posées pour 
les navires en fer. 

Du montant de l'indemnité 
ainsi calculée oa déduit la 
valeur des objets qui sont 
remplacés par des neds , cette 
valeur étant celle qui a été 
fixée par les experts chargés 
de l'estimation ou» si les ob- 
jets ont été vendus aux en- 
chères, le produit net de la 
vente. 

Si le navire doit être poui> 
vu d'une nouvelle doublure 
métallique, l'indemnité est 
calculée comme suit : après 
avoir d'abord déduit des frais 
de la pose d'une doublure 
neuve de même métal et de 
même poids que l'ancienne, 
calculée k l'état neuf, la va- 
leur du métal de la douUure 
endommagée, le restant est 
remboursé, déduction faite, 
pour la doublure en cuivre ou 
en métal jaune, d'un soixan- 
tième, et pour la doublure en 
zinc ou en tout autre métal, 
i3. 
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blnre en tout autre mëtal, 
d'un tr^tième pour chaque 
mms entier, calculé h trente 
jours, ëcoolë depuis que la 
doublure endommagiée a été 
appliquée au nayire. Si la 
doublure en cuivre ou en mé- 
tal jaune a été portée par le 
navire phis de cinq ans et la 
doublure en tout autre métal 
plus de deux ans et demi , rien 
n'est remboursé ^^K 

Abt. 199. Si, par suite 
d*une avarie commune, le 
navire s^est complètement 
perdu, ou s*il a souffert des 
dommages tellement considé- 
rables, qu*il est déclaré irré- 
parable ^*\ le montant de l'in- 
demnité est fixé h la valeur 
que le navire est estimé avoir 
eue au moment du sacrifice, 
déduction faite de la valeur 
de ce qui a pu être sauvé. 

Ait. 200. L'indemnité 
pour des marchandises sacri- 
fiées dans une avarie com- 
mune est calculée d'après le 
prix courant de pareiHes mar- 
chandises au lieu de destina- 
tion , au moment où le navire 
y arrive, on, si le reste des 
marchandises n'y parvient 



LOI DAROISB. 

pour chaque mois entier, cal- 
culée k trente jours, écoulé 
depuis que la doutdure à rem- 
placer a été appliquée au na- 
vire. Si la doublure en cuivre 
ou en métal jaune a été por- 
tée par le navire plus de cinq 
ans et la doublure en tout 
autre métd plus de deux ans 
et demi, il n'est rien rem- 
boursé. 

Art. 199. Si, par suite 
d'une avarie commune, le 
navire s'est complètement 
pei*du, ou s'il a souffert des 
dommages tellement considé- 
rables, qu'il est déclaré irré- 
parable, l'indemnité est fixée 
à la valeur que le navire est 
estimé avoir eue au moment 
du sacrifice, déduction faite 
du produit de ce qui a pu 
être sauvé. 

Art. 300. L'indemnité 
pour des marchandises per- 
dues dans une avarie com- 
mune est calculée d'après le 
prix courant de pareilles 
marchandises au lieu de des- 
tination , au moment où le na- 
vire y arrive, ou, si le reste 
des marchandises ne parvient 



LOI RORVioiBNNB. 

d'un trentième pour chaque 
mois entier, calculé à trente 
jours, écoulé depuis que la 
doublure à remplacer a été 
ai^liquée au navire. K la 
doublure en cuivre ou en 
métal jaune a été portée par 
le navire plus de cinq ans et 
la doublure en tout autre mé- 
tal plus de deux ans et demi, 
il n'est rien remboursé. 

Art. 199. Si, par suite 
d'une avarie commune, le 
navire s'est ^ complètement 
perdu, ou s'il a souffert des 
dommages tdiement considé- 
rables, qu'il est déclaré irré- 
parable, l'indemnité est fixée 
h la valeur que le navire est 
estimé avoir eue au moment 
du sacrifice, déduction £ute 
du produit de ce qui a pu 
être sauvé. 

Art. âOO. L'indemnité 
pour des marchandises per- 
dues dans une avarie com- 
mune est calculée d'après le 
prix courant de pardlles mar- 
chandises au lieu de destina- 
tion, au moment où le navire 
y arrive, ou, si le reste des 
marchandises ne parvient 



(') La plapart des dispotitioDs de cet artide sont empruntées à la treixiàme règle d*Tork et d'Anvers. (Cf. 
eode de eommerce allemand, art. 719.) — ^ Sur Tirréparabilité da navire, voir art 6. 
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point, d^apis le prix aa liea 
où le voyage se termine* sons 
la déduction toatefoisdu &et, 
des droits de douane et des 
antres frais épargnes an pro- 
priétaire ^^\ Si les marchan- 
dises ont été vendues au port 
de relâche forcée et si F indem- 
nitécalculée est inférieure au 
montant du produit net de la 
vente, déduction fiûte du fret 
épargné , c'est ce dernier mon- 
tant qui est remboursé dans 
ravarieW. 

Si le prix courant des mar- 
chandises ne peut être déter- 
miné, leur valeur est fixée 
par estimation d'experts nom- 
més de la manière prescrite 
en Fartide&i. 

Abt. soi. Pour les mar- 
chandises qui ont été endom- 
magées par suite d*une ava- 
rie commune, l'indemnité 
consiste dans la différence 
entre la valeur des marchan- 
dises h rétat sain, calculée 
de la manière indiquée en 
l'article aoo, et la valeur des 
marchandises à l'état avarié, 
sous les déductions prescrites 
par le même article. Cette 



LOI DAROISB. 

point au lieu de destination , 
d'après le prix au lieu où le 
voyage se termine, sous la dé- 
duction toutefois du fret, des 
droits de douane et des autres 
frais épargnés au propriétaire 
par le frdt que les marchan- 
dises ne parviennent pas au 
lieu de destination. 

Si le prix courant ne peut 
être déterminé autrement, la 
valeur est fixée par experts. 

Si les marchandises ontété 
vendues dans un port de re- 
lâche fcHTcée, rindenmité ne 
pouifa jamais être inférieure 
au produit net de la v^te. 



Abt. soi. Si des marchan- 
dises sont endommagées par 
suite d'une avarie commune, 
l'indemnité consiste dans la 
différence entre la vdeur des 
marchandises à l'état sain, 
calculée de la manière indi- 
quée en Tartide précédent, et 
la valeur des marchandises 
endommagées, sous les dé- 
ductions prescrites par le 
même artide. Cette dernière 



LOI IfOBViQIBNirB. 

point au lieu de destination , 
d'après le prix au lieu ou le 
voyage se termine , sous la dé- 
duction toutefois du fr^, des 
droits de douane et des autres 
frais épargnés au propriétaire 
par le fait que les marchan- 
dises ne parviennent pas au 
lieu de destination. 

Si le prix courant ne peut 
être déterminé autrement, la 
valeur est fixée par experts. 

Si les marchandises ont été 
vendues dans un port de re- 
lâche forcée, l'indemnité ne 
pourra jamais être inférieure 
au prodoit net de la vente. 



Abt. SOI. Si des marchan- 
dises sont endommagées par 
suite d'une avarie commune, 
l'indemnité consiste dans la 
différence entre la valeur des 
marchandises à l'état sain, 
calculée de la manière indi- 
quée en Tartide précédent, 
et la valeur des marchandises 
endommagées, sous les dé- 
ductions prescrites par le 
même artide. Cette dernière 



(') L*artide soo est une tpplieatioD da principe 
que. Ion da règiement, le propriétaire des mar- 
f handiiei perdues oa endommagées doit Atre mis 
dans là même iitoation que si ses marehandises 



étaient arrivées dans là même condition qne les 
antres. 

^ L'article 71& dn code de commerce aHemand 
renme dans tons les cas à une expertise. 
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dernière vdear est fixée 
diaprés ie produit net de la 
vente, si les marchandises ont 
été vendues avant le règle- 
ment des avaries; autrement 
die est fixée par estimation 
d'experts nommés de la ma- 
nière prescrite en Tartide &i. 

Ait. â02. Si des mar- 
chandises , perdues ou endcHn- 
magées par suite d'une avarie 
commune» avaient antérieu- 
rement perdu de leur valeur 
par suite d'une avarie parti- 
culière, de vice propre ou 
d'une autre cause, ou si des 
mardiandises, endommagées 
par suite d'une avarie com- 
mune, ont ensuite perdu de 
leur valeur en raison de cir- 
constances indépendantes de 
l'avarie, on doit déduire du 
montant de l'indemnité une 
somme correspondant h cette 
diminution. Le montant de la 
déduction est déterminé par 
estimation d'experts nommés 
de la manière prescrite en 
l'article 4i, les experts de- 
vant tenir compte spéciale- 
ment, dans leur évaluation, 
des dommages qui, par le 
même événement ou par la 
même cause , ont atteint d'au- 
tres marchandises de sem- 
blable espèce qui n'ont pas 



valeur est fixée d'après le 
produit net des marchandises 
avariées, si dles ont été ven- 
dues avant le r^ement des 
avaries; autrement die est 
fixée par estimation d'ex- 
perts. 



Art. S03. Si des mar- 
chandises, perdues on en- 
dommagées par suite d'une 
avarie commune, avaient an- 
térieurement perdu de lear 
vdeur par suite d'une avarie 
particulière, de vice propre 
ou d'une autre cause, ou si 
des marchandises , endomma- 
gées par suite d'une avarie 
commune, ont ensuite perdu 
de leur valeur en raison de 
circonstances étrangères h l'a- 
varie, on doit déduire du 
montant de l'indemnité une 
somme correspondant h cette 
diminution. Le montant de la 
déduction est déterminé par 
estimation d'experts, lesquels 
tiendront compte , spécide- 
ment dans leur évduation des 
donunages qui, par le même 
événement ou la même cause, 
ont atteint d'autres marchan- 
dises d'espèce identique ou 
semblable, qui n'ont pas été 
endommagées lors de l'avarie 
commune. 



valeur est fixée d'après le pro- 
duit net des marchandises ava- 
riées, si dles ont été vendues 
avant le règlement des ava- 
ries; autrement die est flxée 
par expertise légde. 



Art. 202. Si des mar- 
chandises , perdues ou endom- 
magées par suite d'une avarie 
commune, avaient antérieure- 
ment perdu de leur vdeur par 
suite d'une avarie particulière, 
de vice propre ou d'une antre 
cause, ou si des marchan- 
dises, endommagées par 
suite d*une avarie commune, 
ont ensuite perdu de leur 
vdeur en raison de drcon- 
stances étrangères à l'ava- 
rie, on doit déduire du 
montant de l'indemnité une 
somme correspondant à cette 
diminution. Le montant de la 
déduction est déterminé par 
une expertise légde, lors de 
laqudle on tiendra compte 
spécidement des dommages 
qui, par le même événement 
ou la même cause , ont attdnt 
d'autres marchandises d'es- 
pèce identique ou semUaUe, 
qui n'ont pas été endomma- 
gées lors de l'avarie com- 
mune. 
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Aé ^ommagëes lors de Ta- 
Yarie commime^^^ 

Art. 203. Ne sont pas 
remboursées en avark com- 
mune les marchandises dont 
il n*a pas été dëUvrë de con- 
naissement et sur rembar- 
quement desquelles on ne 
peut obtenir de renseigne- 
ments certains au moyen des 
mentions du manifeste, ou du 
livre de chargement, ou au- 
trement (*^ le capitaine, l'é- 
quipage et les passagers ont 
droit néanmoins h une in- 
demnité pour leurs v^ements 
et effets de voyage, lorsqu'ils 
affirment par serment ce 
qu'ils en ont perdu par suite 
de l'avarie ^*\ 

Abt. 20&. Le fret <^) pour 
les marchandises perdues par 
suite d'une avarie commune, 
ou vendues dans un port de 
relâche forcée pour se pro- 
curer l'argent nécessaire 
pour les besoins communs, 
est payé au montant qu'il 
eût comporté si les marchan- 



1^01 DANOISE. 



Art. 203. Ne sont point 
remboursées en avarie com- 
mune les marchandises dont 
il n'a pas été délivré de con- 
naissement et sur l'embar- 
quement desquelles on ne 
trouve de renseignements 
suffisants ni dans le manifeste , 
ni dans le livre de charge- 
mentf ni autrement 

Le capitaine, l'équipage et 
les passagers sont indemni- 
sés de leurs vêtements et e^ 
fets de voyage, s'il est établi 
qu'ils les ont perdus en ava- 
rie commune. 



Art. 20&. Le fret pour les 
marchandises perdues par 
suite d'une avarie commune, 
ou vendues dans un port de 
rdAche forcée afin de cou- 
vrir les frais de l'avarie, est 
calculé, dans le r^lement 
d'avaries, au même montant 
qu'il eût comporté si les 



LOINORVioiENlIB. 



Art. 203. Ne sont point 
remboursées en avarie com*^ 
mune les marchandises dont 
il n'a pas été délivré de con- 
naissement et sur l'embar- 
quement desquelles on ne 
trouve de renseignements 
suffisants ni dans le mani- 
feste, ni dans le hvre de 
chargement, ni autrement 

Le capitaine, l'équipi^ 
et les passagers sont indem- 
nisés de leurs vêtements et 
effets de voyage , s'il est établi 
qu'il les ont p^us en avarie 
commune. 



Art^ 204. Le fret pour 
les marchandises perdues 
par suite d'une avarie com* 
mune, ou vendues dans un 
port de relâche forcée afin de 
couvrir les frais de l'avarie ^ 
est calcfdé , dans le r^ement 
d'avaries, au même montant 
qu'il eût comporté si les 



(') Cf. eode de commereê iflemaDd, art. 716. 

^ Cf. eode de eommeree français, art &90; code 
de eommeree aflemand , art 71 , a*. 

(*) C*ett U une dispoâtioo oonveDe , fondée aar 
les messes moUlii d*éqoité qui ont inspiré fartiele 

919,3*. 



(*> Le fret à rembourser est, en principe, le fret 
jiisqii*aa tien de destination, e'est-i-diFS le fret en- 
tier, à moins que le voyage n*ait été rompa anté- 
rieurement, aaqad cas on calcule le fret d'aprèrlss 
régies posées par les articles 198, 160 et i64. 
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dises s'ëtaieiat troavées k bord 
aa moment oà le navire est 
arrive dans le lieu où elles 
auraient dû élre dâivrëes, 
ou, si le voyage est rompu 
antérieurement, dans le lieu 
où 3 se termine. Du montant 
de rindemnité on déduit les 
frais qui ont été épargnés h 
Tarmateur par le sacrifice ou 
la vente des marchandises ^'^ 

Abt. 305. Si un objet, 
après avoir été endommagé 
par suite d*une avarie com- 
mune , vient plus tard à pé- 
rir on h souffiir d'autres 
dommages par suite d'une 
avarie particulière, et si Ton 
peut admettre avec certitude 
que, dans le cas où Tavarie 
commune n'aurait pas eu 
lieu, la perte qui en résulte 
aurait néanmoins été causée 
dans une mesure supérieure 
ou moindre par l'avarie pos- 
térieure, les dommages ne 
sont point remboursés en 
avarie commune, ou bien le 
montant de l'indemnité est 
réduit suivant ce qu'il parait 
raisonnable de décider dans 
chaque cas particulier. Il 
en est de même si les ob- 



LOI DAIIOISI. I 

marchandises étaient reslées 
à bord jusqu'à l'arrivée du 
navire au lieu de destina- 
tion on , quand le voyage est 
rompu , au lieu où le voyage 
se termine. Du montant du 
fret perdu on déduit les frais 
épargnés à l'armateur par le 
sacrifice ou la vente des 
marchandises. 

Art. 305. Le droit à une 
indemnité se pei*d en totalité 
ou en partie quand un objet, 
après avoir été endonunagé 
en avarie commune, est dé- 
truit ultérieurement ou est 
détérioré à la suite d'une 
avarie particulière, s'fl peut 
élre constaté avec certitude 
que la perte , même si l'ava- 
rie commune n'avait pas eu 
lieu, aurait été causée tota- 
lement ou en partie par l'a- 
varie particulière survenue 
plus tard. 

De même, l'indenmité est 
perdue on réduite, s'il peut 
être constaté avec certitude 
que les objets perdus par suite 
d'une avarie commune au- 
raient été annéantis ou dété- 
riorés par duite d'une avarie 
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marchandises âaiant reslées 
à bord jusqu'à l'arrivée du 
navire au lieu de destina- 
tion on, quand le voyage est 
rompu, au lieu où le voyage 
se termine. Du montant du 
firet perdu on déduit les frais 
épargnés à rarmateur par le 
sacrifice ou la vente des mar- 
chandises. 

Ait. 305. Le droit à one 
indemm'té se perd en tota- 
lité ou en partie quand un 
objet, après avoir été endom- 
magé en avarie commune, est 
détruit ultérieurement ou est 
détérioré à la suite d'âne 
avarie particulière, s'il peut 
être constaté avec certitude 
que la perte, même si l'ava- 
rie conmiune .n'avait pas eu 
lieu, aurait été causée totale- 
ment ou en partie par l'ava- 
rie particulière survenue plus 
tard. 

De même, l'indemnité est 
perdue ou .réduite, s'il peut 
être constaté avec certitude 
que les objets perdus par 
suite d'une avarie commune 
auraient été anéantis ou dé- 
tériorés par suite d'une ava- 



('> et onxième règle d'York et d'Anvers de 1877, et quinzièiiie règle de 1890; eode de 
art 717. 



aUemand, 
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jets qui ont été perdus par 
saite d*ane avarie commane 
eassent dA se perdre oa se 
détériorer par suite d*ane 
avarie particalière survenoe 
poslérieureônent, h supposer 
qtte ees objets se lussent en- 
core trouvés à bord ^^K 

Art. 206. Les dommages 
et pertes causés, en partie 
par une avarie commune et 
en partie par une avane par- 
ticulière, ainsi que les frais 
communs h chacune des ava- 
ries, doivent être répartis 
équilabiement entre elles. 

Abt. 207. Dans le paye- 
ment de Tavarie commune, le 
navire contribue en raison ^'^ : 

1* De sa valeur, détermi- 
née, conformément à Tar- 
ticle &i, par une expertise 
lors de Tarrivée du navire 
dans le lieu où celui-ci et la 
cargaison se séparent ^'^ ; 



LOI DANOISE. 



particulière ultérieure, à sup- 
poser qu'ils fussent restés à 
bord. 



Art. 206. Le dommage 
provenant, en partie d'une 
avarie commune, en partie 
d'une avarie particulière , 
ainsi que les frais conununs 
aux deux avaries, doivent 
être répartis équitablement 
entre elles. 

Art. 207. Le navire con- 
tribue h l'avarie commune 
d'après : 

1** La valeur à laquelle 3 
est estimé, conformément k 
Tarticle &i, par une exper- 
tise lors de son arrivée an 
lieu où finit le voyage ; 

9* Le montant qui, dans 



LOI NORVioiBNlIB. 

rie particulière ultérieure, à 
supposer qu'ils fussent de- 
meurés & bord. 



Art. 206. Le dommage 
provenant, en partie d'une 
avarie commune, en partie 
d'une avarie particulière , 
ainsi que les frais communs 
aux deux avaries, doivent 
être répartis équitablement 
entre elles. 

Art. 207. Le navire con- 
tribue h l'avarie commune 
d'après : 

1* La valeur à laquelle il 
est estimé, conformément à 
l'article &i, par une exper- 
tise lors de son arrivée au 
port où finit le voyage; 

a** Le montant qui, dans 



<') L'artiele 707 da code de eommerce aHemand 
ajoate que le droit à ane indeinnité, pour avarie 
groege, subsiste en toat cas à regard des dépenses 
qoi ont pa être fûtes ayant la seconde ararie pour 
réparer la prenûàre. Les rédaeteors des codes Scan- 
dinaves n*ont pas cm devoir fomnder cette régie, 
qoi, suivant eox , résahait des principes posés par 
Tarticle 906. C'est qa*en eflét si, par exemple, le 
capitaine s*est procnré on noovean màt dans le port 
de refoge, à la place de cdni qui a été eoopé pen- 
dant une avarie commnne, et si le navire vient à se 
perdre pendant la continuation dn voyage, le noovii 



accident ne firappe pas la même valeur, mais une 
valeor nouvelle (Motifs norvégiens et suédois). 

<*) Cf. code de commerce allemand, art. 919. 

<*) Dn principe qui sert de base i Tarticle 907, 1*, 
é savoir que le navire contriboe à raison de la va- 
leur sauvée , en ftit, au moment du sacrifice, le 
code allemand (art 719) a tiré cette conséquence 
que la plu»-value procurée au navire par des répara- 
tions et des achats postérieurs i Taccident doit être 
déduite de la valeur déterminée comme le veut Tar- 
tide 907, 1% des codes Scandinaves. Cette cons^ 
quense doit également être admise dans ees derniers 
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9* Dn montant da dom- 
mage caoflë au navire et qui 
est compté comme devant 
être remboorsë en avarie 
commune, en tant que la ré- 
paration de ce dommage n*a 
pas en lieu. 

Si , après la survenance de 
Tavarie, le navire a reçu des 
améliorations, ou si Ton a 
réparé un dommage qui ne 
provenait p<Mnt d'une avarie 
commune, il est déduit de 
la valeur du navire, fixée par 
l'expertise, la valeur à la- 
quelle les experts estiment 
ramélioration ou la répara- 
tion» 

Abt. 208. La cargaison 
contribue au payement de 
Tavarie commune en rai- 
son : 

1* De la valeur de toutes 
les marchandises qui se trou- 
vaient à bord au moment de 
'avarie et qui s'y trouvaient 
encore quand la cargaison a 
été séparée du navire , valeur 
qui, pour les marchandises 
non endommagées , est déter- 



LOI IIAIIOISB. 

le règlement d'avaries, est 
p(Hié en remboursement des 
dommages causés au navire, 
en tant toutefois que la ré- 
paration de ce dommage n'a 
point déjà eu lieu. 

Si, après la survenance de 
l'avarie commune, le navire 
a reçu des amâiorations, ou 
si l'on a procédé à la répa- 
ration du dommage ne pro- 
venant point d'une avarie 
commune , 3 est déduit de la 
videur du navire, fixée par 
l'expertise , la valeur à laquelle 
les experts estiment l'amélio- 
ration ou la réparation. 

Abt. 208. La cargaison 
contribue à l'avarie commune 
d'après : 

1 * La valeur des marchan-. 
dises qui se trouvaient à bord 
ati moment de l'avarie et qui 
s'y trouvent encore à la fin du 
voyage, valeur fixée confor- 
mément aux r^es posées 
par les articles aoo et aoi; 

a* Le montant de l'indem- 
nité due pour les marchan- 



LOt ROETioinflB. 

le règionent d'avaries, eal 
porté en remboursemeot des 
dommages causés au navire, 
en tant toutefois que la ré- 
paration de ce dommage n'« 
point déjà eu lieul 

Si, après la survenance 
de l'avarie commune, le na- 
vire a reçu des amâioratioos, 
ou si l'on a procédé à la r^ 
paration du donmiage nie 
provenant point d'une avarie 
commune, il est déduit de la 
valeur du navire, fixée par 
l'expertise , la valeur à laquelle 
les experts estiment l'amélio- 
rati(m ou la réparaticn. 

Ait. 208. La cargaison 
contribue à l'avarie com- 
mune d'après : 

1* La valeur des mardian- 
disesqui se trouvaient k bord 
au moment de Tavarie et qui 
s'y trouvent encore à la fin 
du voyage, valeur fixée con- 
formément aux règles po- 
sées par les articles aoo et 
90t; 

9* Le montant de l'indem- 



eodet (Motifii foédoif et nonrégiens). Si, an con- 
traire, là Talenr da nâvire a dimiDué à la aiiite 
d*ime avarie particulière sonrenae poetérieareiiieiit 
à ravarie coipmiuie, on apfdiqne le principe que ee 
qui enbtiite seolaaient vient à contribution, el le 



nanre contrilnie d*aprèt la valeur à laquelle il est 
ectimé à la fin da voyage , aana que Ton ait égard i 
la Yakar [dos grande qa^ii avait immédiatement 
après le sacrifice (Aid.). 
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nûntfe de la mani^ indiquëe 
en Tarticle aoo, et pour les 
mardiandises avariées de la 
manière indiquée en Tar- 
tide 901; 

9* Du moniant revenant 
an propriétaire de la cargai- 
son à litre d^indemnité pour 
les marchandises sacrifiées 
ou endommagées dans une 
avarie commune pendant le 
voyage; 

3* De la somme que Tar- 
mateur est tenu de payer au 
propriâaire de la cargaison 
à titre d*indemnité pour les 
marchandises qui ont été per- 
dues ou endommagées pen- 
dant le voyage, ou qui ont 
été vendues par le capitaine 
pour les besoins du navire^'^ 

Abt. 209. Le fret contri- 
bue au payement de Tavarie 
eonminne à raison de la moi- 
tié : 

1* Du fret gagné au mo- 
ment où le navire et la car- 
gaison se séparent ^^ ; 



LOI DANOISE. 

dises sacrifiées ou endomma- 
gées dans une avarie com- 
mune pendant le voyage; 

3** L'indemnité due par 
l'armateur au propriAaire 
des marchandises qui ont été 
perdues ou endommagées 
pendant le voyage , ou qui ont 
été vendues pour les besoins 
du navire. 



Art. 209. Le fret contri- 
bue au payement de l'avarie 
commune h raison de la n^i- 
tié: 

1* Du fret gagné k la fin 
du voyage; 

9* De rindemnité qui, 



LOI NOivioiBNiis. 

nitédue pour les marchan- 
dises sacrifiées ou endom- 
magées dans une avarie com- 
mune pendant le voyage; 

3* L'indemnité due par 
l'armateur au propriétûre 
des marchandises qui ont été 
perdues ou endommagées 
pendant le voyage , ou qui ont 
été vendues pour les besoins 
du navire. 



Art. 209. Le fret contri- 
bue au payement de l'avarie 
commune à raison de la moi- 
tié : 

1* Du fi^t gagné à là fin 
du voyage; 

9* De l'indemnité qui, 



i'> n rétnltti do principe sur leqoil repose eette' 
règle que si, en eoars de route, le espittiiie a 
vendu des marchandises de Ton des chargeurs pour 
sauver ceOes d'un autre chargeur, on doit dire que 
cette mesure a été prise, suirant les eqiressions de 
Fartide 908, S*, «pour les besoins du narirev, car 
le capitaine doit Yeillar aux intérêts de la cargaison ; 
il y a là, dans un sens laige, un emprunt contracté 



par le navire, etParticle 908, 3% est applicable (Mo- . 
tilii suédois et norvégiens). 

^ Les codes Scandinaves n*ont pas admis le syt- 
tème généralement suivi (code comm. fran^, 
art âoi ; code comm. allemand, art 718) de la dé- 
duction à fbrCût d'une certaine partie du fret pour 
fixer sa part contributive. 
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9* De riodaniûlé qui, 
dans Tavarie cammone, est 
payëe pour fret perdu. 

S*il n'a pas ëCë convenu 
d*un fret dëCenninë, on ap- 
jdique, pour ie cakoler, k 
règle posée parTartide i5o. 

Art. 210. Si des avances 
sur le fret ont été faites sans 
obligation pourrannateur de 
les remboaraer en cas d'ac- 
cident, rarmateur n'est pas 
tenu de contribuer au paye- 
ment de Tavarie commune 
pour le montant de ces 
avances. 

Ait. 211. Dans le calcul 
des valeurs qui doivent, 
d'après les articles aoy à 
a 1 o, contribuer au payement 
de l'avarie commune, on doit 
déduire tant les contribu- 
tions aux avaries communes 
survenues plus tard pendant 
le voyage ^*) que les frais &its 
pour sauver on conserver les 
objets sur lesquds l'avarie 
est repartie et qui ne sont 
pas de nature à être rem- 
boursés dans le règlement de 
l'avarie. 



LOI DANOISE. 

dans le règlement d'avaries, 
est payée pour perte de fi^ 
S'il n'a pas été convenu 
d'un fret déterminé, le fret 
est cakalé d'apis la règle 
posée en l'article 1 5o. 



Ait. 210. Lorsqu'U a été 
effectué des avances sur le 
fret sans qu'elles doivent être 
remboursées, si, par suite 
d'un accident , ancun fret n'est 
gagné, l'armement n'est pas 
tenu de contribuer k l'avarie 
commune pour le montant 
de ces avances. 

Ait. 211. Des valeurs sur 
lesquelles, aux termes des 
articles a 07 h aïo, l'avarie 
commune doit être répartie, 
sont déduits tant les contri- 
bi^oos aux avaries com- 
munes survenues plus tard 
dans le voyage que les frais 
faits pour sauver ou conser- 
ver les objets soumis à con- 
tribution et qui ne doivent 
pas être remboursés comme 
avarie commune. 



LOI IfOEYilOIIHlIB. 

dans le règlement d'avaries, 
est payée pour perte de fr«t. 
S'il n'a pas été convenu 
d'un fret déterminé, le &«t 
est calculé d'après la règle 
posée en l'artide i5o. 



Ait. 210. Lorsqu'il a été 
effectué des avances sur le fret 
sans qu'elles doivent être 
remboursées, si, par suite 
d'un accident, aucun fret 
n'est gagné , l'armement n'est 
pas tenu de contribuer à 
l'avarie commune pour le 
montant de ces avances. 

Abt. 211. Des valeurs sur 
lesquelles, aux termes des 
articles 907 à 910, l'avarie 
commune doit être répartie, 
sont déduits tant les contri- 
butions aux avaries com- 
munes survenues plus tard 
dans le voyage que les frais 
frdts pour sauver ou conser- 
ver les objets soumis à con- 
tribution et qui ne doivent 
pas être remboursés comme 
avarie commune. 



(*) Les coDtribotioi» les plut récentes aox ayariai eommanes aont privflégiéet avant les aneiennea (ef 
art 169). 
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Abt. 212. Ne coatribuent 
pas au payement de lavarie 
commune ^^) : 

1** Les victuailles, le char- 
bon et les autres matières 
destinées à la marche de la 
machine, ainsi que les mu- 
nitions de guerre; 

a* Les gages du capitaine 
et deTëquipage; 

3* Les vêtements et ba- 
gages des personnes qui se 
trouvent à bord, ainsi que ce 
qu elles j[)ortent sur elles. 

Si toutefois des objets men- 
tionnés sous le 3* ont été m- 
crifiés ou endommagés dans 
une avarie commune, leur 
propriétaire contribue au 
payement de Tavarie propor- 
tionnellement au montant de 
rindenmité qui lui revient. 

Abt. 213. L^estimation et 
la répartition de Favarie com- 
mune doivent se faire au lieu 
où le navire et la cargaison 
se séparent, ou à celui où la 
dispache est établie habituel- 
lement pour ce lieu, confor- 
mément à la loi qui y est en 
vigueur t*^ 

La dispache est établie en 



LOI DiROISB. 

Abt. 212. Ne contribuent 
pas à Tavarie commune : 

. 1* Les victuailles, le char- 
bon et les autres matières 
destinées à la marche de la 
machine, ainsi que les mu- 
nitions de guerre; 

a* Les gages du capitaine 
et de Téquipage ; 

3* Les vêtements et ba- 
gages des personnes qui se 
trouvent k bord, ainsi que ce 
qu'elles portent sur elles. 

Si toutefois des objets men- 
tionnés sous le 3* ont été sa- 
criGés ou endommagés dans 
une avarie commune, leur 
propriétaire participe k la 
répartition de la perte pour 
le montant de rindemnité 
qui lui est attribuée dans le 
r^lement d'avarie. 

Abt. 213. Le calcul et la 
r^rtition des pertes reflé- 
tant d'une avarie commune 
se font au lieu où le navire et 
la cargaison se séparent, et 
conformément à la loi qui y 
est en vigueur. 

La dispache est établie en 
Danemark par des dbpa- 
cheurs nommés h cet effet. 



LOI NOBViOIBBirB. 

Abt. 212. Ne contribuent 
pas h l'avarie commune : 

1** Les victuailles , le char- 
bon et les autres matières 
destinées à la marche de la 
machine, ainsi que les muni- 
tions de guerre ; 

a** Les gages du capitaine 
et de l'équipage; 

3** Les vêtements et ba- 
gages des personnes qui se 
trouvent à bord, ainsi que 
ce qu'elles portent sur elles. 

Si toutefois des objets men- 
tionnés sous le 3* ont été sa- 
criGés ou endommagés dans 
une avarie commune, leur 
propriétaire participe à la ré- 
partition de la perte pour le 
montant de l'indemnité qui 
lui est attribuée dans le rè- 
glement d'avarie. 

Abt. 213. Le cdcul et la 
répartition des pertes résul- 
tant d'une avarie commune 
se font au lieu où le navire et 
la cargaison se séparent, et 
conformément à la loi qui y 
est en vigueur. 

ba dispache est ctaUie en 
Norvège par des dispacheurs 
nommés à cet effet Les tri- 



w et eode de 
&19; et eode de 
Le eréeneier i U 



français, art Zoh et 

aUemand, art. 716. — 

ae' troave également en 



dehors de la répartition d*a varie (cf. art. 179). 
^ Cf. eode de commerce français, art hth; eode 
de commerce allemand, art 719. 
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Suède par on fonctionnaire 
nommé à cet effet (dispa- 
cheur)^'). 

Art. 21 a. Le capitaine est 
tenu de faire procéder sans 
retard à rétablissement de la 
dispache. Tonte personne qui 
d^ailieors participe à Tavarie 
est autorisée à en provoquer 
le règlement 

Toute personne intéressée 
dans Ta varie est tenue de re- 
mettre au dispacheur tous 
les documents que celui-ci 
juge nécessaires pour l'esti- 
mation et la répartition de 
Tavarie et de lui communir 
quer ^fdement les rensei- 
gnements qu*dle peut avoir 
à donner. 

Le dispacheur est tenu, 
quand la dispache est de- 
mandée , d*inviter aussitôt 
que possible, par une publi- 
cation insérée une seule fois 
dans le journal des annonces 
oflScidles ainsi que dans on 
journal local, ceux qui parti- 
cipent à Tavarie à lui dédarer 
par écrit, dans un bref délai 
qui leur sera fixé, ce qu*ils 
estiment nécessaire pour la 
conservation de leurs droits, 



I.0I DAHOISI. 

Les tribunaux connaissent 
des contestations concernant 
Texaclitude de la dispacbe. 

Art. 21 a. Le; capitaine 
est tenu de prendre sans re- 
tard les mesures nécessaires 
pour faire établir la répartie 
tion de Tavarie commune. 

Toute personne intà-essée 
dans Tavarie est tenue de 
fournir, pour sa part, tous 
les renseignements et preuves 
que le dispacheur juge né- 
cessaires. 



bunaux connaissent des con- 
testations con(oemant Texae- 
titnde de la dispache. 

Art. 21 a. Le capitaine est 
tenu de prendre sans retard 
les mesures nécessaires pour 
faire établir la répartition de 
Tavarie commune. 

Tonte personne intâ'essée 
dans Tavarie est tenue de 
fournir, pour sa part, tons 
les r^iseignements et preuves 
que le dispacheur juge né- 
cessaires. 



(') En Suède, il y a aetoeUemeot des dispacheon iortituéi par le roi, à Stoeklioiin, Gôleborg et fieinô 
•aod. 
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ainû qu'à rraiettre les doca- 
meals qa'iis prëteodeDt io- 
voqaer; si les docomenls re- 
mis se troaveDt inconnplets, 
le dispacheur doit, aussitAt 
qae possible, se faire donner 
par les intéresses les rensei- 
gnements nécessaires. Après 
l'expiration dn dâai fixe dans 
la publication, on, dans le 
cas où des documents com- 
plets ne lui sont pas parvenus 
avant l'expiration du dâai, 
dès qu'il aura ces documents 
en main, le dispacheur est 
tenu, dans les deux mois, au 
jour indiqué par une affiche 
au tribunal de première in- 
stance de la ville, aipsi que 
par une publicati<m dans les 
journaux généraux et dans 
nn journal local, d'avoir éta- 
bli la dispache, rédigée en 
double exemplaire, avec in- 
dication du délai dans lequel 
ceux qui voudront former op- 
position h la dispache de- 
vront, pour conserver leurs 
droits, saisir les tribunaux (*^ 
il remettra l'un des exem- 
plaires à celui qui a demandé 
la dispache et tiendra l'autre 
à la disposition des autres in- 
téressés dans l'avarie. 



LOI DAHOISI. 



LOI HORVéoiBimB. 



t»> Sar le recourt contre la difpaehe, roir art S*6 et Ssg du code suédob. Sur U di^ache, en eai de 
eoDtesUUioD rdatiremeDt à rassorance, roir art a64. 
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Ait. 21 5. Si aa objet qui, 
dans la dispache, a éié porte 
comme perda en avarie 
commune est plus tard re- 
couvre, ou si un dommage 
qui avait été compris dans 
la répartition est plus tard 
remboursé par celui h qui en 
incombait la responsabilité, 
la dispache doit être recti- 
Gée par un article addition- 
nel. L^ëtablissement de la 
dispache ne peut toutefois 
être retardé uniquement par 
la raison qu*il y a des chances 
de recouvrer un objet sacrîGé 
ou d'obtenir la réparation 
d'un dommage ^'\ 

Abt. 216. Le propriétaire 
des objets qui doivent con- 
tribuer à Tavarie n'est tenu, 
pour celte contribution, que 
sur ces objets et non person- 
n^ement^'^ 

Ait. 217. Le navire sou- 
mis à une contribution d'ava- 
rie ne peut point quitter le 
lieu où le navire et la cargai- 



Loi iAnoisb. 

Ait. 215. Si des objets 
qui, dans la répartition des 
avaries ont été portés 
comme perdus en avarie com- 
mune sont plus tard recou- 
vrés, ou si un dommage porté 
comme avarie conmiune est 
plus tard remboursé par ce- 
lui qui en est l'auteur, la dis- 
pache doit être rectifiée par 
un article additionnd. Le rè- 
glement de l'avarie ne peut, 
au contraire , être retardé par 
le seul motif qu'il y a des 
chances de recouvrer des ob- 
jets sacrifiés ou d'obtenir la 
réparation d'un dommage. 

Aat. 216. Pour les contri- 
butions d'avaries, le proprié- 
taire des objets soumis h con- 
tribution ne répond que sur 
ces objets et non personndlc- 
ment. 

Art. 217. Le navire sou- 
mis à une contribution d'ava- 
rie ne peut point quitter le 
lieu où le navire et la cargai- 



LOl NOivtoiMiiB. 

Art. 215. Si des objets 
qui, dans la r^mrtition des 
avaries, ont âé portés 
comme perdus en avarie 
commune sont plus tard re- 
couvra, ou si on dommage 
porté comme avarie com- 
mune est plus tard rembourse 
par cdui qui en est l'auteur, 
la dispache doit être recti- 
fiée par un article additionnel. 
Le règlement de l'avarie ne 
peut, au contraire, être re- 
tardé par le seul motif qu'il 
y a des chances de recouvrer 
des objets sacrifiés ou d'obte- 
nir la réparation d'un dom- 
mage. 

Art. 216. Pour les con- 
tributions d'avarie, le pro- 
priétaire des objets soumis 
à contribution ne répond que 
sur ces oljets et non person- 
ndlement. 

Art. 217. Le navire sou- 
mis à une contribution d'a- 
varie ne peut point quitter le 
lieu où le navire et la cargai- 



(') La disposition correspondanto de Tartide 729 
da code de eommeree allemand accorde an proprié- 
taire des marchandises jetées et ensuite saovées une 
option que les rédacteurs des codes scandinares ont 
considérée comme contraire au principe qui domine 
la matière , à savoir de Tégalité de tons les intéressés, 
chacun d*eux derant se trouver dans la même situa- 



tion que si c*étaient les choses d*nn autre et non les 
siennes qui eussent été sacrifiées (Motifs norrésiens). 
^ C'est une application du principe qui sert de 
base aux articles 7, alinéa a , et 54. (Cl code de com- 
merce allemand, art 798.) — La créance pour con- 
tribution d*aTaries est d'ailleurs privilégiée (art 968 , 
S%et976, »•). 
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Bon se séparent, et de même 
les marchandises grevées 
d'aae telle contribution ne 
peuvent point être retirées 
par le propriétaire avant que 
la contribution ait été payée, 
ou, si le montant de la con- 
tribution n est pas encore fiié, 
avant qu'il ait été donné une 
sAreté pour le payement ^^K 

Art. 218. Tous les dom- 
mages et frais qui soot occa- 
sionnés par un événement 
malheureux pendant le cours 
du voyage , et qui ne peuvent 
ni être réputés avaries com- 
munes, ni être répartis, aux 
termes de Tartide 161, sui- 
vant la même base, sont sup- 
portés , conune avarie parti- 
culière, par Tobjet qui a été 
atteint par le dommage ou 
qui a occasionné les frais. 

Si des frais, qui doivent 
être réputés avaries particu- 
lières, ont été faits en com- 
mun pour le navire et la car- 
gaison ou pour une certaine 
partie de la cargaison ou pour 
des parties de celle-ci ap- 
partenant à des propriétaires 



LOI DANOISE. 

son se séparent, et les mar- 
chandises grevées d'une telle 
contribution ne peuvent pas 
être livrées au propriétaire 
avant que la contribution ait 
été payée, on, si le montant 
delà contribution n*est pas 
encore fixé, avant qu'il ait 
été donné une sAreté pour le 
payement 

Art. 218. Tous les dom- 
mages et frais occasionnés 
pour le navire ou la cargai- 
son, en cours de voyage, par 
un événement malheureux , et 
qui ne peuvent ni être répu- 
tés avaries communes . ni être 
traités selon des règles spé- 
ciales (cf. art. 161, dernier 
alinéa) sur le même pied que 
les avaries communes, sont 
supportés , comme avarie par- 
ticulière , par le ou les objets 
qui ont été atteints par le 
dommage ou qui ont occa- 
sionné les frais. 

Si des frais, qui doivent 
être réputés avaries particu- 
lières, ont été faits en com- 
mun pour le navire et la car- 
gaison, ou pour plusieurs 



LOI NORVioiSIINB. 

son se séparent, et les mar- 
chandises grevées d'une telle 
contribution ne peuvent pas 
être livrées au propriétaire 
avant que la contribution 
ait été payée, ou, si le mon- 
tant de la contribution n'est 
pas encore fixé, avant qu'il 
ait été donné une sûreté pour 
la créance. 

Art. 218. Tous les dom- 
mages et frais occasionnés 
pour le navire ou la cargai- 
son , en cours de voyage , par 
un événement malheureux, 
et qui ne peu veut ni être ré- 
putés avaries communes, ni 
être traités selon des i-èglet 
spéciales (cf. art. 161, dernier 
alinéa) sur le même pied 
que les avaries communes, 
sont supportés, comme ava- 
rie particulière, par le ou les 
objets qui ont été atteints 
par le dommage ou qui on* 
occasionné les frais. 

Si des frais, qui doivent 
être réputés avaries particu- 
lières, ont été faits en com- 
mun pour le navire et la car- 
gaison, ou pour plusieurs 



(') Cf. code de eommeree allemand, art. 789 et tribaer, ceux-ci ne pearent être aetioDoés personnel- 



73s. — Une conséquence du principe admis par les 
codes scandinares est qae, tant que les marchandises 
n*ont point été lirrées à ceox qui sont tenos de con- 



lement par ceux qui ont droit a une indemnité ; ces 
derniers doirent s*en tenir aux marchandises et assi- 
gner le capitaine. (Cf. art. 989.) 
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diSsreiits, ces frais doivent 
être répartis ëqaitablement 
sur les objets au proGt des- 
quels ils ODt été faits , coofor- 
mëment aux règ^ édictées 
pour les avaries coDirounes ^^K 
Les frais faits pour le sauve- 
tage de la cargaison soot ré- 
partis sur la valeur de odle-d 
et sur le fret à payer par les 
marchandises. 

Si Fun de ceux qui parti- 
cipent à une avarie de ce 
genre le désire, le règlement 
et la répartition de Tavarie 
seront fieits par un dispacheur 
compétent 

CHAPITRE VIIL 

DBS DOMMAGES PEOVEKAIIT DB 
L*ABORDAGB DBS NAVHIBS. 

Aet. 319. Les règles à 
observer sur les navires afin 
d'éviter les abordages, sont 
édictées par le roi ^*K 



parties de la cargaison, ils 
doivent être répartis équita- 
Mement sur les ol])ets au pro- 
fit desquels ils ont âé faits, 
en appliquant autant que pos- 
sible les règles posées pour la 
répartition de l'avarie com- 
mune. Les frais faits pour 
sauver la cargaison soui sup- 
porta proportionnellement 
par celle-ci et par le fret payé 
par les marchandises sauvées. 
Si Tun des intâ^ssés dans 
une avarie particulière le re- 
quiert, le r^ement et la ré- 
partition de Tavarie seront 
faits par un dispadieur. 

CHAPITRE Vm. 

DBS DOMMAGES BIf CAS 
D^ABORDAGB. 

Art. 219. Les règles à 
observer sur les navires afin 
d'éviter les abordages sont 
édictées par le roi. 



parties de la cargaison, ik 
doivent être r^iartis éqaita- 
blement sur les objets au pro- 
fit desqods ils ont été faits, 
en apfdiquant autant que pos- 
sible les règles posées pour 
la répartition de Tavarie com- 
mune; les frais faits poitr 
sauver la cargaison sont sup- 
portés proportionneliement 
par celle-ci et par le fret payé 
par les marchandises sauvées. 
Si Fun des intéressés dans 
une avarie particulière le re- 
quiert, le règlement et la ré- 
partition de Tavarie seront 
iaits par un dispacheur. 

CHAPITRE VUL 

DBS DOMMAGES EN CAS 
D*ABOBDAOB. 

Art. 319. Les règles à 
observer sur les navires afin 
d'éviter les abordages sont 
édictées par le roi. 



(>) Panni les frais qui pearent être ainsi répartis 
(tuais qui ne le sont point nécessairement), les Mo- 
tifii Donrégiens eitent les frais faits poor rédamer 
le navire et la eax^pdson frappés d]embtrgo dans 
an port étran^r. Le code de commerce allemand, 
art 709 , réputé, au contraire, dans tons les cas, ces 
frais avaries particulières. Un antre cas, indiqué par 
les Motifs , oè il y aurait également lieu à la réparti- 
tion équitaUe indiquée par Farticle ai8 , est cdui 
oà le capitaine, poor continuer le voyage, mais 
sans qa*il 8*agisse d*ane dépense ayant le caractère 



d*avarie grosse (par exemple, d'un achat de vic- 
tuailles), aurait emprunté à la grosse sur la cargii- 
spn, ou en aurait vendu une partie. Cette dépense, 
en effet, bien que particulière au navire, est dans 
Tintérèt de tous les propriétaires des marchandises. 
(Cf. code de commerce allemand, art ^Zh.) 

<*) Ces rè^es sont édictées, en Suède , par Tor- 
donnance royale du «* mai 1S86; en Danemark, 
par celle du 18 février 1887, et en Norvèfs, par 
celle du 98 janvier i885. 
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Ait. 220^'). Si deux na- 
vires 8*abordent de telle serte 
qa*il en résulte un dommage 
pour Ton des navires on pour 
sa cai*gaison, et si Fabordage 
provient de la faute de Tun 
d*eox, odui qui est en faute 
doit rembourser tous les dom- 
mages et pertes qui en ré- 
sultent. Si Tabordage pro- 
vient de fautes commises à 
bord des deux navires , le tri- 
bunal, prenant en considéra- 
tion la nature desdites foutes^*) , 
peut décider en pareil cas si, et 
jusqu'à concurrence de quelle 
somme, une indenmité doit 
être mise à la charge de Tune 
des deux parties, on si cha- 
cune des parties doit suppor- 
ter ses dommages (*^ 

Dans Tappréciation de la 
question d'imputabililéde Ta- 



LOl DAHOISB. 

An. 220. Quand des dom- 
mages sont occasionnés à un 
navire ou à la cargaison par 
suited'un abordage entre deux 
navires, et que la faute pro- 
vient de Tun d'eux seulement , 
le coupable doit rembourser 
tous les dommages résultant 
du sinistre. 

S'il y a faute des deux cô- 
tés, le tribunal, prenant en 
considération la nature des 
Csiutes commises de part et 
d'autre, décidera si, et jus- 
qu'à concurrence de qude 
somme, une indemnité doit 
être payée par Tune des par- 
ties, ou si chaque navire doit 
supporter ses dommages. • 

Dans l'appréciation de la 
question de faute, le tribunal 
doit considérer spécialement 
dans quelle mesure on a eu 



LOI NORVéoiBNNE. 

Art. 220. Quand des dom- 
mages sont occasionnés à un 
navire ou à la cargaison par 
suite d'un abordage entrç 
deux navires, et que la foute 
provient de l'un d'eux seule- 
ment, le coupable doit rem- 
bourser les dommages et 
pertes résdtant du sinistre. 

S'il y a foute des deux cô- 
tés, le tribunal, prenant en 
oonsidâ*ation la nature des 
foutes commises de part et 
d'autre, décidera si, et jus- 
qu'à concurrence de quelle 
somme, une indemnité doit 
être payée par l'une des par- 
ties, ou si diaque navire doit 
supporter ses dommages. 

Dans l'appréciation de la 
question de foute, le tribunal 
doit considérer spécialement 
dans qudle mesure on a eu 



('> Lm règles posées par les articles aai et sui- 
vants sont absoloment étrangères an règlement des 
rapports da propriétaire des marchan<fiaes chargées 
arec le capitaine on l'armateur; Tindemnité à la- 
quelle le premier peut prétendre est déterminée 
d'après les règles posées dans le chapitre ▼ et 
d'après les principes généraux du dnnt. 

<*) 11 résulte des Motifs que le tribunal peut aussi 
prendre en considération toutes les eircoostances ob- 
jectives on subjectifes de nature i influer sur la so- 
lution de la question d*imputabilité, comme, par 
exemple, Tétroitesse du chenal, la proximité d*nn 
antre navire, la réduction accidentelle de Téquipage 
par suite de maladie, etc. 

t*) En cas de laute commune, Tappiication des 



principes généraux sur la responsabSité solidaire en 
cas de dtiit conduirait à dédder que le propriétaire 
des marchandises endommagée» à la suite d*un abor- 
dage dû à une faute commune, pourrait s*en tenir, 
pour recouvrer Tindemnité qui lui est due, à Tun on 
à Tantre des deux navires, même si, par ap|4ication 
de Tartide aai, aucun d*eux ne pouvait réclamer de 
dommages-intérêts à l'autre. L'artide 175 de Tan- 
denne loi maritime suédoise décidait, cependant, 
qu'en pareil cas le chargeur ne pouvait agir que 
contre le navire sur lequel se trouvaient ses mar- 
chandises, sauf dans le cas où il était prouvé que 
la faute commise par l'antre navire était plus grave, 
n semble résulter des Motiii suédois que l'on a voulu 
maintenir Tancienne lès^e. 
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bordage, le tribunal considé- 
rera spécialement dans quelle 
mesure on a eu ou non le 
temps de dëibérer. 

Art. 221. Si Tabordage 
a eu lieu par cas fortuit, ou 
s*ii ne peut pas être établi 
qu'il a été causé par la faute 
de Tune des parties, chaque 
partie supporte ses dom- 
mages ^^K 

Art. 222. L'armateur est 
tenu, sur le navire et sur le 
fret ^*\ de Tindenmité à payer 
aux termes de l'article a ao, 
si Tabordage a été causé par 
une faute ou une n^;ligence 
dont il est responsable con- 
formément à Tartide 8. 

Art. 223. Lorsque deux 
navires s'abordent, chacun 
des capitaines est tenu , autant 
que oda peut se faire sans 
danger pour son propre na- 
vire ainsi que pour l'équipage 
et les passagers qui s'y trou- 
vent, non seulement de prêter 



LOI DAN0I8B. 

OU non le temps de délibé- 
rer. 



Art. 221. Si l'abordage a 
eu lieu par cas fortuit, ou s'il 
ne peut pas être établi qu'il 
a été causé par la faute de 
Tune des parties, chaque na- 
vire supporte ses dommages. 

Art. 222. L'armateur est 
tenu, sur le navire et sur le 
finet, de l'indemnité à payer 
aux termes de Tartideaao, 
si l'abordage a été causé par 
une personne dont il est res- 
ponsable conformément h Var- 
tideS. 

Art. 223. Lorsque deux 
navires s'abordent, chacun 
des capitaines est tenu , autant 
que cela peut se faire stos 
danger pour son propre na- 
vire, son équipage et ses pas- 
sagers, de prêter à l'autre 
navire, à son équipage et à 



LOI NORVEGIENNE. 

OU non le temps de délibé- 
rer. 



Art. 221. Si l'abordage a 
eu lieu par cas fortuit , ou s'il 
ne peut pas être établi qu'il 
a été causé par la faute de 
l'une des parties , chaque na- 
vire supporte ses dommages. 

Art. 222. L'armateur est 
tenu, sur le navire et sur le 
fret, de l'indemnité à payer 
aux termes de l'artide aao, 
si l'abordage a été causé par 
une personne dont il est res- 
ponsable conformément h l'ar- 
ticle 8. 

Art. 223. Lorsque deux 
navires s'abordent, chacun 
des capitaines est tenu, au- 
tant que cela peut se faire 
sans danger pour son propre 
navire, son équipage et ses 
passagers, de prêter à l'autre 
navire, à son équipage et è 



<') Les codes seaDdinares ii*ont pas réglé le cas 
où Tabordage se produit arec un antre narire qui 
est an remorqueur on qui est remorqué. 11 résulte 
des Motiis qu'en pardi cas, le navire remorqué doit 
être considéré comme le navire principal , et que c*est 
à lui que doit s'en prendre en première ligne le 
navire abordé ; l'équipage du remorqueur doit être 
réputé au service du remorqué et, dès lors, l'arma- 
teur de ce dernier est responsable des fautes de 



Téquipage du remorqueur, aussi bien que des fautes 
de son propre équipage. 

(*> On a jugé inutSe de reproduire la disposition 
de l'artide 17a de l'ancienne loi maritime suédoise, 
qui exempte formellement la cargaison de toute res- 
ponsabilité. Cette exemption a lieu, en vertu des 
termes de l'article aaa, m^ne quand la oargaiaon 
appartient i l'armateur lui-même. Il n'y a jamab 
d'alTectés que le navire et le firet 
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h Taatre navire , à son équi- 
page et à ses passagers toute 
Tassistance possible et néces- 
saire pour les sauver du dan- 
ger causé par l'abordage, mais 
encore de faisB connaître à 
Tautre capitaine le nom et le 
port d'attache de son propre 
navire, ainsi que le lieu ou le 
port d*oii il vient et celui oii 
ildoitaUer('). 



CHAPITRE IX. 

DE riRDBMNITé DE SAUVETAGE. 

Abt. 22&. Quiconque 
sauve ^') un navire naufiragé 
ou en danger ^^\ ou sa cargai- 



LOI DANOISE. 

ses passagers toute Tassis- 
tance possible et nécessaire 
pour les sauver du dangw 
causé par Tabordage et de 
faire connaître à l'autre capi- 
taine le nom et le port d'at- 
tache de son propre navire, 
ainsi que le lieu ou le port 
d'oik il vient et cdui oii il doit 
se rendre ^^K 

Le capitaine qui , sans rai- 
son valable, n^flige de se 
conformer à ces prescriptions , 
est réputé l'auteur de l'abor- 
dage, à moins que le con- 
traire ne soit établi (*-. 



CHAPITRE IX. 

DE L'IIfDBIi:«ITlâ DE SAUVETAGE. 

Art. 224. Quiconque sauve 
un navire naufragé ou en 
danger, ou sa cargaison, ou 



LOI NOavéGIBNIfB. 

ses passagers toute l'assistance 
possible et nécessaire pour 
les sauver du danger causé 
par l'abordage, et de faire 
connaître à l'autre capitaine 
le nom et le port d'attache de 
son propre navire, ainsi que 
le lieu ou le port d'où il vient 
et celui où il doit se rendre. 

La même obligation in- 
ccMnbe au capitaine quand 
son navire aborde une em- 
barcation. 

Le capitaine qui, sans rai- 
son valable, n^^ge de se 
conformer à ces prescriptions, 
est réputé l'auteur de l'abor- 
dage , à moins que le con- 
traire ne soit établi. 

CHAPITRE IX. 

DE L^INDEMIflTi DE SAUVETAGE. 

Art. 224. Quiconque sauve 
un navire naufragé ou en 
danger, ou sa cargaison , ou 



(*) et , sur la sanetioD péoale de cas ditpositiont , 
art 994. 

<*) Catte diépositioii présenta de Tintérét quand ia 
eapitaine en iauta est un étranger, et ne peut être 
atteint par les lois pénales Scandinaves. 

<') 11 résulta des termes de Tartiele saA, «tsao- 
velage», ainsi que des Motii8,qaela simple ten- 
tative de sauvetage, si elle échone, ne donne pas 
droit à indemnité de sauvetage. Bfais cela n*exclat 
pas U possibilité d'oa» convention stipolant une cer- 
taine somme an profit dn sauveteur, même en cas 
d*insacaès. 

(*) n y aurait sauvetage, d'après les Motifi, dans 



la fait de délivrer un navire pris par les pirates, ou 
dans cdui de le remorquer au port, quand, par 
suite de vents contraires, le navire va inévitable- 
ment être jeté à la céte. Mais il n*y aurait pas sau- 
vetage dans le cas où un navire, empêché par les 
glaces, serait reouMqué jusqu'au port de destination, 
s*il pouvait, sans assistance étrangère, retourner en 
arrière ou rester i Tancre; il en serait de même 
dans le cas où un navire à vapeur, après un acci- 
dent i sa machine, pourrait encore néanmoins se ti- 
rer d'affaire avec ses voiles. C'est d^ailleors aux tri- 
bunaux à apprédar, suivant les cas, s'il y a en 
danger, détresse. 
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son, OU qaelque diose ap- 
partenant à ce navire ou à 
sa cargaison, de même que 
celui qui coopère à ce sau- 
vetage ^^\ peut réclamer une 
indemnité^) à prendre sur 
les objets sauvés ^^l 

Si les parties ne peuvent 
pas s*accorder sur le montant 
de l'indemnité, 3 est fiié par 
le tribunal <^ 



LOI DAIfOlSB. 

quelque chose ayant appar- 
tenu à ce navire ou ii sa car- 
gaison, de même que celui 
qui coopère au sauvetage, 
peut réclamer une indem- 
nité à prendre sur les objets 
sauvés. Si les partiel ne peu- 
vent pas s'accorder sur le 
montant de Tindemnité, il 
est fixé par le tribunal. 

Les devoirs des sauveteurs, 
notamment en cas d'absence 
du propriétaire ou de son 
représentant, seront réglés 
par une loi spéciale sur les 
naufrages. 



LOI IfORViGIBNNE. 

quelque chose ayant appar- 
tenu à ce navire ou à sa car- 
gaison, de même que cdui 
qui coopère au sauvetage, 
peut rédamer une indmnnité 
à prendre sur les objets sau- 
vés. Si les parties ne peuvent 
pas s'accorder sur le montant 
de l'indemnité « il est fixé par 
le tribunal, à moins que la 
valeur des objets sauvés n'ex- 
cède pas 5oo couronnes, au- 
quel cas ce montant est fixé 
par le bailli. 

Des lois spéciales réglemen- 
teront les mesures à prendre 
à l'égard des mardiandises 
sauvées ou échouées, ainsi 
que les devoirs des sauve- 
teurs, notamment en cas d'ab- 
sence du propriétaire ou de 
son représentant 



<') Od n'a pas eni devoir reproduire dans les codes 
seandinaves la règle posée par Tartide 780, ali- 
néa a , da code de commerce allemand , d'après la- 
quelle ceux qoi se sont exposés au même danger pour 
saaver des personnes sont adnds au partage de Tin- 
demnité de saavetage, dans les mêmes conditions 
que ceux qui ont sauvé des marchandises. Cette 
solution résulte implicitement des termes de l'ar- 
tide aa4, «qui coopère au sauvetage*. C'est seule- 
ment dans le cas où il n*y aurait eu aucune commu- 
nauté d'efforts entre les sauveteurs de la cargaison et 
les sauveteurs de l'équipage, que 4es marchandises 
sauvées ne contribueraient pas à indemniser ces 
derniers (Motife). 

(*) Les codes Scandinaves écartent la distinction 
fûte par le code de commerce allemand, art 7&a, 



entre l'indemnité de sauvetage et l'indemnité d*fl 
tance. C'est le sauvetage seul, ïei qu'il est défini par 
ce code, qui est pris en considération par les lois 
Scandinaves (Motifr norvégiens). 

i*) Ni Tarmateur ni le propriétaire de la cargaison 
ne sont personn^ement responsaUes. Mais l'in- 
demnité de sauvetage est privilégiée (art a68 , i% et 
•76, f). 

(^ 11 ne peut être question d'indemnité de sauve- 
tage quand le navire se tire d'aflhire à l'aide de ses 
propres ressources, et notamment des efforts de 
l'équipage. Celui-ei a droit seulement à l'indemnité 
prévue par l'artide 91. L'équipage pourrait toutefins 
prétendre à une véritaUe iddemnité de sauvetage, 
si le navire, après avoir été abandonné en mer, était 
ensuite sauvé par lui (Motifi). 
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Art. 225. Pour détermi- 
Der ie montant de Tindem- 
nitë de sauvetage, ie tribunal 
doit surtout prendre en con- 
sidération les circonstances 
suivantes ^'^ : 

1* Si les objets sauves 
étaient exposa à un danger 
particulier; si ie navire ëtait 
abandonné par l'équipage ; si 
Téquipage a coopéré au sau- 
vetage, ou si, d'ailleurs, le 
sauvetage a été facilité par 
TemplcM des ressources pro- 
pres au navire; 

9* Le danger auquel les 
sauveteurs ou leurs engins 
ont été exposa, et le dom- 
mage que les sauveteurs peu- 
vent avoir souffert dans leur 
corps, leur santé ou leurs 
biens; 

3* L'intelligence et l'acti- 
vité avec lesquelles le travail 
de sauvetage a été opéré , ainsi 
que ie temps et les efforts qui 
y ont âé employa; 

h* Le nombre des bonmies 
qui ont coopéré au sauvetage , 
la valeur des engins qui y ont 
été empbyés et les frais que 
les sauveteurs eux-mêmes peu- 
vent avoir eu à supporter pour 
Fexécution du sauvetage^*'; 



LOI DAlfOISB. 

Art. 225. Pour détermi- 
ner ie montant de l'indem- 
nité de sauvetage, le tribunal 
doit surtout prendre ea con- 
sidération les circonstances 
suivantes : 

1* Le danger aqquel les 
objets sauvés étaient exposés; 
si le Aavire était abandonné 
par son équipage; si cdui-d 
a coopéré au sauvetage, ou si, 
d'ailleurs, le sauvetage a été 
facilité par l'emploi des res- 
sources propres au navire; 

a"" Le danger auquel les 
sauveteurs ou leurs effets ont 
été exposés, et le tort qu'ils 
ont éprouvé dans leur santé 
ou dans leurs biens; 

3* L'intelligence et l'acti- 
vité avec lesqudles le travail 
de sauvetagea été opéré, ainsi 
que le temps et les efforts qu'il 
a coûté; 

&*" Le nombre des sauve- 
teurs, les frais qu'ils ont faits 
et la valeur des engins em- 
ployés; 

S"" La valeur des objets 
sauvés. 



LOI IfORVfeiBNNI. 

Art. 225. Pour détermi- 
ner le montant de l'indem- 
nité de sauvetage , le tribunal 
doit surtout prendre en con- 
sidération les circonstances 
suivantes: 

1* Le danger auquel les 
objets sauvÀ étaient exposés; 
si le navire était abandonné 
par son équipage; si celui-ci 
a coopéré au sauvetage, ou si, 
d'aSIeurs, le sauvetage a été 
facilité par l'emploi des res- 
sources propres au navire; 

9* Le danger auquel les 
sauveteurs ou leurs effets ont 
été exposés, et le tort qu'ils 
ont éprouvé dans leur santé 
ou dans leurs biens; 

3*" L'intdligence et l'acti- 
vité avec lesquelles le travail 
de sauvetage a été opéré , ainsi 
que le temps et les efforts qu'il 
a coûté; 

à"" Le nombre des sauve- 
teurs, les frais qu'ils ont faits 
et la valeur des engios em- 



S"" La valeur des objets 
sauvés. 



(*> et coda de < 
7&6. 



art. ^hl^ à <*> ll«o rétoUo que ces Irais sont compris daos Tiii- 

demnilé et jouissent do privilège de Tartiele 968, t*. 
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5" La valeur des objets 
sauvés. 

AUT. 226. En Thg]e gêné- 
raie, findeomité de sauve- 
tage ne peut pas êlre fixée ^*^ 
h plus d'un tiers de la vdenr 
des oljets sauvés, déduction 
faite des droits de douane et 
des autres frais qui doivent 
être supportés par les objets 
sauvés , ainsi que des dépenses 
faites pour leur garde, leur 
estimation et leur vente; Tin- 
demnité de sauvetage peut 
toutefois être fixée à un taux 
plus élevé si les objets sauvés 
sont de peu de valeur ou si 
le sauvetage a été accompagné 
d'efforts ou de dangers extra- 
ordinaires ^*^. 

Dans rindemnité de sau- 
vetage est comprb ^falement 
le remboursement des frais 
faits pour ia mise en lieu sûr 
des objets sauvés et pour rem- 
ploi, dans ce but, d'embarca- 
tions ou d'autres engins. 

Abt. 227^'^ Si, au moment 



LOI DAHOISI. 



Ait. 226. En règle géné- 
rale, l'indemnité de sauve- 
tage ne peut pas être fixée à 
plus d'un tiers de la valeur 
des objets sauvés, déduction 
faite des droits de douane et 
autres droits publics, ainsi 
que des firais faits pour la 
garde, Testimation et la vente 
des objets sauvés. Si toutefois 
la valeur de ces objets est peu 
élevée, ou si le sauvetage a 
été accompagné d'un grand 
danger ou d'efforts extraor- 
dinaires, rindemnité de sau- 
vetage peut être fixée à un 
taux plus élevé. 

L'indemnité de sauvetage 
comprend également le rem- 
boursement des frais faits pour 
la mise en lieu sur des objets 
sauvés et pour l'emploi, dans 
ce but, d'embarcations ou 
d'autres engins. 

Abt. 2i7. Si, au moment 



LOI NOAVitelIflllB. 



Art. 226. En règle géné- 
rale, l'indemnité de sauvetage 
ne peut pas être fixée à plus 
d'un tiers de la valeur des 
objets sauvés, déduction faite 
des droits de douane et autres 
droits publics, ainsi que des 
frais &its pour la garde, l'es- 
timation et la vente des objets 
sauvéï. Si toutefois la valeur 
de ces objets est peu élevée, 
ou si le sauvetage a été accom- 
pagné d'un grand danger ou 
d'efforts extraordinaires, l'in- 
demnité de sauvetage peut 
être fixée h un taux plus âevé. 

L'indemnité de sauvetage 
comprend Clément le rem- 
boursement des frais faits pour 
la mise en lieu sûr des objets 
sauvés- et pour l'emploi , dans 
ce but, d'embarcations ou 
d'autres engins. 



Art. 227. Si, nu moment 



(') Les rédaeteun des codes Scandinaves n*onl pas 
jugé nécessaire de reproduire la prohibition de Tar- 
ticle 7&7 da code de commerce allemand, d*après la- 
quelle rindemnité de saareta^ ne peut être fixée à 
une quote-part de la valeur des objets sauvés, que 
si toutes les parties s*aceordent à le demander. Le 
contrat portant fixation de rindemnité à une quoto> 
part des objets sauvés serait valable, sauf la réduc- 
tion permise par Tartide 997. 



(') (Test la reproduction des dispositions do Tai^ 
ticle 7 48 du code de commerce allemand, sans 
fixation, tonteTois, du maximum de moitié. Au sur- 
plus, la valeur des objets sauvés qu'il faut prendre 
en considération est leur valeur nette, déduction 
faite, par exemple, des droits de douane, des frais 
de magasinage, d'expertise, etc. (Motifii norvégiens. 

<*) et l'artiele 7&3 du code de commereo aHe- 
mand. 
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LOI SUi»018S. 

où le danger existait encore, 
le capitaine, Tarmateur ou le 
propriétaire de la cai^aison est 
convenu avec les sauveteurs 
d^une certaine somme pour le 
sauvetage, cdui qui doit la 
payer peut cep^dant en ob- 
tenir la réduction par le tri- 
bunal, si la somme convenue 
excède notablement ce qui est 
raisonnable; maïs, si Tindem- 
nité de sauvetage a été payée 
au moment où le danger exis- 
tait encore, Taction en réduc- 
tion doit, à peine de déché- 
ance, être intentée dans les 
six mois k partir du payement 
Si la convention porte que le 
montant de l'indemnité de 
sauvetage sera fixé, par des ar- 
bitres ou de toute autre ma- 
nière semUaUe, cette clause 
n'est pas valable ^*^ 



Art. 228. S'il y a contes- 
tation entre les sauveteurs sur 



toi DANOISE. 

où le danger existait, le ca- 
pitaine, l'armateur ou le pro- 
priétaire de la cargaison est 
convenu d'une certainesomme 
pour le sauvetage, celui qui 
doit la payer peut néan- 
moins, dans le délai de deux 
mois après la conclusion de 
la convention , porter la ques- 
tion rebtive au taux de l'in- 
demnité de sauvetage devant 
les tribunaux, qui pourront 
réduire l'indemnité convenue, 
si elle excède notablement ce 
qui peut étrejugéraiscmnable. 
Si la convention porte que 
rindemnité de sauvetage sera 
fixée par des arbitres ou de 
toute autre manière sembla- 
ble, elle n'est pas obligatoire 
pour celui qui doit payer l'in- 
demnité, quand il dénonce la 
convention dans les quatorze 
jours qui suivent sa conclu- 
sion. 

Art. 228. S'il y a contes- 
tation entre les sauveteurs sur 



LOI NORVBQIBNNE. 

OÙ le danger existait, le ca- 
pitaine, l'armateur ou le pro- 
priétaire de la cargaison est 
convenu d'une certaine sonune 
pour le sauvetage, celui qui 
doit la payer peut néanmoins , 
dans le dâai de quatorze jours 
après que les objets sauvés 
ont été transportés dans le 
port, porter la question rela- 
tive au taux de l'indemnité 
de sauvetage devant les tri- 
bunaux , qui pourront réduire 
l'indemnité convenue» si elle 
excède no^Uementceqni peut 
être jugé raisonnable. Si la 
oonveation porte que l'indem- 
nité de sauvetage sera fixée 
par des arbitres ou de toute 
autre manière, elle n'est pas 
obligatoire pour celui qui doit 
payer l'indeumité, quand il 
dénonce la convention dans 
les quatorze jours qui suivent 
sa conclusion. 

Art. 228. S'il y a contes- 
tation entre les sauveteurs sur 



(1 Le Riksdag suédois est saisi d'une propositioD 
de bi poor mettre la rédactioa de Tartiole 997 d*ao- 
cord arec eelle des codes danois et norvé^eo. 
D*après cette proposition, rartide 397 da code sué- 
dois serait ainsi rédigé : «Si, an moment oà le dan- 
ger existait encore, le capitaine, Tarmatear on le 
propriétaire de la cargaison est eonToon arec les saur 
reteurs d*une certaine indemnité poor le sauvetage, 
mIqî qui doit la payer peut néanmoins en obtenir la 
rédaction par le tribunal, si la somme convenae ex- 



cède notablement ce qui est raisonnable ; si toutefois 
rindemnité a été payée au moment où le danger 
existait encore, faction en réduction doit, à peioe de 
déchéance, être intentée dans les six mois après le 
payement Si la coorention portait que le montant de 
rindemnité de sauretage serait fixée par des arbitres 
ou de toute autre manière semblable, die n*est pas 
obligatoire pour celui qui doit payer l'indemnité 
quand il dénonce aux saureteurs la convention dans 
les qoatone jours qui suivent sa condnsion.v 
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LOI SUÉDOISB. 

la répartition de Ilodemnitë 
de sauvetage , cette répartition 
est faite par le tribunal, en 
prenant pour base les eircon- 
stances indiquées en Tartiele 

Si, en cours de voyage, le 
navire a effectué un sauve- 
tage, rindemnité, après avoir 
servi d'abord à rembourser 
les dommages (*) que le sau- 
vetage peut avoir occasionnés 
au navire ou à la cargaison, 
reviendra pour les deux tiers 
à rarmateur, si le navire est 
un vapeur, sinon pour la moi- 
tié, et le reste sera partagé 
également entre le capitaine 
et réquipage ^'^ ; ce qui revient 
à réquipage sera réparti pro- 
porUonneUementauxgagesde 
chacun. La conventions*^ d*a« 
près laquelle Tindemnité de 
sauvetage que le navire peut 
gagner ne reviendra au capi- 
taine ou à réquipage que pour 
une part moindre que celle 



LOI DAIIOISI. 

la répartition de TindemnUé 
de sauvetage , cette répartition 
est fidte par le tribunal, exi 
prenant pour base les circon- 
stances indiquées en Tarticle 
9 95 , à moins que la majorité 
des sauv^eurs ne soit d*accord 
pour soumettre la question à 
la décirion du bailli, lequel 
devra prendre Tavis du maître 
de la police, et sous la réserve 
d*appel au ministère de k 
justice contre la décision du 
iNiilli. 

Si, en cours de voyage, le 
navire a effectué un sauvetage, 
rindemnité, après avoir servi 
d'abord à rembourser lesdom- 
mages que le sauvetage peut 
avoir occasionnés au navire 
ou à la cargaiscm, reviendra, 
pour les deux tiers, à Tanne- 
ment, si le navire est un va- 
peur, mais pour la moitié, si 
c est un voilier, et le reste sera 
partagé paiement entre le ca- 
pitaine et réquipage; la part 



LOI NOivieiBiiiii. 

la répartition de l'indemnité 
de sauvetage , cette répartition 
est faite par le tribimal ou, si 
la valeur des objets sauvÀ 
n'excède pas 5oo couronnes, 
par le bailli, ea prenant pour 
base les ciroonstances indi- 
quées en l'artide aaS. 

Si, en cours de voyage, le 
navire a effectué un sauvetage, 
l'indannité, après avoir servi 
d'abord è rembourser les dom- 
mages que le sauvetage peat 
avoir occasionnés au navire 
ou è la cargaison, reviendra, 
pour les deux tiers, à l'arme- 
ment, si le navire est un va- 
peur, mais pour la moitié, si 
c'est un voilier, et le reste b&9l 
partagé également entre le ca- 
pitaine et l'équipage; la part 
de ce dernier est répartie pro- 
portionndlement aux gages 
de chacun. La convention d'a- 
près laquelle le capitaine ou 
l'équipage devraient se con- 
tenter d'une part moindre que 



(*) et Tardcle 761 da eode de commeree ifle- 
mand. 

^ Il 8*agH des dommages eanaét direetament ptr 
le MUTetage (avaries aa corps oa aux apparaux dn 
navire), mais non da dommage ea«sé iodireetement 
par Tarrét du navve à roeeasion da saavetage, et le 
retard qui en est résulté dans le transport de la ear- 
gaison. Le propriétaire de eelle-ei peat, sans doute, 
rédamer alors des dommages4ntéréts A rarmateur 



(art Si), mais cette indemnité est eomprise, d*après 
Tartide aa5, k\ dans les firais dont le sauveteur 
doit être indemnisé ( Motilii). 

(*) Tout réquipage et non pas seulement les ma- 
rins qui ent coopéré au sauvetage. L'équipage eom- 
prend id même les perso nn es dent il est question 
en Tartide «08. 

(*> Il s^agit évidemment d*ane conventioa anté- 
rieure au sauvetage. 
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LOI SUiDOISB. 

qui vient d'être dite « est nulle , 
h moins que le navire ne soit 
spëciolenoeot armé pour les 
opérations de sauvetage ou 
que la convention ne se rëfère 
à Texëcution d'une entreprise 
spëciide de sauvetage ^^^ 



Art. 229. Tant que Tin- 
demnitë de sauvetage n*a pas 
été payée ou qu*il n*a pas été 
donné de garantie pour son 
payement, le navire sauvé ne 
peut quitter le lieu où il a été 
conduit après le sauvetage , et 
les marchandises sauvées ne 
peuvent être retirées par leur 
propriétaire sans le consente^ 
ment des sauveteurs. 



LOI DANOISE. 

de ce dernier est repartie pro- 
portionnellement aux gages 
de chacun. La convention d Câ- 
pres laquelle le capitaine ou 
l'équipage devraient se con- 
tenter d*une part moindre que 
celle qui vient d'être dite , est 
nulle à moins que le navire 
ne soit spécialement armé 
pour les opérations de sauve- 
tage, ou que la convention 
ne se réfère à Texécution d'une 
entreprise spéciale de sauve- 
tage. 

Art. 229. Les sauveteurs 
ont le droit de s^opposer au 
départ du navire sauvé ou à 
Tenlèvement des objets sau- 
vés, tant qu*ib n'ont pas été 
payés de l'indemnité de sau- 
vetage ou qu'il n'a pas été 
fourni de garanties pour le 
payement 



LOI NORViOIBNlfE. 

celle qui vient d'être dite, est 
nulle, à moihs que le navire 
ne soit spécialement armé 
pour les opérations de sauve- 
tage, ou que la convention ne 
se réfère à l'exécution d'une 
entreprise spéciale de sauve- 



Art. 229. Les sauveteurs 
ont le droit de s'opposer au 
départ du navire sauvé ou à 
l'enlèvement des objets sau- 
vés, tant qu'ils n'ont pas été 
payés de l'indemnité de sau- 
vetage ou qu'il n'a pas été 
fourni de garanties pour le 
payement 

L'action tendant h la 6xa- 
lion ou à la répartition de l'in- 
demnité de sauvetage, peut 
être intentée au lieu où le sau- 
vetage a été effectué ou au 
lieu où les objets sauvés ont 
été transportés. 



(*' Voir loi raéduise du i a juin 1891, sar les épaves niaritiiiies : infirm, Appendice I. 
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LOI SUiDOlSB. 

CHAPITRE X. 

DBS A88UBANCBS MABITIHRS ^^^ 

SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS cilféBALIS. 

Art. 230. Peut être Tobjet 
d*une assuraDce toat intérêt 
Intime (^, susceptible d'être 
évalué eu argent ^^ et consis- 
tant en ce qu'un navire ou 
une cargaison ^^\ qui sont ex- 
posés à un risque de mer^'\ 
ne soient point perdus ou di- 
minua de valeur par suite 
d'un tel risque. 

Peuvent notamment ^^^ être 



LOI pAllOISB. 

CHAPITRE X. 

DBS ASSDBAHCBS MAKITIMBS. 

SECTION PREMIÈRE. 

DlSPOSmonS oélliBALBS. 

Ait. 230. Peut être Fob- 
jet d*une assurance tout inté- 
rêt légitime , susceptible d'être 
évalué en argent et consistant 
en ce qu'un navire ou une 
cargaison , qui sont exposés k 
un risque de mer, ne soient 
point perdus pu diminués par 
suite d'un td risque. 

Peuv^t notamment être 
assurés : le navire, le fret. 



LOI NORVioiBNNB. 

CHAPITRE X. 

DES ASSDtANGBS MABrnifBS. 

SECTION PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS GÉNéRALBS. 

Abt.230. Peut être l'objet 
d'une assurance tout intérêt 
Intime, susceptible d'être 
évalué en argent et consistant 
en ce qu'un navire ou ime 
cargaison , qui sont exposés à 
un risque de mer, ne soient 
point perdus ou diminués par 
suite d'un tel risque. 

Peuvent notamment être 
assurés : le navire, le fret. 



<*) Les rédaeteora des codes scandinares se sont 
natarellement référés, pour les dispositions de ce 
chapitre, aox polices générales admises dans les 
trois royaumes. En Danemark, les statuts de la Com- 
pagnie royale d'assurances maritimes, arrêtés le 
a avril i85o, par la charte de cette compagnie, ont 
été adoptés par tontes les autres compagnies. En 
Norvège, on applique la police générale de novembre 
1 88 1 , rédigée elle-même sur le modèle de la police de 
Hambourg. On n*a voulu, d*ailleors, poser dans les 
codes maritimes que des principes généraux sur les 
assurances, et Ton a renvoyé implicitement, pour les 
dispositions de détail, aux pdices dont nons venons 
de parier. 

(*) L'intérêt d'assurance devant être légitime, on 
a jugé inutile de reproduire la prohibition , faite par 
l'article 1 88 , a*, de l'ancienne loi maritime suédoise, 
d'assurer les munitions de guerre ou rivres appar- 
tenant ou destinés à être conduits aux ennemis dé- 
clarés du royaume. 

(*) Un pur intérêt scientifique, par exemple celui 



qui s'attache À l'issue d'une expédition maritime, ne 
peut faire l'objet d'une assurance (Motife). 

w L'intérêt de l'assuré devant se référer au na- 
vire ou à la cargaison , ou k tons les deux à la fois , 
il en résuite, par exemple, qu^ ne peut y avoir 
assurance maritime quand le propriétaire d'une 
maison située sur le bord de la mer la fait as- 
surer contre les dégradations que la mer peut lui 
causer. 

(*) Ces mots doivent s'interpréter dans un sens 
large et équivalent, soit aux termes de l'article 78a 
du code de commerce allemand , «les dangers de la 
navigation» , soit aux termes de farticle 334 du eode 
de conmierce français , «les risques de la navigation». 
Ils comprennent, dès lors, les risques auxquels les 
navires sont exposés dans les ports , y fussent-ils à 
demeure pendant plusieurs mois, comme dans un 
hivernage (Motifs norvégiens). 

(*) L'énumération de l'article a3o , alinéa a , est 
simplement énonciative et peut se compléter d'après 
le principe posé par le premier alinéa. 
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LOI 8Ufa>0ISB. 

assuré les objets suivants : le 
navire ^*\ le firet^*^, rarmement 
du navire, la cargaison, le 
pro6l espëré^*^ et la commis- 
sion sur les marchandises (*\ 
lo créance à la grosse (*\ les 
avances ou prto pour avaries , 
et toutes les autres créances 
qui doivent être payées sur 
le navire , le fret ou la cargai- 
son^*^ o. L^assureur peut lui- 
m6me assurer, pour les risques 
dont il s*est chargé, Tobjet 
pour lequel il a consenti une 
assurance (réassurance (*)). 



LOI DANOISE. 



Tarmement du navire, la car- 
gaison, le profit espéré ella 
commission sur les marchan- 
dises, les créances àla grosse, 
les indemnités pour avaries 
et autres créances qui doivent 
être payées sur le navire, le 
fret ou la cargaison. L'assu- 
reur peut réassurer le risque 
qu'il a pris h sa charge (réas- 
surance). 



LOI NOHVBGIBNIfB. 

Tarmement du navire, la car- 
gaison et la commission sur 
les marchandises, les créances 
à la grosse, les indenmités 
pour avaries et autres cré- 
ances qui doivent être payées 
sur le navire , le fret ou la car- 
gaison. L'assureur peut réas- 
surer le risque qu'il a pris 
à sa charge (réassurance). 



(') L*as8iiranc« dn navire comprend eefle des ap- 
paraoz da navire (et art s68). An stirplns, en 
principe, i*aflsaranee ne 8*étend qa*aax objets ex- 
pressément désignés dans le contrat C'est ià une 
règle formulée par farticle 783, m fine, da code de 
commerce allemand , mais que les rédacteurs des codes 
Scandinaves ont jugé inutile de reproduire. — L'as- 
surance d*un navire en construction n'est point une 
assurance maritime (Motils norvégiens). 

^ En autorisant l'assurance du fret sans distinc- 
tion, les codes Scandinaves, de même que le code de 
commerce allemand (art. 788), écartent la prohibi- 
tion laite par le code de commerce français de 1807, 
art. 3^7, de l'assurance du fret à faire, prohibition 
qu'a fiait disparaître la loi du is août i885. 

('^ L'assurance du profit espéré, défendue par le 
code de commerce français de 1 807, est aujourd'hui 
pennise depuis la loi du 19 ao&t i885. 

^*) Il s'agit de l'assurance du droit de commission 
stipdé par un commissionnaire pour des marchan- 
dises qui lui ont été consignées. 

(*) Cf. code de commerce allemand, art. 78S, et 
code de commerce français, art. 8^7, modifié par la 
loi du is août i885. 



(*> Les Motifii suédois observent, à ce sujet, que, 
d'une part, la circonstance qu'une personne a une 
créance sur le propriétaire d'un navire ne l'autorise 
point par elle-même à prendre une assurance sur le 
navire, et, d'autre part, que l'assurance n'est pas 
réservée pour les créances dites maritimêi, c'est-à- 
dire pour celles dont l'armateur n'est tenu que sur 
le navire et le fret 11 suffit que la fortune de mer 
de Parmateur ou du chargeur soit, d'une manière 
ou d'une autre, affectée à l'exécution. H en est ainsi, 
notanmient, de la créance privilégiée qui appartient 
à un quirataire, dans le sens de Tarticle 17, lors- 
qu'U a fait des avances pour l'armement. 

(^ A la différence du code de commerce allemand , 
art 784, et de la plupart des lois maritimes, les 
codes Scandinaves n'ont pas prohibé l'assurance des 
loyers du capitaine et de l'équipage. La solution des 
codes Scandinaves, qui est {dus équitable, est éga- 
lement celle qu'a adoptée le nouvel article 834 du 
code de commerce français, modifié par la loi du 
19 août i885. 

<*) Les rédacteurs des codes Scandinaves se sont 
bornés à poser le principe de la réassurance , sans 
régler les détails d'une institution encore très peu 
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AsT. 331. L'assuraneepent 
être faite pour compte propre 
oa pour le compte d'autnii, 
ou bien encore sans énoncia- 
tion si dk est fidte pour compte 
propre on poorlecompted'aci- 
tmi (rrponr compte de qai il 
appartiendra», on antres ex- 
pressions semblables). 

Si Fassurance est fiûte sans 
ordre spécial ponr le compte 
d'autmi, celui qui fait l'assu- 
rance doit déclarer expressé- 
ment cette circonstance à l'as- 
sureur; s'il omet de le faire, 
rassuranoeestnulleetla prime 
est perdue, alors même que 
celui pour le compte de qui 
Tassurance a été contractée, 
Tapprouve ultérieurement ^*^ 

Art. 232. L'assureur est 
tenu de délivrer une recon- 
naissance écrite concernant 
l'assurance contractée (po- 
Uce<^). 

Abt. 233. La valeur d'as- 



LOI DiNOISB. 

Aar. 231. L'assurance peut 
être fidte pour cmnpte propre 
ou pour le compte d'autrui, 
ou sans énondation si elle est 
faite pour compte propre ou 
pourleoompted'autmi(irpour 
le compte de qui il appartien- 
dra», ou autres expressions 
semblables). 

Si l'assurance est faite sans 
ordre spécial pour le compte 
d'autrui, celui qui fait l'assu- 
rance doit dédarer expressé- 
ment cette circonstance. S'il 
omet de le faire, l'assurance 
est nulle, même dans le cas 
où celui pour le compte de 
qui elle a été contractée l'ap- 
prouve ultérieurement, et 
l'assureur a droit néanmoins 
à la prime. 

Art. 232. L'assureur est 
tenu, sur la demande qui lui 
en est fidte, de délivrer une 
reconnaissance écrite de l'as- 
surance contractée (police). 

Art. 233. La valeur réelle 



LOI RORvéGimint. 

Art. 231. L'assurance peut 
être fidte pour compte prc^re 
ou pour le compte d'autrui, 
ou sans éoonciation si elle est 
fidte pour compte propre ou 
pourleoompted'autrui(ffpour 
le compte de qui il appartien- 
dra» ou autres expressions 
semblables). 

Si l'assurance est faite sans 
ordre spécial pour le compte 
d'autrui, celui qui Cait l'assu- 
rance doit déclarer expressé- 
ment cette circonstance. S'il 
omet de le fiiire, l'assurance 
est nulle, même dans le cas 
ou celui pour le compte de 
qui elle a été contractée l'ap- 
prouve idtérieuremeot, et 
l'assureur a droit néanmoins 
à la prime. 

Art. 232. L'assureur est 
tenu, sur la demande qui lui 
en est fieûte, de délivrer une 
reconnaissance écrite de l'as- 
surance contractée (police). 

Art. 233. La valeur réeHe 



développée dans les pays da Nord. Us n^ont point 
touché, d'ailleiirs, la question de samr si le eoèt 
de Tassaranee peut être assuré. 

(') Cet article reproduit les dispositions des arti- 
cles 785 et 786 du code de commerce allemand , de 
fartide 4 de la pdice norvégienne, et de Tarticle 9 
de la police suédoise. La conséquence de la nullité 
prononcée par le second alinéa de l'article sSi, c*est. 



d'après les Motifs norvégiens, qu'une ratification ul- 
térieure ne peut valider l'assurance. (Voir, en outre, 
sur l'assurance pour le compte d'un tiers, art s35, 
s&a.) 

<*) La rédaction d'un écrit n'est nullement eiigéo 
pour la validité de l'assurance (cf. code de com- 
merce allemand, art 788, et code de 
français, art s3s). 
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LOI SuiDOISB. 

garance d'an objet assoré est 
sa valeur réelle ('^ 

Art. 23â. En cas d'assa- 
rance fraudulease d^un objet 
pour une somme qai excède 
la valear réelle de cet objet, 
le contrat oa, si Tassurance a 
été Colite an moyen de plu- 
sieurs contrats séparés, tous 
les contrats sont nuls^*). 

Art. 335. Si un objet a 
été assuré de bonoe foi au 
delà de sa valear, Tassurance 
est valable, mais seulement 
jusqu^à concurrence du mon- 
tant qui correspcmd à la va- 
leur d'assurance. 

Si la cbose a été assurée 
par placeurs assureurs et si 
les assurances ont été contrac- 
tées le même jour^*\ chacun 
des assureurs est tenu d'une 
quote-part de la valear d'as- 
surance correspondant à la 
proportion qui existe entre la 
somme assurée par lui sous- 
crite et le montant de toutes 
les sommes assurées; si les 



LOI DillOISB. 

d'un objet constitue la valeur 
pour laquelle il peut être as- 
suré (valear d'assurance). 

Art. 23&. Si l'on assure 
firnuduleusementun objet pour 
une somme qui excède sa va- 
leur d'assurance, le contrat 
ou, si l'assurance a été fidte 
au moyen de plusieurs con- 
trats séparés , tous les contrats 
sont nuls. 

Art. 235. Si un objet a 
été assuré de bonne foi au 
delà de sa valeur, l'assurance 
est valable, mais seulement 
pour le montant qui corres- 
pond à la valeur d'assurance. 

Si la chose a été assurée 
par plusieurs assureurs contre 
le même risque, et si les as- 
surances ont été contractées 
le même jour, chacun des as- 
sureurs est tenu d'une quote- 
part de la valeur d'assurance 
correspondant à la proportion 
qui existe entre la somme as- 
surée par lui souscrite et le 
montant de toutes les sommes 
assurées. Si les assurances ont 



LOI NORVioiBNHB. 

d'un objet constitue la valeur 
pour laquelle il peut être as- 
suré (valeur d'assurance). 

Art. 23&. Si l'on assure 
fraaduleusementunobjetpour 
une somme qui excède sa va- 
leur d'assurance, le contrat 
ou , si l'assurance a été faite 
au moyen de plusieurs con- 
trats séparés , tous les contrats 
sont nuls. 

Art. 335. Si un objet a 
été assuré de bonne foi au delè 
de sa valeur, l'assurance est 
valable, mais seulement pour 
le montant qui correspond à 
la valeur d'assurance. 

Si la chose a âé assurée 
par plusieurs assureurs contre 
le même risque, et si les as- 
surances ont été contractées le 
même jour, chacun des assu- 
reurs est tenu d'une quote- 
part de la valeur d'assurance 
correspondant à la proportion 
qui existe entre la somme as- 
surée par lui souscrite et le 
montant de tontes les sommes 
assurées. Si les assurances ont 



(') et code de eommerte allemand, art.790. 

<*) ce code de commerce français, art 357. Le 
code de commerce allemand , art 790 , ne fait point, 
m terminii, de différence entre le cas de fraude 
et le cas de bonne foi. 

(') Cf. code de commerce allemand, art 791. Il 



de commerce français, artdSs, snirant Theiire à 
laquelle la police a été souscrite. 11 ne semble pas, 
d^aiUeurs, que Ton doive considérer eonmie nne 
simple présomption, susceptible d*6tre détruite par 
la preuve contraire, la règle de Tartide «35 qui con- 
sidère comme simultanées les pdices conclues le 



n*y a pas à faire de différence, comme dans le code même jour. 
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assurances ont été contractées 
à des jours différents, une as- 
surance postérieure ne vaut 
que pour la partie de la va- 
leur d'assurance qui n'est pas 
couverte par une assurance 
antérieure. 

Une assurance postérieure 
est néanmoins valable ^*^ : 

1* Si, lors de sa conclu- 
sion, l'assuré a cédé à l'assu- 
reur tous les droits résultant 
à son proGt de l'assurance an- 
térieure ; 

a* Si, lors de sa conclu- 
sion , l'assuré est convenu de 
ne les faire valoir que dans 
la mesure où il ne serait pas 
couvert par lassurance anté- 
rieure, par suite, soit de la 
nullité de celle-ci , soit de l'in- 
solvabilité de l'assureur; 

3* Si l'assurance antérieure 
a été faite pour le compte 
d'un tiers sans son ordre, et 
l'assurance postérieure, au 
contraire, par l'assuré lui- 
même ou sur son ordre , en tant 
que celui-ci, lors de la con- 
clusion de l'assurance posté- 
rieure, ou bien ignorait l'assu- 
rance antérieure, ou bien a 
déclaré vouloir y renoncer. 



été, au contraire, contractées 
à des jours différents, une as- 
surance portérieure ne vaut 
que pour la partie de la va- 
leur d'assurance qui n'est pas 
couverte par une assurance 
antérieure. 

L'assurance postérieure est 
néanmoins valable : 

i"" Si, lors de sa conclu- 
sion, les droits résultant de 
l'assurance antérieure ont été 
cédés à l'assureur postérieur; 

a"" S'il est stipulé, lors de 
sa condusion, que l'assuré 
ne fera valoir l'assurance pos- 
t^ieure que dans la mesure 
oii il ne serait pas couvert par 
l'assurance antérieure, par 
suite, soit de la nullité de 
cdle-ci, soit de l'insolvabilité 
de l'assureur; 

3* Si l'assurance antérieure 
a été contractée pour le compte 
de l'assuré sans son ordre, et 
l'assurance postérieure, au 
contraire, sur la demande de 
l'assuré lui-même, et que ce- 
lui-ci , lors de la condusion de 
l'assurance, ou bien ignorait 
l'assurance antérieure , ou bien 
a déclaré vouloir y renoncer. 



été, au contraire, contractées 
à des jours différents, une as- 
surance postérieure ne vaut 
que pour la partie de la va- 
leur d'assurance qui n'est pas 
couverte par une assurance 
antérieure. 

L'assurance postérieure est 
néanmoins valable : 

i"" Si, lors de sa condu- 
sion, les droits résultant de 
Tassurance antérieure ont été 
cédés à l'assureur postérieur; 

a* S'il est stipulé, lors de 
sa condusion , que l'assuré ne 
fera valoir l'assurance posté- 
rieure que dans la mesure où 
il ne serait pas couvert par 
l'assurance antérieure, par 
suite, soit de la nullité de 
celle-d, soit de l'insolvabilité 
de l'assureur; 

3'' Si l'assurance antérieure 
a été contractée pour le compte 
de l'assuré sans son ordre, et 
^'assurance postérieure , au 
contraire, sur la demande de 
l'assuré lui-même, et que ce- 
lui-ci , lors de la condusion de 
l'assurance, ou bien ignorait 
l'assurance antérieure , ou bien 
a dédaré vouloir y renoncer. 



(*> Cf. code de commerce allemand, art. 793 et 79^. Dans les deux premiers cas exceptionnels, prévus par 
le texte , il n*y a ni assurance exagérée , ni double assurance ; c^est sedonent dans le troisième cas qu^il y a 
double assurance. 
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Art. 236. Si , pour cause 
de défaut d^intérét d'assu- 
rance, de surassurance ou de 
double Assurance , une assu- 
rance signée devient nulle en 
tout ou en partie, Tassureur 
a néanmoins droit à la prime 
si, loi*s de la conclusion de 
l'assurance , il ne connaissait 
point la circonstance qui la 
rendait nulle; l'assuré jouit 
toutefois du droit de ris- 
tourne, ainsi qu'il est dit en 
l'artide a66. 

Art. 237. Si la somme 
assurée est inférieure à la va- 
leur d'assurance, l'assureur, 
en cas de sinistre, ne rembour- 
sera qu'une quole-part du 
dommage correspondant à la 
proportion qui existe entre la 
somme assurée et la valeur 
d'assurance ^^\ 

Art. 238. Si les parties 
sont convenues de ûxer une 
certaine valeur à l'objet assuré 
( police taxée ou agréée), cette 
valeur vaut entre les parties 
comme valeur d'assurance, 
sauf cependant le droit pour 
l'assureur de la faire ré- 
duire ^*\ s'il établit que cette 



LOI DANOISE. 

* Art. 236. Si, pour cause 
de défaut d'intérêt d'assu- 
rance, de surassurance ou de 
double assurance, une assu- 
rance devient nulle en tout ou 
en partie, l'assureur a néan- 
moins droit à la prime, à moins 
qu'à l'époque où il a conclu 
l'assurance, il ne connût In 
circonstance qui la rendait 
nulle. L'assuré a droit toute- 
fois à la ristourne , ainsi qu'il 
est dit en l'article a66. 

Art. 237. Si la somme as- 
surée est inférieure à la valeur 
d'assurance , l'assureur ne 
remboursera qu'une quote- 
part du dommage correspon- 
dant à la propoilion qui existe 
entre la somme assurée et la 
valeur d'assurance. 

Art. 238. Si les parties 
sont convenues de fixer une 
certaine valeur à l'objet as- 
suré (police taxée), cette éva- 
luation est obligatoire, sauf 
le droit pour l'assureur de la 
faire réduire, s'il est prouvé 
que, h l'époque où elle a été 
fixée , elle excédait ce que l'on 



LOI NORVEGIENNE. 

Art. 236. Si, pour cause 
de défiiut d'intérêt d'assu- 
rance, de surassurance ou de 
double assurance, une assu- 
rance devient nulle ea tout 
ou en partie, l'assureur a n(f- 
anmoins droit à la prime, à 
moins qu'A l'époque où il a 
conclu l'assurance , il ne con- 
nût la circonstance qui la ren- 
dait nulle. L'assuré a droit 
toutefois à la ristourne, ainsi 
qu'il est dit en l'article a66. 

Art. 237. Si la somme as- 
surée est inférieure à la va- 
leur d'assurance, l'assureur ne 
remboursera qu'une quote- 
part du dommage correspon- 
dant à la proportion qui existe 
entre la somme assurée et la 
valeur d'assurance. 



Art. 238. Si les parties 
sont convenues de fixer une 
certaine valeur à lobjet as- 
suré (police taxée), celte éva- 
luation est obligatoire, sauf 
le droit pour Tassureur de la 
faire réduire, s'il est prouvé 
que, à répoque où elle a été 
fixée, elle excédait ce que 



(') Cf. code coÎDjn. allemand , art. 796. La cirocn- 
Ktance préme par Tarticle «37 importe encore à 
d*aatres points de vue (cf. art. 967, al. 1, et sSa). 



(^ L'assarear a ce droit, même s'il savait, lors 
de la conclusion de l'assurance, que la taxe était 
trop élevée (Motifs norvégiens). 



laMUa BATIMI4&B. 
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valeur, à IMpoque où elle a 
été fixée, excédait ^*^ ce que 
Ton pouvait raisonnablement 
considérer ^*ï comme la va- 
leur réelle de l'objet ^'^ 

Art. 239. Si Tassureur a 
remboursé des dommages ou 
des pertes dont l'assuré avait 
lui-même le droit de deman- 
der le remboursement à un 
tiers, il est subrogé dans les 
droits de Tassuré contre ce 
tiers ^*>. 

Si Tassurance est faite sur 
une créance garantie par un 
objet exposé à des risques 
maritimes, et si cet objet est 
endommagé ou perdu , l'assu- 
reur est, dans la mesure oii 
il indemnise l'assuré , subrogé 
dans les droits de ce dernier 
contre le débiteur. 

L'assuré peut réclamer son 
remboursement à l'assureur 
sans avoir à faire valoir d'a- 
bord ses droits ^'^ contre celui 



LOI DANOISE. 



pouvait raisonnablement con- 
sidérer comme la valeur ré- 
elle de l'objet 



Art. 239. Si l'assureur a 
payé un dommage dont l'as- 
suré pouvait demander le 
remboursement h un tiers, il 
est subrogé dans les droits de 
l'assuré contre ce tiers. 

Si un créancier a pris une 
assurance sur une créance 
garantie par un objet exposé 
à des risques maritimes, et 
si cet objet est endommagé 
ou perdu, l'assureur est sub- 
rogé dans les droits du cré- 
ancier contre le débiteur pour 
une quote-part de la créance 
proportionnelle à la somme 
qu'il a dû payer. 

L'assuré peut réclamer son 
remboursement à l'assureur 
sans avoir h faire valoir d'a- 
bord ses droits contre celui 



LOI NORVéoiENNE. 

Ton pouvait raisonnablement 
conridérer comme la valeur 
réefle de l'objet 



Art. 239. Si l'assureur a 
payé un dommage dont l'as- 
suré pouvait demander le 
i-emboursement à un tiers, il 
est subrogé dans les droits de 
rassuré contre ce tiers. 

Si un créancier a pris une 
assurance sur une créance 
garantie par un objet exposé 
à des risques maritimes, et 
si cet objet est endommagé 
ou perdu, l'assureur est sub- 
rogé dans les droits du cré- 
ancier contre le débiteur pour 
une quote-part de la créance 
proportionnelle à la somme 
qu'il a dû payer. 

L'assuré peut réclamer 
son remboursement à l'assu- 
reur sans avoir à fiiire valoir 
d'abord ses droits contre 



(') L'aMureor ne peat critiqaer ia taxe dans le cas 
où elle a été fixée trop bas , bien que, par exception , 
il puisse alors avoir intérêt à la faire relever ( Motifs 
norvégiens). 

^ Ces expressions sont équivalentes à cdles 
qu'emploie farticle 797 du code de commerce alle- 
mand lorsqu'il parle d'une f exagération considé- 
rable* (Motifs norvégiens). 

<') L*évaluation £ùte dans la police n'est obliga- 
toire qu'entre les parties et ne lie point les tiers. 



Ainsi, un second assureur, qui prétend que la valeur 
de la chose assurée est déjà entièrement couverte 
par une assurance antérieure, n*est pas lié par l'éva- 
luation que celle-ci contient. De même, en cas d'ava- 
rie commune, la dispache est dressée d'après les 
taxes d'avarie et non d'après celles de la police ( Mo- 
tifs norvégiens). 

<*) et code de commerce allemand, art. 808 et 
809. 

t* Cf. art. a46. 
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qui doit réparer le dommage 
oa contre le débiteur. 

Art. 2â0. Si Tassureur a 
été mis en faillite, ou si, par 
une saisie, il a été constaté 
qu il n'avait pas les moyens 
de payer ses dettes, ou bien 
encore s'il a suspendu ses 
payements, l'assuré a le droit 
de résilier l'assurance et de 
recouvrer la prime, à moins 
que l'assureur, sur réquisi- 
tion, ne fournisse une sûreté 
pour l'exécution du contrat; 
si, lorsque l'assurance est 
ainsi rompue, l'objet assuré a 
déjà été exposé à des risques, 
l'assureur a le droit de con- 
server une part proportion- 
nelle de la prime ^^\ 



SECTION II. 

DM 0BUGATI0S8 OB L'ASSUli. 

Art. 2A1. L'assuré, celui 
qui pour son compte conclut 
l'assurance, ainsi que toute 
autre personne qui intervient 
dans la conclusion de l'as- 
surance, sont tenus, lors de 
la passation du contrat, de 



LOI DiNOISB. 

qui est tenu de réparer le 
dommage ou contre le débi- 
teur (cf. toutefois art. aSo). 

Art. 240. Si l'assureur a 
été mis en faillite, ou si, par 
une saisie, il a été constaté 
qu'il n'avait pas les moyens 
de payer ses dettes, ou s'il a 
suspendu ses payements, l'as- 
suré a le droit de résilier Tas- 
surance et de recouvrer la 
prime, si l'assureur, sur ré- 
quisition , ne fournit pas une 
sûreté pour l'accomplisse- 
ment exact du contrat; si, 
dans ces cas, Uobjet assuré a 
déjà été exposé à des risques, 
l'assureur a le droit de con- 
server une part proportion- 
nelle de la prime. 



SECTION IL 

DBS OBLIGATIONS OB L*A880Bi. 

Art. 2 Al. L'assuré, celui 
qui pour son compte prend 
Tassurance et quiconque coo- 
père conmie intermédiaire à 
la conclusion du contrat d'as- 
surance , sont tenus , lors de sa 
passation, de déclarer com- 



LOI NORVioiBlfHB. 

celui qui est tenu de réparer 
le dommage ou contre le dé- 
biteur (et toutefois art aSo). 
Art. 2iO. Si l'assureur a 
été mis en faillite, ou si, par 
une saisie, il a été constaté 
qu'il n'avait pas les moyens 
de payer ses dettes, ou s'il a 
suspendu ses payements, l'as- 
suré a le droit de résilier las- 
surance et de recouvrer la 
prime, si l'assureur, sur ré- 
quisition, ne fournit pas une 
sûreté pour l'accomplisse- 
ment exact du contrat; si, 
dans ces cas, lobjet assuré a 
déjà été exposé à des risques , 
l'assureur a le dfpii de con- 
server une part proportion- 
nelle de la prime. 



SECTION U. 

DB8 0BU6ATI0H8 DB L'AMOSi. 

Art. 2&1. L'assuré, celui 
qui pour son compte prend 
l'assurance et quiconque coo- 
père comme intermédiaire 
à la conclusion du contrat 
d'assurance, sont tenus, lors 
de sa passation, de déclarer 



('' G£ code de commerça allemand, art. 90S. Le 
code aQemaod permet, au contraire, à fassaré de 
répéter oa de retenir la totalité de la prime. Mais le 



système des codes Scandinaves est plus rationnel, 
caria partie de la prime correspondant an tim^ae 
déjà conni est règlement aeqoise à rassoreor. 

i5. 
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dëdarer eomplètemeat el vé- 
ridiquement toutes les cir- 
constances dont {^assuré lui- 
même et ceux qui a^ssent 
pour son compte, relative- 
ment à Tassurance, peuvent 
avoir connaissance ^^\ en tant 
que ces circonstances peuvent 
influer sur Tapprëciation des 
risques dont se charge l'assu- 
reur et des conditions sous 
lesquelles il s'en charge. 

Art. 3&2. A défaut de la 
déclaration dont il est ques- 
tion dans Tartide ai i , Tassu- 
rance est nulle ^*^ et la prime 
acquise à Tassureur, à moins 
que la circonstance qui n'a 
pas été dédarée ne fàt ou 
ne pût raisonnablement être 
présumée connue de l'assu- 
reur ^'^ ; lors de la conclusion 
du contrat, l'assuré jouit né- 
anmoins du droit à la ris- 
tourne, ainsi qu'il est dit en 
l'article a 66. 

Si l'assuré, ou tout autre 
à qui il incombait de faire la 



LOI DANOISE. 

plètement et véridiquement 
toutes les circonstances con- 
nues d'eux et qui peuvent 
influer sur l'appréciation des 
risques dont se charge l'assu- 
reur, ainsi que des conditions 
sous lesquelles il s'en charge. 



Akt. 2^2. En cas de né- 
gligence relativement à la dé- 
daration dont il est question 
en l'article a & i , et si la circon- 
stance non dédarée n'était pas 
ou ne pouvait pas raisonna- 
blement être présumée con- 
nue de l'assureur lors de la 
condusion du contrat , l'assu- 
rance n'est point obligatoire 
pour l'assureur; il a droit 
néanmoins à la prime (cf. tou- 
tefois art. a 66). 

Si l'assuré, ou tout autre 
à qui il incombait de faire 
la dédaration en question , a 



LOI NORVEGIENNE. 

com[dètement et véridique- 
ment toutes les drconstances 
connues de lui et qui peuvent 
influer sur l'apprédation des 
risques dont se charge Tassu- 
reur, ainsi que des conditions 
sous lesqudles il s'en charge. 



Art. 2^2. En cas de né- 
gligence relativement à la 
déclaration dont il est ques- 
tion en l'article a&i, et si la 
drconstance non dédarée n'é- 
tait pas ou ne pouvait pas 
raisonnablement être présu- 
mée connue de l'assureur 
lors de la condusion du con- 
trat, l'assurance niest point 
obligatoire pour l'assureur; il 
a droit néanmoins à la prime 
(cf. toutefois art a66). 

Si l'assuré, ou tout autre 
à qui il incombait de faire 
la déclaration en question. 



(') Cf. code de commerce aUemand, art. Sio. — 
11 tant assimiler aax circonstances réellement connues 
de rassuré celles qui ne pourraient être inconnues 
de loi sans une négli^nce grossière ( Motift norvé- 
giens). 

^^ Cf. code de commerce français, art. 348; code 
de commerce allemand, art. Si a. — Il résdte de la 
généralité des termes de Tarticle s 49 que Tassu- 



ranee est nulle si, comme le décide le code fran- 
çais, la déclaration inexacte n*a pas influé sur le 
dommage ou ia perte de Tobjet assuré (Moti£s nor- 
végiens). 

<'^ Il en est ainsi, notamment, lorsque l'assuré 
prouve que la circonstance non déclarée était géné- 
ralement connue dans le lieu et au moment ou Tas- 
surance a été signée (Motifs norvégiens). 
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déclaration dont il est ques- 
tion en Tarticie a&i, a connu 
la circonstance à dëdarer si 
lard que c'est seulement en 
prenant des mesures extraor- 
dinaires ^'^ qu'il aurait pu en 
informer l'assureur lors de la 
conclusion du contrat, son 
omission à cet ëgard n'est 
point un obstacle à la validité 
du contrat; de même, si l'as- 
surance a été faite pour le 
compte d'un tiers sans son 
ordre ou à son insu, elle ne 
devient pas nulle par le dé- 
faut de déclaration d'une cir- 
constance qui, bien que 
connue de l'assuré, ne l'était 
point de celui qui prenait 
l'assurance (^. 

Art. 2&3. S'il a été &it 
une fausse déclaration rela- 
tivement à l'une des circon- 
stances indi |uées en l'article 
9 & 1 , l'assurance est nulle et la 
prime est acquise à l'assureur, 
alors même que la déclaration 
a été fidte de bonne foi ^'\ à 
moins que, lors de la con- 
dufflon du contrat, l'assureur 
n'ait connu la véritable situa- 



LOl DANOISE. 

connu la circonstance à dé- 
clarer si tard que c'est seule- 
ment en prenant des mesures 
tout à &it extraordinaires 
qu'il aurait pu en informer 
l'assureur avant la conclusion 
du contrat, son omission à 
cet ^ard n'entraîne point la 
nullité de l'assurance. Si l'as- 
surance a été prise sans Tor- 
dre ou h l'insu de l'assuré, 
elle ne devient pas nulle par 
le fait qu'il n'est point donné 
connaissance à l'assureur 
d'une circonstance qui, bien 
que connue de l'assuré, ne 
l'était pas de celui qui prenait 
l'assurance. 



Abt. 2&3. S'il a été fait 
une fausse déclaration rela- 
tivement à l'une des circon- 
stances indiquées en l'arti- 
cle ai i , l'assurance est nulle 
et la prime est acquise à l'as- 
sureur (cf. toutefois art. a 66), 
à moins que, lors de la con- 
clusion du contrat, l'assureur 
n'ait connu la véritable situa- 
tion. 



LOI NORVioiBNIfE. 

a connu la circonstance à 
déclarer si tard que c'est seu- 
lement en prenant des me- 
sures tout à fait extraor- 
dinaires qu'il aurait pu en 
informer Tassureur avant la 
conclusion du contrat, son 
omission à cet égard n'en- 
traîne point la nullité de l'as- 
surance. Si Tassurance a été 
prise eans l'ordre ou à l'insu 
de l'assuré, elle ne devient 
pas nulle parle fait qu il n'est 
point donné connaissance à 
l'assureur d'une circonstance 
qui , bien que connue de l'as- 
suré, ne l'était pas de celui 
qui prenait l'assurance. 



Abt. 2A3. S'il a été fait une 
fausse déclaration relative- 
ment à l'une des circonstances 
indiquées en l'article a&i, 
l'assurance est nulle et la 
prime est acquise à l'assu- 
reur (cf. toutefois art a66 ) , à 
moins que, lors de la conclu- 
sion du contrat, l'assureur 
n'ait connu la véritable si- 
tuation. 



<*) Lm codes danois ei nortégien, (dus sévères 
qae le code suédois, parient de mesores «tout à 
fsit extraordinaires*. On ne saurait, d*après les Mo- 
tifs' norvégiens, considérer Temploi da té l ég ra phe 



comme une mesore de ce genre. (Cf. code comm . 
allemand, art 8ii.) 

m et art sSi, al. a. 

<*) Cf. code eomm. allem., art. 8i3, al. a. 
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tion; rassure jouit toutefois 
du droit à la ristourne, ainsi 
qu*il est dit en l'artide a66 ('>. 



Art. iki. Si la circonstance 
qui n'a pas ëtë dëciarëe ou 
qui Ta été inexactement ne 
concerne qu'une partie des 
objets assures, le contrat est 
valable relativement aux 
autres , à moins qu il ne soit à 
présumer que l'assureur, s'il 
avait connu la véritable situa- 
tion , n'aurait pas signé l'as- 
surance de cette partie seule 
aux conditions convenues 
pour le tout ^•^. 

Art. 2&5. A la première 
nouvelle que l'assuré ^^ reçoit 
d'un accident survenu à un 
objet assuré et tombant sous 
la garantie de l'assureur, il 
doit en informer celui-ci et 
prendre ses instructions sur 
les mesures les plus propres 
au sauvetage et à la conser- 
vation des objets assurés et 



Art. 2&&. Si la circon- 
stance qui n'a pas été déclarée 
ou qui l'a été inexactement 
ne concerne qu'une partie des 
objets assurés, le contrat est 
valable relativement à lautre 
partie de ces objets, à moins 
qu'il ne soit h présumer que 
l'assureur, 8*il avait connu la 
véritable situation, n'aurait 
pas signé l'assurance de cette 
partie seule aux conditions 
convenues pour le tout. 

Art. 3&5. A la première 
nouvelle que l'assuré reçoit 
d'un accident survenu à un 
objet assuré et tombant sous 
la garantie de l'assureur, il 
doit en informer celui-ci et 
prendre ses instructions rela- 
tivement aux mesures des- 
tinées à sauver et à conserver 
les objets assurés et à préve- 



Art. 244. Si la circon- 
stance qui n'a pas été déclarée 
ou qui l'a été inexactement 
ne concerne qu'une partie des 
objets assurés, le contrat est 
valable relativement à l'autre 
partie de ces objets, à moins 
qu'il ne soit à présumer que 
l'assureur, s'il avait connu la 
véritable situation, n'aurait 
pas signé l'assurance de celte 
partie seule aux conditions 
conv^ues pour le tout. 

Art. 245. A la première 
nouvelle que l'assuré reçoit 
d'un accident survenu h un 
objet assuré et tombant sous 
la garantie de l'assureur, il 
doit en informer celui-ci et 
prendre ses instructions rela- 
tivement aux mesures desti- 
nées à sauver et à conserver 
les objets assurés et à préve- 



<') Lecod« pénal saédois, chap. iiii, art. a, punit 
des peines de rescroqaerie (amende, emprisonne- 
ment, et même trtvaox foreés pendant deox ans an 
plus) celai qui, an moyen de déclarations qa*il sait 
être faosses, se procure une assorance maritime. 

^ Cf. code de eonmierce allemand, art. Si 4. Il en 
est ainsi, notamment, lorsque rassurance ayant été 
prise pour mille sacs de marchandises, on n'indique 
point qu'il en sera chargé cent sur le pont L'as- 
surance est nulle pour ces cent sacs et demeure 



valable pour les neuf cents autres , à moins qu'on ne 
prouve que Passureur n'aurait pas signé le contrat 
s'il avait connu Texistence d'une charge de pont, ou 
ne l'aurait signé qu'en exigeant une prime plus éle- 
vée pour toute la cargaison , même pour celle qui est 
chargée dans la cale (Motifs danois et norvégiens). 
('> A la différence du code de commerce allemand, 
art Sas , les codes Scandinaves ne font peser roUi- 
gation que sur l'assuré et non sur cdui qui a pris 
l'assurance pour le compte de l'assuré. 
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à prévenir de plos grands 
dommages; il doit toutefois, 
ju8qu*è farrivëe des instruc- 
tions de Tassureur, prendre 
lui-même les mesures néces- 
saires à cet effet ^^K Si lassun^ 
omet, sans motif Intime, 
d'informer Tassurenr de l'ac- 
cident ou de sauvegarder les 
droits de ce dernier de la 
manière qui vient d'être dite, 
Tassureur n'est point tenu 
de rembourser les pertes qui 
proviennent d'une semblable 
cause. 

Abt. 246. Si l'assureur 
est tenu de rembourser un 
dommage ou une perte pour 
lesquels l'assuré peut exiger 
une indemnité d'un tiers, 
l'assuré est tenu, jusqu'à ce 
que l'assureur soit à même 
de veiller à la conservation 
de ses droits, de prendre les 
mesures qui peuvent être né- 
cessaires h cet effet. En cas 
de négligence, l'assuré n*est 
pas en droit d'exiger d'in- 
demnité de l'assureur pour 
la perte qui peut en résul- 
ter w. 

Ait. 2&7. La prime doit, 
à moins de convention con- 
traire, être payée contre la 



LOI DANOISE. 

nir de plus graves dommages ; 
il doit toutefois, jusqu'à ce 
qu'il reçoive les instructions 
de l'assureur, prendre les 
mesures nécessaires à cet ef- 
fet. Si l'assuré omet Tune des 
obligations qui lui incombent, 
il supporte lui-même les 
pertes qui en résultent. 



Art. 246. Si l'assureur est 
tenu de rembourser un dom- 
mage pour lequel Tassuré 
peut exiger une indemnité 
d'un tiers, l'assuré est tenu, 
jusqu'à ce que l'assureur soit 
à même de veiller à la con- 
servation de ses droits, de 
prendre les mesures comman- 
dées par les circonstances. En 
cas de n^igence, l'assuré 
demeure responsable de la 
perte qui peut être présumée 
en résulter pour l'assureur. 



Art. 2&7. Sauf conven- 
tion contraire, la prime doit 
être payée, contre remise de 



LOI NORVioiENNE. 

nir de plus grands dommages; 
il doit toutefois, jusqu'à ce 
qu'il reçoive les instructions 
de l'assureur, prendre les 
mesures nécessaires à cet ef- 
fet. Si l'assuré omet l'une des 
obligations qui lui incombent 
ainsi, il supporte lui-même 
les pertes qui en résultent. 



Art. 246. Si l'assureur est 
tenu de rembourser un dom- 
mage pour lequel l'assuré 
peut exiger une indemnité 
d*un tiers, l'assuré est tenu, 
jusqu'à ce que l'assureur soit 
à même de vâller à la con- 
servation de ses droits, c de 
prendre les mesures comman- 
dées par les circonstances. 
En cas de négligence, l'assuré 
demeure responsable de la 
perte qui peut être présumée 
en résulter pour l'assureur. 



Art. 247. Sauf convention 
contraire, la prime doit être 
payée, contre remise de la 



C' Cf. code de eonuiMree atiemand, art SsS. — <*^ Cf. code de commerce allemand, art. 8^6. 
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remise de la police, anssitAt 
après la conelusion du con- 
trat^'). 

SECTION in. 

»I8 OBLIGATIONS Dl L'ASSUIBLl. 

Ait. 3&8. A moios d'ex- 
ception spëcialement stipulée, 
Fassureur rëpond des suites 
de tout risque auquel Tobjet 
assuré est exposé pendant la 
durée de Tassurance, à moins 
que le dommage ne provienne 
de la faute de l'assuré ^*K 

L'assureur n'est point dé- 
chargé de sa responsabilité 
parce que le dommage pro- 
vient de la faute du capitaine 
ou de l'équipage ^'). 

Art. S49. L'assureur n'est 
point tenu de rembourser : 

1° En cas d'assurance du 
navire ou du fret pour le 
compte de l'armateur : — les 
dommages provenant de ce 
que, au commencement du 
voyage, le navire n'était point 
en état de navigabilité ^^K ou 



la pdioe, ausôtAt après la 
conclusion du contrat 



SECTION Ul. 

DBS OBLIGATIONS DB L'ASSUBBCB. 

Art. 248. A moins d'ex- 
ception spécialement stipulée, 
l'assureur répond des suites 
de tout risque auquel l'objet 
assuré est exposé pendant la 
durée de l'assurance, lorsque 
l'assuré n'est point lui-même 
la cause du dommage. La res- 
ponsabilité de l'assureur ne 
cesse point par ce fait que le 
dommage est imputable au 
capitaine ou k l'équipage. 

Art. 2A9. Dans les cas 
suivants, les dommages ne 
regardent pas l'assureur : 

1* En cas d'assurance du 
navire ou du fret pour le 
compte de l'armement : — 
si les dommages proviennent 
de ce que , au commencement 
du voyage, le navire n'était 



police, aussitôt après la con- 
clusion du contrat 



SECTION m. 

DBS OBLIGATIONS DB L'ASSDBBCB. 

Art. 3&8. A moins d'ex- 
ception spécialement stipulée, 
l'assureur répond des suites 
de tout risque auquel l'objet 
assuré est exposé pendant la 
durée de l'assurance, lorsque^ 
l'assuré n'est point lui-même 
la cause du dommage. La 
responsabilité de l'assureur 
ne cesse point par ce fait que 
le dommage est imputable an 
capitaine ou à l'équipage. 

Art. 249. Dans les cas 
suivants, les dommages ne 
regardent pas l'assureur : 

1* En cas d'assurance du 
navire ou du fret pour le 
compte de l'armement : — 
si les dommages proviennent 
de ce que , au commencement 
du voyage, le navire n'était 



(M et code de commerce ailemaod , art. 8 1 6. 
^ *} Cf. code de coomierce français, art. 35o; code 
de commerce allemand, art. Saà. 

(*> Cf. code de commerce allemand, art 8s&, 6*. 
Le code de commerce fraoçaii, art 353, déride, au 
contraire, que, sauf convention contraire, Tassa- 
renr ne répond pat des prévarications et fautes da 



capitaine et de Téqnipage, connues sons le nom de 
baraterie de patron. Mais les pdiees françaises con- 
tiennent toutes cette clause contraire. 

(*) Dans le droit anglais, la navigabilité du na- 
vire au moment du départ est considérée conmie 
une condition nécessaire pour la perfection du con- 
trat d'assurance, et, dès lors, c*est à rassuré qui 
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dament armé ou ëqaipë, ou 
pourvu des papiers de bord 
nécessaires ('\ ou convenable- 
ment chargé, ni les pertes 
résultant de Tindemnité k 
payer, sur Fobjet assu^i à 
un tiers pour le dommage 
qui lui a été causé, sauf dans 
le cas où le dommage provient 
d'un abordage ; 

9* En cas d'assurance du 
navire : — les dommages sur- 
venus au navire ou à ses ap- 
paraux et dus uniquement ^'^ 
à Tusure, à la vétusté ou à la 
vermoulure, ou à Tétat défec- 
tueux dans lequel se trou- 
vait la partie endommagée 
lors du commencement du 
voyage; 

3* En cas d'assurance du 
fret, de la cargaison ou du 



LOI DiHOISE. 



point en état de navigabilité, 
oud&ment armé ou équipé, 
pourvu des papiers de bord 
nécessaires, ou convenable- 
ment chargé , ou de ce qu un 
tiers s'en tient h Fobjet assuré 
pour les dommages qui lui 
ont été causés par une faute 
ou une n^ligence du capi- 
taine ou de réquipage dans 
raccomplissement de leur ser- 
vice, sauf dans le cas d'in- 
demnité pour réparation de 
dommages causés par un 
abordage; 

a* En cas d'assurance du 
navire : — quand les dom- 
mages survenus au navire ou 
à ses apparaux sont dus uni- 
quement à l'usure, à la vé- 
tusté, à la pourriture ou à la 
vermoulure, ou provioment 



LOI NORViGIEIllfB. 

point en état de navigabilité, 
on dament armé ou équipé, 
pourvu des papiers de bord 
nécessaires, ou convenable- 
ment chargé, ou de ce qu'un 
tiers s'en tient à l'objet assuré 
pour les dommages qui lui 
ont été causés par une faute 
ou une urgence du capi- 
taine ou de l'équipage dans 
l'accomplissement de leur 
service , sauf dans le cas d'in- 
demnité pour réparation de 
dommages causés par un 
abordage; 

a"" En cas d'assurance du 
navire : — quand les dom- 
mages survenus au navire ou 
k ses apparaux sont dus uni- 
quement à l'usure, à la vé- 
tusté, à la pourriture ou à la 
vermoulure, ou proviennent 



rédame une indemnité k prouver que le navire est 
en bon état de navigabilité. Lee codes Scandinaves 
ont suivi an autre système, celui du code de com- 
merce allemand, art 8a5, i*. Dans ce système, 
Tassureur, pour se soustraire k faction de Tassuré, 
doit prouver : i* que le navire n*était pas en état de 
navigabilité au moment du départ ; 9* que cette cir- 
constance a été la cause du doimnage. Au surplus , 
dans ses rapports avec fassureur, farmateur ga- 
rantit absolument la navigabilité du navire ; peu im- 
porte qu*il soit de bonne foi. Peu importe également 
qu'il puisse prouver que les défectuosités du navire 
étaient de telle nature que, (rmalgré les recherches 
les plus soigneuses, il n*aurait pas été possible de 
les découvrir?» , preuve qui, cependant, d'après l'ar- 
ticle i4s , alinéa a, le dégage de sa responsabilité 



Â réjard du propriétaire de la cargaison (Motife nor- 
végiens). 

<'> et l'article 8s5, i*, du code de commerce alle- 
mand. 

(') Cette disposition est, d'après les Motifs norvé- 
giens, équivalente k cdie de rartida 43, 3*, de la 
police générale norvégienne , en ce sens que Tâssu- 
reur n'est pas tenu de rembourser les dommages qui 
sont «la conséquence immédiate» de l'usure, de la 
vétusté, etc., et qu'il ne rembourse pas les frais de 
réparation ou de renouvellement des objets défec- 
tueux. Mais il répond des conséquences médiates de 
ces dommages, à moins de prouver que ces dom- 
mages existaient déjè au moment du départ et étaient 
de nature à rendre le navire innavigabie. (CL code de 
commerce allemand, art. 896, 9*). 
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proGt espërësurles marchan- 
dises : — les dommages pro- 
venant de l'emballage défec- 
tueux des marchandises on de 
leur vice propre ^^\ ainsi qu'il 
est dit en Tarticie i âa ; l'as- 
sureur est tenu toutefois de 
rembourser les dommages de 
ce genre, si le voyage a été 
prolonge d'une façon anor- 
male par un accident dont 
il est responsable, à moins 
qu'il ne puisse être admis que 
les dommages ne sont point 
une conséquence du retard; 

&* En cas d'assurance de 
la cargaison ou du proBt es- 
péré sur les marchandises, ou 
d'avances sur le fret qui ne 
doivent pas être remboursées 
en cas d'accident : — les 
dommages qui proviennent' 
de la faute du chargeur ou 
du destinataire de la cargai- 
son^*^ en ces qualités ^'^ 

Si, en cas d'assurance du 
navire ou du fret, l'assureur, 
après avoir pris connaissance 
de la qualité du navire, l'a 
expressément reconnu comme 



LOI DANOISE. 

de ce que la partie endomma- 
gée ne se trouvait pas en bon 
état lors du commencement 
du voyage; 

3* En cas d'assurance du 
fret, de la cargaison ou du 
pro6t espéré sur les marchan- 
dises : — quand les dom- 
mages proviennent de l'em- 
baUage défectueux des mar- 
chandises ou de leur propre 
nature, ainsi qu'il est dit en 
l'article i4a; l'assureur ré- 
pond toutefois de ce dernier 
dommage, si le voyage a été 
prolongé d'une façon anor- 
male par un accident dont 
l'assureur a garanti le risque, 
k moins qu'il ne puisse être 
admis que les dommages ne 
sont point une conséquence 
du retard ; 

à" En cas d'assurance de 
la cargaison ou du profit es- 
péré sur les marchandises , ou 
d'avances sur le fret qui ne 
doivent pas être remboursées 
en cas d'accident : — quand 



au chargeur ou au destina- 



LOI NORVioiBNNB. 

de ce que la partie endom- 
magée ne se trouvait pas en 
bon état lors du commence- 
ment du voyage; 

3" En cas d'assurance du 
fret,' de la cargaison ou du 
profit espéré sur les marchan- 
dises : — quand les dom- 
mages proviennent de l'em- 
ballage défectueux des mar- 
chandises ou de leur propre 
nature, ainsi qu'il est dit en 
l'artide i4a; l'assureur ré- 
pond toutefois de ce dernier 
dommage si le voyage a été 
prolongé d'une façon anor- 
male par un accident dont 
Farmateur a garanti le risque, 
à moins qu'il ne puisse être 
admis que les dommages ne 
sont point une conséquence 
du retard ; 

&* En cas d'assurance de 
la cai*gaison ou du profit es- 
péré sur les marchandises , on 
d'avances sur le fret qui ne 
doivent pas être remboursées 
eu cas d'accident : — quand 



au chargeur ou au destina- 



<*) A la différence da code de commerce allemand , 
art 8a6, $\ les codes Scandinaves ne parlent pas 
du dommage causé par les rats et les sooris; mais il 
a été dans leur pensée de Tassimiler au donmiage 
résultant du vice propre (MotiUs norvégiens). 

(*) Cf. code de commerce français, art. *359, 



et code de commerce allemand, art 8s 5, n* h. 
<*) Il résulte de cette restriction que si, par 
exemple, un chargeur est en même tempe fournis- 
seur des approvisionnements du navire , et livre des 
provisions de mauvaise qualité, Tassureur est res- 
ponsable du dommage ainsi causé. 
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ëtant en ëtat de navigabililë 
relativcinent à an certain 
risque, il ne peut, en cas de 
sorvenance d'un dommage, 
se refuser à le rembourser 
en se fondant sur le défaut 
de navigabiiilë du navire, à 
moins qu'il ne prouve que 
cette défectuosité a été , lors 
de la conclusion de lassu- 
rance, connue de lassuré et 
dissimulée par lui. 

Art. 250. Siler^ement 
d'une avarie commune a été 
fait au lieu voulu, cmiformé- 
ment à la loi qui y est en vi- 
gueur, l'assureur est tenu de 
rembourser, conformément à 
ce r^lement, non seulement 
la contribution qui est à la 
charge de Tobjet assuré, 
mais encore celle qui, pour 
le dommage causé au même 
objet, doit être payée par 
d'autres intéressés dans l'a- 
varie, en tant que l'assuré 
prouve qu'il n'a pas pu recou- 
vrer celt^ même contribution. 
Cette obligation incombe à 
l'assureur alors même que, 
dans le règlement d'avarie, 
l'objet assuré a été estimé h 
une valeur supérieure à la 
valeur d'assurance ^'^ 



taire de la cargaison en ces 



Art. 250. Si le r^fiement 
d'nneavarieoommuneaétéfait 
au Keu voulu , conformément 
à la loi qui y est en vigueur, 
l'assureur est tenu de payer, 
conformément à ce règlement , 
non seulement la contribution 
d'avarie qui est h la charge de 
l'objet assuré, mais encore 
celle qui , pour le dommage 
causé à l'objet assuré, est à 
la charge d'autres intéressés 
dans l'avarie, mais que l'on 
prouve ne pouvoir être recou- 
vrée sur ceux qui en sont 
tenus. Cette obligation existe 
alors même que, dans le rè- 
glement d'avarie, l'objet as- 
suré a été estimé à une valeur 
supérieiu^e à la valeur d'assu- 
rance. 



taire de la cargaison en ces 
qualité. 



Art. 250. Si le règlement 
d'une avarie commune a été 
fiut au lieu voulu , conformé- 
ment à la loi qui y est en vi- 
gueur, l'assureur est tenu de 
payer, conformément à ce rè- 
glement, non seulement la 
contribution d'avarie qui est 
à la charge de l'objet assuré, 
mais encore celle qui, pour 
le dommage causé a l'objet 
assuré, est à la charge d'au- 
tres intéressés dans l'avarie, 
mais que l'on prouve ne pou- 
voir être recouvrée sur ceux 
qui en sont tenus. Cette obli- 
gation existe alors même que, 
dans le règlement d'avarie, 
Fobjet assuré a été estimé à 
une valeur supérieure k la va- 
leur d'assurance. 



''^ Cf. code de commerce allemand, art 889. 
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Si, sans qu'il y ait en 
bote de Tassurë, ie r^e- 
ment de Tavarie n*a pas eu 
Heu, rassuré peut exiger le 
remboursement de tous les 
dommages, conformément i 
la teneur de la police ^^^ 

^ Abt. 251. Siler^ement 
d'une avarie conunune a été 
fait au lieu voulu par une 
personne compétente, l'assu- 
reur ne peut se prévaloir, à 
r^fard de l'assuré, de ce que, 
dans le règlement, une per- 
sonne a été, contrairement à 
la loi en vigueur au lieu du 
règlement, favorisée au dé- 
triment de l'assuré, à moins 
que, par la faute de l'assuré 
lui-même, ses droits n'aient 
point été suffisamment res- 
pectés; l'assuré est tenu tou- 
tefois de céder à l'assureur ses 
actions contre la personne qui 
a été ainsi favorisée ^*K 

Art. 253. Les frais et les 
sacrifices qui ont été fÎEiits de 



LOI DANOISE. 

Si , sans qu'il y ait faute de 
l'assuré, le règlement de l'a- 
varie n'a pas eu lieu, l'assuré 
peut exiger le rembourse- 
ment de tous les dommages , 
conformément h la teneur de 
la police. 

Art. 251. Si l'avarie a été 
réglée au lieu voulu et par 
une personne ayant qualité 
pour procéder à cette opéra- 
tion, l'assureur ne peut se 
prévaloir, envers l'assuré, de 
ce que , dans la dispacbe , une 
personne a été, contrairement 
h la loi en vigueur au lieu du 
règlement, favorisée au dé- 
triment de l'assuré, à moins 
que l'assuré lui-même ne 
soit jcause que ses droits 
n'aient point été suffisamment 
sauvegardés. L'assuré est tenu 
toutefois de céder à l'assureur 
ses droits contre la personne 
qui a été ainsi favorisée. 

Art. 353. Les frais et les 
sacrifices qui ont été faits de 



LOI NORVioiBNHB. 

Si , sans qu'il y ait faute de 
l'assuré, le règlement de l'a- 
varie n'a pas eu lieu, ra88iu*é 
peut exiger le remboursement 
de tous les dommages, con- 
formément i la teneur de la 
police. 

Art. 351. Si l'avarie a été 
réglée au lieu voulu et par 
une personne ayant qualité 
pour procéder à cette opéra- 
tion, l'assureur ne peut se 
prévaloir, envers l'assuré, de 
ce que , dans la dispacbe , une 
personne a été, contraire- 
ment à la loi en vigueur au 
lieu du règlement, favorisée 
au détriment de l'assuré, à 
mmns que l'assuré lui-même 
ne soit cause que ses droits 
n'aient point été suffisamment 
sauvegardés. L'assuré est tenu 
toutefois de céder h l'assu- 
reur ses droits contre la per- 
sonne qui a été ainsi favo- 
risée. 

Art. 353. Les frais et les 
sacrifices qui ont été faits de 



(') CVfit-à-dire qii*en paNÎi cas le dommage est 
réparé par Tassarear, comme 8*il s'agissait d*ane ava- 
rie particulière (Motifs norv^eDi^). (Ct code de 
commerce allemand, art. 813.) 

^ Dans rhypotbèse inverse, où Tassaré a été in- 
dûment favorisé dans le règlement d'avarie , c'est- 
à-dire lorsqa*an dommage ne pouvant donner lieu à 
indemnité selon la loi en vigueur dans le lieu où le 



règlement a été fait, a pourtant été traité comoie 
, une avarie grosse, la police générale norvégienne, 
art. hh , et le code de commerce allemand, art 8&s , 
permettent à Tassureur d'attaquer le règlement d'a- 
varies. Les rédacteurs des codes Scandinaves ont 
jugé inutile de reproduire cette règle, qui, suivant 
eux, résultait a contrario des dispositions de Tar- 
ticle 95i (Motife norvégiens). 
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boune foi pour dëtouraer de 
Tobjet assure les risques dont 
répond Tassareur, ou, après 
la survenanee des dommages , 
pour sauver ou conserver 
Tobjet assuré ou pour préve- 
nir de plus grands dommages, 
doivent être remboursés par 
l'assureur, alors même qu'ils 
ne sont pas réputés avaries 
communes ^*^ il en est de 
même des frais faits pour dé- 
terminer, en pareil cas, la 
responsabilité de l'assureur ^*K 

Abt. 253. Si, pendant le 
temps que durent les risques 
de l'assureur, il s'est produit 
plusieurs avaries successives, 
l'assureur est tenu de rem- 
bourser les dommages, même 
si le montant des indenmités 
dépassse la somme assurée. 
Les débours dont il est ques- 
tion en l'article a53 doivent 
aussi être remboursés inté- 
gralement, alors même qu'ils 
dépassent la somme assurée. 



LOI DANOISE. 

bonne foi pour prévemr des 
risques dont l'assureur est 
responsable , ou , après la sur- 
venanee des dommages, pour 
sauver et conserver l'objet 
assuré et prévenir de plus 
grands dommages, doivent 
êlre remboursés par l'assu- 
reur, idors même qu'ils ne 
peuvent pas être réputés ava- 
ries communes; il en est de 
même des frais faits pour 
déterminer, en pareil cas, la 
responsabilité de l'assureur. 

Art. 253. Si des avaries 
surviennent à plusieurs re- 
prises pendant le temps que 
durent les risques de l'assu- 
reur, celui-ci est tenu de rem- 
bourser les dommages , même 
ei le montant des indemni- 
tés dépas e la somme assu- 
rée. Les débours mentionnés 
en l'article a 53 doivent aussi 
élre remboursés intégrale- 
ment, alors même qu'ils dé- 
passent la somme assurée. 



LOI NORVÉGIENNE. 

bonne foi pour prévenir des 
risques dont l'assureur est 
responsable ou , après la sur- 
venanee des dommages, pour 
sauver et conserver l'objet 
assuré et prévenir de plus 
grands dommages, doivent 
être remboursés par l'assu- 
reur, alors même qu'ils ne 
peuvent pas être réputés ava- 
ries communes; il en est de 
même des frais bits pour 
déterminer, en pareil cas, la 
respons/ibdité de l'assureur. 

Art. 253. Si des avaries 
surviennent à plusieurs re- 
prises pendant le temps que 
durent les risques de l'assu- 
reur, celui-ci est tenu de rem- 
bourser les dommages , même 
si le montant des indemni- 
tés dépasse la somme assu- 
rée. Les débours mentionnés 
en l'article a53 doivent aussi 
être remboursés intégrale- 
ment, alors même qu'ib dé- 
passent la somme assurée. 



(') Cf. code de commerce allemand , art. 8S8, ali- 
néas S et 4. L*as8iirear ne répond toatefois qae des 
frais et des sacrifices faits par l'assuré loi-même 
ou par son représentant; mais, par exemple, les 
sanveteors étrangers, qoi ont souffert an dommage 
dans une tentative do sauvetage, n'ont aucune 
action contre l'assureur de Tobjet (Motifs norvé- 
giens). 

('} La police générale norvégienne, art. Ag, ainsi 
que la police générale suédoise, art. 5a, et le code 



de commerce allemand, art. 8&5, reconnaissent à 
rassureor le droit, après on accident, en payant 
la somme assurée entière, de se libérer de toutes 
autres obligations résultant du contrat d'assurance, 
notamment de l'obligation de payer les frais néces- 
saires pour sauver, entretenir ou réparer les objets 
assurés. Il résulte des Motifs norvégiens que les 
rédacteurs des codes Scandinaves n'ont point voulu 
enlever ce droit à l'assureur et qu'il résulte à son 
pro6t de l'artide a&5. 
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Aet. 254. Si le voyage 
désigne lors de Tassurance 
est changé avant que les 
risques de rassoreor aient 
commencé, Tassureur est, en 
cas d'assurance du navire ou 
du fret pour le compte de 
Tarmateur, déchargé de sa 
responsabilité^*); en cas d'as- 
surance du fret pour le 
compte d*aulrui on d'objets 
autres que le navire ou le 
fret, Tassurance demeure né- 
anmoins valable , si le voyage 
a été changé sans le consen- 
tement de l'assuré ^*^ 

Si, avant que les risques 
de l'assureur aient com- 
mencé, les marchandises as- 
surées ont été exposées à des 
risques sur un navire autre 
que cdui qui a été désigné 
lors de la condusion de l'as- 
surance, l'assureur est dé- 
chargé de sa responsabilité. 

Art. 2^. Si, après que 
les risques de l'assureur ont 
commencé, le voyage a été 
changé on si, d'une autre 



LOI DANOISE. 

Art. 254. Si le voyage 
désigné lors de la conclusion 
de l'assurance est changé 
avant que les risques de l'as- 
sureur aient commencé, l'as- 
sureur est déchargé de tonte 
responsabilité en cas d'assu- 
rance du navire ou du fret 
pour le compte de l'arma- 
teur; en cas d'assurance du 
fret pour le compte d'autrui 
ou d'objets autres que le na- 
vire on le fret, l'assurance 
demeure néanmoins valable, 
si le voyage a été changé sans 
le consentement de rassm*é. 

Si, avant que les risques 
de l'assureur aient com- 
mencé, lés marchandises as- 
surées ont été exposées à des 
risques sur un navire autre 
que celui qui a été désigné 
lors de la conclusion de l'as- 
surance, l'assureur est dé- 
chaîné de sa responsabi- 
lité. 

Art. 255. Si, après que 
les risques de l'assureur ont 
commencé, le voyage a été 
changé, ou si, d'une autre 



LOI FfORVéoiSNNB. 

Art. 25 &. Si le voyage dé- 
signé lors de la conclusion de 
l'assurance est changé avant 
que les risques de l'assureur 
aient commencé, l'assureur 
est déchargé de toute respon- 
sabilité en cas d'assurance do 
navire ou du fret pour le 
compte de rarmateur; en cas 
d'assurance du fret pour le 
compte d'autrui ou d'objets 
autres que le navire ou le fret, 
l'assurance demeure néan- 
moins valable, si le voyage a 
été changé sans le consente- 
ment de l'assuré. 

Si, avant que les risques 
de l'assureur aient com- 
mencé, les marchandises as- 
surées ont été exposées i des 
risques sur un navire autre 
que celui qui a été désigné 
lors de la conclusion de l'as- 
surance, l'assureur est dé- 
chargé de sa responsabilité. 

Art. 255. Si, après que 
les risques de l'assureur ont 
commencé, le voyage a été 
changé, ou si, d'une autre 



('} On peut, pour justifier cette disposition rigou- 
reuse empruntée au code de commerce allemand, 
art 817, dire que le changement de voyage a lien 
par le fait du capitaine, qui n'agit pas alors comme 
agent maritime, et dont, par suite, l*armateur doit 
complètement répondre. 



(*) Le motif allégué peur justifier la disposition 
correspondante du code de commerce dlemand, 
art. 817, c*est que, dans une semblable assurance, 
la plupart du temps Tassuré ne peut pas empêcher 
le changement de voyage. 
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manière, les risques ont été 
changés ou augmentés ^^K 
l'assureur est déchargé de la 
responsabilité de tout accident 
survenu après le changement, 
à moins que la modification 
ou Taugmentation n'aient eu 
lieu sans le consentement de 
rassuré , ou par suite de force 
majeure, due à un sinistre 
dont Tassureur est respon- 
sable , ou pour sauver des vies 
humaines ^'^ 



SECTION IV. 

DIS DOmiÀOIS 
IT DE LBUB PAYEMENT. 

Abt. 256. L'assuré a le 
droit d'obtenir une indemnité 
pour perte totale: 

1* En cas d'assurance du 
navire ou des marchandises : 
— quand le navire ou les 
marchandises ont été entiè- 
rement perdus ou déclara 
de bonne prise, ou tellement 
endommagés qu'ils ne peu- 
vent désormais servir à leur 
destination primitive ^''^ ; 

a* En cas d'assurance du 



LOI DANOISE. 

manière, les risques ont été 
changés et augmentés, l'assu- 
reur est déchargé de la res- 
ponsabilité de tout accident 
survenu après le changement, 
à moins que celui-ci n'ait eu 
lieu sans le consentement de 
l'assuré, ou par suite de force 
majeure, due à un sinistre 
dont i assureur est respon- 
sable , ou pour sauver des vies 
humaines. 



SECTION IV. 

OIS I»0MMAGI8 
ET 01 LEIIB PATEMIKT. 

Ait. 256. L'assuré a le 
droit d'obtenir une indemnité 
pour perte totale : 

1** En cas d'assurance du 
navire ou des marchandises : 
— quand le navire ou les 
marchandises ont été entière- 
ment perdus ou déclarés de 
bonne prise , ou tellement en- 
dommagés qu'il fifiiut les con- 
sidérer comme détruits dans 
leur essence et dans leur uti- 
lité; 



LOI NORVéGlEMNE. 

manière, les risques ont été 
change ou augmentés, l'assu- 
reur est déchai^ de la res- 
ponsabilité de tout accident 
survenu après le changement, 
à moins que celui-ci n'ait eu 
lieu sans le consentement de 
l'assuré, ou par suite de force 
majeure, due à un sinistre 
dont l'assureur est respon- 
sable, ou pour sauver des vies 
humaines. 



SECTION IV. 

DBS OOMMAOIS 
ET DE LEUR PATBMIlfT. 

Art. 256. L'assuré a le 
droit d'obtenir une indemnité 
pour perte totale : 

1* En cas d'assurance du 
navire ou des marchandises : 
— quand le navire ou les 
marchandises ont été entière- 
ment pardus ou déclarés de 
bonne prise, ou tellement en- 
dommagés qu'il &ut les con- 
sidérer comme détruits dans 
leur essence et dans leur uti- 
lité; 



C' La police générale norvégienne, par son ar- 
ticle 33, autorise néanmoins ce qa*eUe nomme les 
déviations d'osage, comme, par exemfrfe, dans le 
cas où an navire arrivant en Europe d'an port 



transatlantique, aborde pour ordre à Queenstown 
ou à Falmouth. 

^ Cf. code de conmieree allemand, art 8i8. 

'*' ce code de commerce allemand, art 858. 



Digitized by VjOOQIC 



240 LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 

LOI 8UBD0ISE. LOI DANOISE. LOI NORViiGlBIfNE. 



fret : — quand le fret a été 
entièrement perdu ^*^ ; 

3"* En cas d*assurance du 
proGt espërë et de la commis- 
sion sur les mai'chaiidises : 
— quand les marchandises 
n'arrivent point au lieu de 
destination ^*^ ; 

à" Et en cas d'assurance 
des sommes d'avaries et de 
la créance à la grosse : — 
quand Tobjet qui est affecté 
à la créance est entièrement 
perdu ou ne peut d'ailleurs 
contribuer en aucune façon 
au payement de la créance. 

Abt. 257. En cas de perle 
totale, l'assureur doit rem- 
bourser toute la somme as- 
surée, déduction faite de la 
somme correspondant à ce 
qui, par suite de l'accident, 
a été épargné k l'assuré sur 
les frais compris dans l'assu- 
rance ^^\ et sauf le droit de 
l'assureur de reprendre ce 
qui a pu être sauvé. Si toute 



a* En cas d'assurance sur 
le fr^t: — quand le fret a été 
entièrement perdu; 

3"* En cas d'assurance du 
profit espéré ou de la com- 
mission sur les marchandises , 
— quand les marchandises 
n'arrivent point au heu de 
destination; 

à* Et en cas d'assurance 
des sommes d'avaries et de la 
créance àla grosse: — quand 
le gage maritime qui leur est 
affecté est entièrement perdu 
ou ne peut contribuer en rien 
au payement de la créance. 

Art. 257. En cas de perte 
totale , l'assureur est tenu de 
payer la totalité de la somme 
assurée, sous la déduction 
toutefois de ce qui est épar- 
gné sur les frais compris dans 
l'assurance, et sauf le droit 
de l'assureur de reprendre ce 
qui a pu être sauvé. Si l'objet 
n'est assuré que pour une 
partie de sa valeur, la déduc- 



a"" En cas d'assurance sur 
le fret: — quand le fret a été 
entièrement pardu; 

3* En cas d'assurance du 
profit espéré ou de la com- 
mission sur les marchandises: 
— quand les marchandises 
n'arrivent point au lieu de 
destination; 

à"* Et en cas d'assurance 
des sommes d'avaries et de la 
créance à la grosse: — quand 
le gage maritime qui leur est 
affecté est entièrement perdu 
ou ne peut contribuer en rien 
au payement de la créance. 

Abt. 257. En cas de perte 
totale, l'assureur est tenu de 
payer la totalité de la somme 
assurée, sous la déduction 
toutefois de ce qui est épar- 
gné sur les frais compris dans 
l'assurance, et sauf le droit 
de l'assureur de reprendre ce 
qui a pu être sauvé. Si l'objet 
n'est assuré que pour une 
partie de sa valeur, la déduc- 



<*> Cl Tarticlo 8&9 du eode de commerce aile- 
mand. 

(*) On a jagé inatile de reproduire la disposition 
de Tarticle 83 de la police générale norvégienne, 
d*aprè8 laquelle, si les marchandises ont été ven- 
dues avantageusement pendant le voyage ou rem- 
boursées en avarie commune , ou si celui qui a as- 
suré le profit espéré a reçu autrement une indemnité 
supérieure à la valeur d'assurance des marchan- 



dises, l'excédent doit être déduit de la somme as- 
surée à titre de profit espéré ( cf. code de commerce 
allemand, art 86&). Cette solution, d'après les 
Motifs norvégiens , résulte suffisamment de ce prin- 
cipe, général en matière d'assurance, que celle-ci 
n'est qu'un contrat d'indemnité et que l'assuré ne 
peut tirer un profit du sinistre. 

(') Autrement l'assurance serait une casse d'enri- 
chissement pour l'assuré. 
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la valear n'était pas asanrée, 
la dédaetion doit se faire d'a- 
près la proportion qui existe 
entre la somme assar^ et la 
totalité de la valeur d'assu- 
rance , et l'assureur doit obte- 
nir dans les objets sauvés une 
part fixée d'après la même 
proportion. 

Si un navire assuré « après 
avoir souOert des avaries, a, 
après une expertise r^^ulière , 
été dédaré n'être pas répa- 
rable, ou si, lors de l'exper- 
tise, le dommage a été es- 
timé aux trois quarts de la 
valeur d'assurance, l'assuré 
a le droit, moyennant le dé- 
laissement du navire à l'as- 
sureur, de réclamer une in- 
demnité comme pour perte 
totale ('). 

Abt. 258. S'O n'est par- 
venu aucune nouvelle d'un 
navire pendant un laps de 
temps trois fois aussi long 
que celui qui est nécessaire, 
en général, \ un voilier pour 
aller du lieu d'on sont parve- 
nues les dernières nouvdies 
du navire au lieu de destina- 
tion, mais au moins pendant 
trois mois , le navire peut être 



LOI DANOIS!. 

tion se calcule d'après la pro- 
portion qui existe entre la 
somme assurée ^ la totalité 
de la valeur d'assurance, et 
l'assureur doit obtenir dans 
les objets sauvés une part 
fixée d'après la mêine pro- 
portion. 

Quand un navire assuré 
subit un dommage et, après 
expertise l^le, est dédaré 
n'être pas réparaUc, l'assuré 
a le droit de réclamer une 
indemnité comme pour perte 
totale, moyennant le délais- 
sement du navire à l'assureur. 



Ait. 258. S'il n'est par- 
venu aucune nouvelle du na- 
vire pendant un laps de temps 
trois fois aussi long que cdui 
qu'il fout, en moyenne, pour 
le voyage d'un voilier du lieu 
d'où sont parvenues les der- 
nières nouvelles du navire au 
lieu de destination, mais au 
moins pendant trois mois, le 
navire est réputé perdu et 



LOI NORViGIBNlIB. 

tion se calcule d'après la pro^ 
portion qui existe entre la 
somme assurée et la totalité 
de la valeur d'assurance, et 
l'assureur doit obtenir dans 
les objets sauvés une part 
fixée d'après la même pro- 
portion. 

Quand un navire assuré 
subit un dommage et, après 
expertise \égàe, est dédaré 
n'être pas réparable, l'assuré 
a le droit de rédamer une 
indemnité comme pour perte 
totale, moyennant le délaisse- 
ment du navire à l'assureur. 



Art. 258. S'il n'est par- 
venu aucune nouvelle du na- 
vire pendant un laps de temps 
trois fob aussi long que celai 
qu'il fout, en moyenne, pour 
le voyage d'un voilier du Ueu 
d'où sont parvenues les der- 
nières nouvdies du navire au 
lieu de destination, mais au 
moins pendant trois mois, le 
navire est réputé perdu et 



<'> Gft aliiiéa vite 1« eaf de perte totale «eonstnietive* , soÎTant l^expresikm 
perte totale «abeoliie*, dont il eet queatioD dam Tartiele s56. 



anglaite, par opposition k la 



i6 

IMMIUaU BAttOBAïa. 
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réputé perda et rasenrë peut, 
moyennani ia cessioQ de ses 
droits sur la chose assarëe, 
exiger une indemnité comme 
poor perte totale ^^K 

Art. 259. Si le navire on 
les marchandises ont &é Grap- 
pes d'embargo, ou retenus 
par une autre mesure de 
l'autorité supérieure, ou ont 
été pris par des pirates, ou 
si le navire a été abandonné 
par l'équipage, l'assuré a le 
droit, moyennant le dâaisse- 
mentde Tobjet assuré, d'exi- 
ger une indenmité comme 
pour perte totale , en tant que 
le navire on les marchandises 
n'ont point été libârés ou mis 
à la disposition de l'assuré : 

Dai#le8 six mois, si la cap- 
ture ou l'abandon a eu lieu 
dans les eaux européennes, 
ou dans une partie située hors 
d'Europe ,tle la Méditerranée, 
de la mer Noire ou de la mer 
d'Axof; 

Dans les neuf mois, si l'é- 
vénement a eu lieu dans d'au- 
tres eaux , en deçà du cap de 
Bonne-£spérance ou du cap 
Hom; 



LOI DAIfOISB. 

l'assuré peut, moyennant la 
cession de ses droits sur la 
chose assurée, exiger une 
indemnité comme pour perte 
totde. 

Abt. 259. Si le navire ou 
les marchandises ont été frap- 
pés d'embargo, ou retenus 
autrement par quelque me- 
sure de l'autorité publique, 
ou ont été pris par des pi- 
rates, ou si le navire assuré 
a été abandonné par l'équi- 
page, l'assuré a le droit, 
moyennant l'abandon de ses 
droits sur l'objet assuré, 
d'exiger uneindemnité comme 
pour perte totale, en tant que 
le navire ou les mardiandises 
n'ont pmnt été libérés ou mis 
à la disposition de l'assuré : 

Dans les six mois, si l'évé- 
nement précité a eu heu dans 
les eaux européennes ou dans 
une partie située hors d'Eu- 
rope, de la Méditerranée, de la 
mer Noireoude la mer d'Azof ; 

Dans les neuf mois, si l'é- 
vénement a eu lieu dans d'an- 
tres eaux, en deçà du cap de 
Bonne-Espérance ou du cap 
Hom; 



LOI NORTiGIBHHB. 

l'assuré peut, moyennant la 
cession de ses droits sur la 
chose assurée, exiger une 
indemnité comme pour p^ie 
totale. 

Art. 259. Si le navire ou 
les marchandises ont été Grap- 
pes d'embargo, ou retenus 
autrement par qudque me- 
sure de l'autorité publique, 
ou ont été pris par des pi- 
rates, ou si le navire assuré 
a été abandonné par l'équi- 
page, l'assuré a le droit, 
moyennant l'abandon de ses 
droits sur l'objet assuré, 
d'exiger uneindemnité comme 
pour perte totale, en tant 
que le navire ou les mar- 
chandises n'ont point été li- 
bérés ou mis à la dispodtioa 
de l'assuré : 

Dans les six mois, n Févé- 
nement précité a eu lieu dans 
les eaux ^iropéennes ou dans 
une partie située hors d'Eu- 
rope, de la Méditerranée , de 
la mer Ncnre ou de la mer 
d'Axof; 

Dans les neuf mois, si l'é- 
vénement a eu lieu dans d'au- 
tres eaux, en deçà du cap de 



(*) et code de eomnierce françaû, art 876; code de eommeree allemand, art 866. Les codes scan- 
dinareB ont adopté sur ee point le système anglais, sans poser de délai fixe, sanf on mmwnnw» de trois 
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D«D8 les douze mois, s'il a 
ea lieu dans des eaux an delà 
du cap de Bonne-Espérance 
ou du cap Hom. 

Les dâais ci-dessus indi- 
qua sont compta à partir 
du jour où rassuré a informé 
l'assureur de i'acddent^'). 



Art. 260. Si Fassuré veut 
dâaisser un objet assuré, il 
doit en informer Fassureur, 
au cas prévu par Fartide s 5 7, 
alinéa a, dans le dâai d'un 
mois après avoir reçu connais- 
sance de Fexpertise, et, aux 
cas prévus par les articles 958 
et959, dans les six moisaprès 
Fex[nration du dâai fixé par 
ces artides pour chaque cas 
particulier ^'ï. 

Art. 261. Si le dâai fixé 
en Fartide précédent s'est 
écoulé sans que Fassuré ait 
usé de son droit de dâaisser 
la chose assurée, ce ditHtsera 
périmé dans le cas prévu par 
Fartide aSy, alinéa a. 

Tontefùs, dans les cas 
mentionnés en les artides a58 



LOI DANOISE. 

Dans les douxe mois, s'il a 
eu lieu dans des eaux au delà 
du cap de Bonne-Espérance 
ou du cap Hom. 

Les délais d-dessus indi- 
qua sont comptés à partir 
du jour oii Fassuré a informé 
Fassureur de Févâiement 



Art. 260. Si Fassuré veut 
délaisser l'objet assuré, U doit 
en informer Fassureur, au cas 
prévu par Fartide 987, ali- 
néa 9 , dans le délai d'un mois 
après avoir eu connaissance 
du résultat de Fexpertise, et 
aux cas prévus parles articles 
958 et 989, dans les six m(ns 
après l'expiration du délai 
fixé par ces artides pour 
chaque cas particulier. 

Art. 261. Si le délai fixé 
en Fartide précécknt s'est 
écoulé sans que Fassuré ait 
usé de son droit de délaisser 
Fohjet assuré, ce droit est 
périmé dans les cas prévus 
par les artides 987, alinéa 9 , 
et 989. 

Dans le casmentionné en 



LOI MOEViGIBimi. 

Bonne-Espâwioe ou dii cap 
Hom; 

Dans les douxe mois, s'il à 
eu lieu dans des eaux au delà 
du cap de Bonne-Espérance 
ou du cap Hom. 

Les délais d-dessus indi- 
qués scmt comptés à partir 
du jour où Fassuré a informé 
Fassureur de Févénement 

Art. 260. Si Fassuré veut 
délaisser l'objet assuré, il doit 
en informer Fassureur, au cas 
prévu par l'article 987, ali- 
néa 9 , dans le délai d'un mois 
après avoir eu connaissance 
du résultat de Fexpertise et, 
aux cas prévus par les arti- 
des 958 et 989, dans les six 
mois après Fexpiration du 
délai fixé par ces articles pour 
chaque cas particulier. 

Art. 261. I» le ddai fixé 
en Fartide prâ^ent s'est 
écoulé sans que l'assuré ait 
usé de son droit de dâaisser 
Fotjet assuré, ce droit est 
périmé dans les cas prévus 
parles artides 957,dinéa 9, 
et 959. 

Dans le cas mentionné en 



t^) et eode de eoinmeree aflemand, art 866. 

^ et code de eommeree français, art 876; 
code de eonmerte allemand, art 868. En eas de 
réaasoranee, le code aUemand dispoee que le délai 



da délaissement ecnnmenee k Texpiration da jour où 
rassoré a averti le réasmiré da dâaissement Cette 
rè^e partit deroir être également admise dans le droit 
acandinate. 

16. 
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et 969, fageoré peat, après 
rexpiradon du délai fixe pour 
le dëlaÎMement, exiger une 
indemnité comme pour perte 
totale; mais il est tenu, si la 
chose assurée vient à être 
sauvée, libérée ou mise à la 
disposition de Tassuré, de 
restituer i Tassureur, sur sa 
réquisition , la somme assurée 
et d'en payer l'intérêt k un 
demi pour cent par mois, 
contre l'obligation, pour l'as- 
sureur, de rembourser les 
dommages que la chose peut 
avoir soufferts et qui sont 
compris dans l'assurance ^^^ 

Ait. 262. Le délaissement 
d'une chose assurée doit se 
faire sans condition ni ré- 
serve et comprendre toute la 
diose assurée (') ou la partie 
qui, à l'époque où le sinistre 
est arrivé, était exposée aux 
risques ('^ ; il ne peut être ré- 
voqué ^^^ Si toute la valeur 
n'est pas assurée, l'assuré 
n'esttenu de dâaisser qu'une 
quote-part de la chose assu- 



LOI DÂNOISI. 

l'artide 968, l'assuré peut, 
même après l'expiration du 
dâai fixé pour le dâaisse- 
m^t, exiger une indemnité 
comme pour perte totale; 
mais si plus tard l'oligel as- 
suré est relix>uvé, il doit, sur 
la demande de l'assureur, lui 
restituer la somme d'assu- 
rance avec l'intérêt à un demi 
pour cent par mois, contre 
la renonciation de l'assureur à 
l'otijet assuré et contre le rem- 
boursement des dommages 
que cet objet peut avoir souf- 
ferts et qui étaient compris 
dans l'assurance. 

Aat. 262. Le délaissement 
d'une chose assurée doit être 
absolu et irrévocable, et il 
doit comprendre toute la 
chose assurée ou la partie de 
cette chose qui, à l'époque 
où le sinistre est arrivé, était 
exposée aux risques. Si la 
dme n'est assurée que pour 
une partie de sa valeur, l'as- 
suré n'est tenu de dâaisser 
qu'une quote-part de la chose 



LOI ifOivioisiniB. 

l'article 968, l'assuré peut, 
même après l'expiration du 
dâai fixé pour le dâaiase- 
m^t, exiger une indemnité 
comme pour perte todde; 
mais si plus tard l'oliget as- 
suré est retnmvé, il doit, sur 
la demande de Fassureur, lui 
restitua la somme d'assu- 
rance avec Tintait à un demi 
pour cent par m<H8, contre la 
renonciation de l'assureur à 
l'objet assuré et contre le 
remboursement des dom- 
mages que cet objet peut 
avoir soufferts et qui étaient 
compris dans Fassurance. 

Abt.262. LedâaissemenI 
d'une chose assurée doit être 
absolu et irrévocable, et il 
doit comprendre toute la 
chose assurée ou la partie de 
cette chose qui, k r^KMjue 
où le sinistre est arrivé, était 
exposée aux risques. Si la 
chose n'est assurée que pour 
une partie de sa valeur, l'as- 
suré n'est tenu de dâaisser 
qu'une quote-part de la chose 



<*} G£ eode de commerce françaû , art 43 1 ; code 
de commerce lAemand , art 869. 

^ et code de eommerce français, art S79 ; code 
de commerce allemand, art. 870. 

<^ H en réaolfteqne âane partie des marehandiaee 



ment ne doit pas les comprendre (Motift nonrégiens). 
<*) L'acceptation do Tassarenr n*est donc pas né- 
cessaire, pas plas qne d*après Tartide 170 du code 
de commerce lAemand, pour que Tassoré ne puisée 
pins revenir sv son délaissement n en est antrameot 



i été déchargée dans on port de relâche, le délaisse- d'après le eode de eommerce français, art 885. 
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rëe correspondant an rapport 
qui existe entre la somme 
assurée et la totalité de la 
valear d*as8arance^'\ 

Ait. 263. Lors da paye- 
ment de la somme assurée, 
l'assureur peut exiger de 1 as- 
suré une cession par écrit de 
tous les droits qui, par suite 
du délaissanent, doivent être 
transférés à l'assureur, ainsi 
que la délivrance de tous les 
documents concernant la chose 
délaissée que Tassuré peut 
avoir en sa possession 



w 



AtT. 264. S'a s'élève des 
diflBcultés concernant la res- 
ponsabilité imposée à l'assu- 
reur par le contrat d'assu- 
rance, le règlement de l'af* 
fiûre doit en être renvoyé à 
un dispacheur. Ce règlement 
s'opère , à moins de conven- 



LOI I>AR0ISK« 



au 

rapport entre la somme assu- 
rée et la totalité de la valeur 
d'assurance. 

Ait. 263. Lors du paye- 
ment de l'indemnité d'assu- 
rance, l'assureur peut exiger 
de l'assuré une cession par 
écrit de tous les droits qui, 
par suite du délaissement, 
doivent être transférés k l'as- 
sureur, ainsi que la dâi- 
vrance de tous les documents 
concernant la chose délaissée 
que rassuré peut avoir en .sa 
possession. 

Abt. 26&. Toute créance 
fondée sur un contrat d'assu- 
rance perd sa force, si on ne 
l'a pas fiiit valoir par voie 
judiciaire dans un dâai de 
cinq ans après sa naissance. 



LOI ROaviQlBNNR. 

■ • 

assurée proportionndle ait 
rapport entre la somme assi^ 
rée et la totalité de la valeur 
d'assurance. 

Abt. 263. Lors du paye- 
ment de l'indenmité d'assu* 
rance, l'assureur peut exiger 
de l'assuré une cesrion par 
écrit de tous les droits qui, 
par suite du délaissement, 
doivent être transférés à l'as-i 
sureur, ainsi que la dâi- 
vrance de tous les documents 
concernant la' chose dâaissée 
que l'assureur peut avoir en 
sa possession, 

Aet. 264, Toute créance 
fondée sur un contrat d'assiH 
rance perd sa force, si on ne 
l'a pas fiiit valoir par v(H9 
judiciaire dans un dâai de 
cinq ans après sa naissance. 



w L*aMiireiir devant, ptr mite dn déUistemmit, 
aroir tom lea objets qa*il a assurés, mais pas da- 
vantage, on a jogé inatile de reprodoire dans les 
codes Scandinaves la disposition de Tartide 966 de 
l'andenne loi maritime suédoise (et code eomm. 
aflemand, art. 87a), d'après laquelle le dâaisse- 
ment da navire ne comprend pas le fret déjà gagné 
avant le déisissement (Motifr norvégiens). D*après 
Tartide S86 da code de commerce français , Tassaré 
doit, aa contraire, en cas de délaissement, aban- 
donner le fret entier des marchandises sauvées, par 
conséquent le fret luHnéme pour le temps antérieur 
au délaissement 



A Les codes Scandinaves n*ont pas saivi absohi- 
ment sur ce point le système allemand (art. 87s du 
code eomm.), suivant lequd tons les droits apparte» 
nant à Tassuré, quant à Fobjet délaissé, passent i 
Tassureur par le seul eflSrt de la dédaration de dé- 
laissement La solution des codes Scandinaves, en 
£iisant dépendre cette transmission de droits dm 
payement de la somme d'assurance, protège mieux 
l'assuré contre le danger auqud il serait exposé s'A 
se trouvait obligé de venir en concours, dans la liiiK 
lite de Tassureur, pour le payement de cette c 
tandis que les biens par lui drisses seraient < 
pris dans l'actif de la iaâlite (Blotîli norvégiens). 
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tion C(mtraire, au liea oii 
rassorance a été coodue ou 
à edui où la dispache est ha- 
bitadlement rédigée pour œ 
liea. Le dispacheur est tena 
d'observer, dans les parties 
où dles soDt applicables, les 
r^es posées par TarUde 9 1 i 
pour le rè^ement de Tavarie 
commaoe; toutefois Tannouce 
dont parle cet artide ne doit 
point avoir lieu, si Tassurear 
et Tassarë ont dédarë ne pas 
la requérir^ en pareil cas, la 
dispache doit être dressée 
dans les deux mois après la 
remise de tous les documents 
nécessaires ^^^ 

Gdui qoi a une créance 
fondée sur un contrat d'assu- 
rance doit la faire valoir, par 
voie de dtation ou de pour- 
suite, dans les cinq années à 
partir du jour où la créance 
a pris naissance; s'il omet de 
le faire, ses droits contre le 
débiteur sont prescrits ^*K 



LOI DÂNOISB. 



LOI NORViOlENinE. 



<*) Sur l60 rè^60 à saÎYre pour se ponrroir «ontre 
la diq»ftehe, Toir les aiiides Ss6 et S99 da coda 
suédoif. 

<*) et code de eommerve (rençais, art. hZ% ; eode 



de eommeree aUemand, art 910. De même que le 
eode françaia et eontraifement au eode allemaxid, 
lei codes Scandinaves admettent une date nnifonoM 
pour point de départ de la prescription. 
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SECTION V. 

BU BIHB0UB8BIIIIIT Bl LÀ PUMI 
(EISTOnUl). 

Aet. 265. Lorsqu'une 
diofle assurée n'est point ex- 
posée à un risque dont l'assu- 
reur est responsable, Tassurë 
peut exiger la résiliation de 
l'assurance et le rembourse- 
ment de la prime (ristourne) , 
sous la déduction toutefois, à 
moins de convention con- 
traire, d'un quart pour cent 
de la somme assurée, ou 
aussi de la moitié de la 
prime, si ceHe-ci est infé- 
rieure à un demi pour cent 
de la sonune assurée ^^K 

Abt.266. Si une assurance 
signée est annulée en tout ou 
en partie par suite du défaut 
d'intérêt d'assurance, de sur- 
assurance, de double assu- 
rance, de déclaration incom- 
plète ou fautive, on par une 
autre cause semblable, mais 
si, lors de laconcluson de 
Tassurance, celui qui l'a 
prise, et, en cas d'assurance 
pour le compte d'autrui, Tas- 



tOI DÂNOISB. 



SECTION V. 



du bbmboubsiiiiiit db la pbiiib 
(bibtoubrb). 

Abt. 265. Lorsqu'une 
chose assurée n'est point ex- 
posée à un risque dont l'assu- 
reur est responsable, l'assuré 
peut exiger la rÀiliation de 
l'assurance et le rembourse- 
ment de la prime (ristourne); 
l'assureur a droit toutefois à 
une indemnité qui, i datant 
d'autre convention, est fixée 
à un quart pour cent de la 
somme assurée, mais k la 
moitié de la prime stipulée, 
si cdle-ci est inférieure à un 
demi pour cent 

Abt. 266. Si une assu- 
rance est annulée en tout ou 
en partie par suite de défaut 
d'intérêt, de surassurance ou 
de double assurance, de dé- 
claration incomplète on fau- 
tive, ou par une autre cause 
semblable, mais si celui qui 
a signé l'assurance et, en cas 
d'assurance pour le compte 
d'autrui, l'assuré Clément, 
à l'époque où il a donné ses 



LOI NOBVfelBNNB. 



SECTION V. 

du bbmboubbbmbrt db la pbihb 

(bibtoubrb). 

Abt. 265. Lorsqu'une 
chose assurée n'est point ex- 
posée à un risque dont l'assur 
reur est responsable, l'assuré 
peut exiger la résiliation de 
l'assurance et le rembourse- 
ment de la prime (ristourne) ; 
l'assureur a droit toutefois à 
une indemnité qai, k défaut 
d'autre convention, est fixée 
à un quart pour cent de la 
somme assurée, mais à la 
moitié de la prime stipulée , 
si cdle-ci est inférieure à un 
demi pour cent 

Abt. 266. Si une assu- 
rance est annulée en tout ou 
en partie par suite de défaut 
d'intérêt, de surassurance ou 
de double assurance, de déda- 
ration incomplète ou fautive, 
ou par une antre cause sem- 
blable, mais si cdui qui a 
signé l'assurance et, ai cas 
d'assurance pour le compte 
d'autrui, l'assuré paiement, 
à l'époque où il a donné ses 



(*) n ne peat être question de ristoome, ainsi 
que eela résdte dee termee de Tartieie s65, qoe 
dans le eas oà la ehose essorée n*est pas exposée an 
risque, soit par suite d*ane modification dans les eir- 
s, soit par saite de la renonciation i Ten- 



treprise. Mais Tassoré ne poorrait résflior Tassarance 
par le motif qa*fl tro n rerait des conditions phis aran- 
tagenses chef on antre assureur (MotiiSi norrégieos). 
(Gt code de commerce allemand, art 8gg; code 
de commerce français, art Sftg.) 
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soré, à rëpoqae où il a donne 
ses ordres, ont é\é de bonne 
foi, la ristoorne peut être 
réchmëe, sous la déduction 
dont parie Tartide a 65, en 
tant que la demande en est 
foHe ayant que la chose as- 
surée soit exposée à des 
risques ('\ 



CHAPITRE XL 

DBS PRinLltOBS MARITIIIBS 

BT DE LA PRBSCBIPTIOIf 
DBS CBiuiGBS HllITIIlBS. 

Abt. 267. Le créancier 
qui, pour sa créance, a un 
privilège sur le navire, le fret 
ou les marchandises embar- 
quées , d'après les dispositions 
ci-dessous, peut se faire payer 
sur le gage a vaut les créanciers 
mentionna au chapitre xvu 
du code de commerce. 



Art. 268. Sont privilé- 
giées sur le navire et sur le 
fret les créances suivantes ^^ : 



LOI I>A!f018B« 

ordres pour la conclusion 
de Tassurance, ont été de 
bonne foi relativement à la 
circonstance qui entraîne la 
nullité de Tassurance, la ris- 
tourne de la prime peut être 
rédamée, sous la déduction 
mentionnée d-dessus , pourvu 
que la demande en soit frite 
avant que l'objet soit exposé 
à des risques. 

CHAPITRE XI. 

DBS PRIVILÀ6BS MiRITfMBS 

BT DB LA PBBSCaiPTIOIf 
DBS CBiABCBS MABITIMBS. 

Art. 267. Les créances 
pour lesqudles le créand^ 
jouit d'un privilège maritime 
d'après les dispodtions du 
présent chapitre (créances 
maritimes), sont remboursées 
par privilège sur les objets 
qui leur sont affecta , après 
les contributions publiques 
dont ces objets sont grevés, 
mais de préférence i toute 
autre dette. 

Art. 268. Sont privilé- 
giées sur le navire et sur le 
fret les créances suivantes : 



LOI IfORVioiBlllIB. 

ordres pour la condusion de 
l'assurance, ont été de bonne 
foi , rdativement à la circon- 
stance qui entraîne la nullité 
de l'assurance, la ristourne 
de la prime peut être réda- 
mée, sous la déduction men- 
tionnée d-dessos, pourvu que 
la demande en soit frite avant 
que l'olyet soit exposé à des 
risques. 

CHAPITRE XI. 

DBS PRlVILiGBS MABITIMBS 

BT DB LA PRBSGRIPTION 
DBS CRiANCBS MABITIMBS. 

Art. 267. Les créances 
pour lesquelles le créander 
jouit d'un privil^ maritime 
d'après les dispositions du 
présent chapitre ( créances 
maritimes) , sont remboursées 
par privilège sur les dbjets 
qui leur sont affecta, après 
les contributions publiques 
dont ces objets sont grevés , 
mais de préférence à toute 
autre dette. 

Art. 268. Sont privOë- 
giées sur le navire et sur ie 
fret les créances suivantes • 



<') Cf. code de eommeree fran^, art. 358 et 
359 ; eode de eommeree alionand, arl. 900. Lee 
eodee scandinavee lont eonços eo termes plot larges 
qne ie code aBemand , qni vise sealement les cas de 



défaat d*mtérèt, de sorassnranee oq de double ••- 
soranee. 

^ Cf. eode de commerce fraïKais, art 171; eode 
de commerce aflemand, art 767. 
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1* Les droits de pilotage, 
rindemnitë de sauvetage et 
les frais faits pour délivrer 
le navire des maios de Ten- 
nemi^*); 

a"" Les créances du capi- 
taine et de f équipage pour 
leurs loyers et autres rémuné- 
rations auxqudies ik ont droit 
légalement en raison de leur 
situation à bord <'); 

3* Les créances pour con- 
tribution an payement des 
avaries communes ou autres 
frais qui doivent être répartis 
d*après les mêmes principes 
(art. i6i et 9i8), la créance 
à la groMe ^^^ ainsi que la 
créance du propriétaire de la 
cargaison pour les marchan- 
dises vendues pendant le 
voyage pour les heatÂûB du 
navire; 

&* Les créances fondées sur 
les engagements que le ca- 
pitaine a, en cette qualité, 
contractées pour les besoins 



LOI OANOISB. 

1* Les droits de pilotage, 
rindemnité de sauvetage et 
les frais faits pour délivrer le 
navire des mains de Tennemi ; 

9* Les créances du capi- 
taine et de f équipage pour 
leurs loyers et autres rému- 
nérations auxquelles ik ont 
droit l^falement en raison 
de leur service sur le navire; 

3* Les créances pour con- 
tributions aux avaries com- 
munes on autres fr«is qui 
doivent être répartb suivant 
des règles analogues(art. i6i, 
al. 9, et 9i8, al.. 9}, les 
créances i la grosse, ainsi 
que la créance du proprié- 
taire de la cai^gaison pour les 
marchandises vendues pen- 
dant le voyage pour les be- 
soins du navire; 

i^Les créances fondées sur 
les engagements que le ca- 
pitaine a contractés en cette 
qualité, ou sur Tinexécution 
d'un contrat que Tarmateur 



LOI NOBVioiBIlIfl. 

1* Les droits de pilotage, 
l'indemnité de sauvetage et 
les frais faits pour délivrer le 
navire des mains de rennemi ; 

9* Les créances du capi- 
taine et de l'équipage pour 
leurs loyers et autres rému- 
nérations auxqudies ils ont 
droit légalement ea raison 
de leur service sur le navire; 

3* Les créances pour con- 
tribution aux avaries com- 
munes ou autres fcms qui 
doivent être répartis suivant 
des r^esanalogues (art 161, 
al.9,et 918, al. 9), les cré- 
ances à la grosse ainsi que 
la créance du propriétaire de 
la cargaison pour les mar- 
chandises vendues pendant le 
voyage pour les besoins du 
navire; 

i* Les créances fondées 
sur les engagements que le 
capitaine a contractés en cette 
qualité, ou sur l'inexécution 
d'un contrat que l'armateur 



^') L'article 171 da eoda de eommeire français ne 
mentionne point l'indemnité de sauvetage parmi les 
eréanees pririlégiées, mais, en pratique, on lui re- 
connaît an pri?flège venant après edui des frais de 
justice. 

m Comme le chapeau, rindemnité de rapatrie- 



^ Certaines législations accordent aux prêts con- 
tractés par le capitaine pour les besoins du navire le 
même sang de privilège qu'aux prêts k la groase (et 



code comm. dlem., art 757,7*; code comm. franc., 
art. 191, 7*). Mais, même en supposant qu'il y ait 
la nécessité exigée par le code allemand, les codes 
Scandinaves ont repoussé cette assimilation qui ten- 
drait à réduire à rien le prêt à la grosse; au surplus, 
tout autre prêt ne présenterait pas les mêmes ga- 
ranties destinées à constater f existence do besoin et 
é protéger le propriétaire de la chose affectée contre 
les abus possiUes. Les prêts autres que les prêts k 
la grosse sont compris sous le 4* de Farticle a68. 
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du naTire^ on sur rinexéea- 
tioD oa l'exëcation défBctuease 
ou incomplète des oagage- 
ments que rarmatear lui- 
même, on un anire sur son 
ordre, a contracta et dont 
raccompliuemait incombait 
au capitaine en cette qualité, 
ainsi que les créances d*in- 
demnitë pour les dommages 
causés par la foute ou la né- 
gligence dont il est question 
en Tartide 8; la créanee du 
capitaine pour les avances 
qu'il a foites luinnéme pour 
les besoins du navire ou en 
raison des engagements qu'il 
adû prandre personndlement 
dans le mène but 

Le privilège sur le navire 
comprend Clément les ap- 
paraux du navire; le pri- 
vilège sur le fret comprend 
le fret brut pour le voyage 
pendant lequd la créance a 
pris naissance ^'^ Le privilège 
pour la créance à la grosse 
comprend le navire ou le fret, 
ou tous les deux, selon le 
contenu de la lettre à la 
grosse. 

Parmi les apparaux du 
navire, ne sont point com- 
pris les victuaiUes et les corn- 



LOI DÂNOISB. 

lui-même ou son représen- 
tant a conclu et dont Texé- 
cution incombait au capitaine 
(cf. art 7), ainsi que ke 
créances d'indemnité pour 
les dommages causés par la 
foute ou la n^igence dans 
le service de qndqu'un du 
bord (c£ art. 8); la créance 
du capitaine pour les avances 
qu'il a foites ou les engage- 
ments qu'il a pris pour les 
besoins du navire. 

Le privflège sur le navire 
comprend ^dément les ap- 
paraux du navire, parmi les- 
quds ne sont point compt<^ 
les victuailles , le combustible , 
la houille ou les autres ma- 
tières nécessaires à la ma- 
chine. Le privil^ sur le fi^ 
comprend le fret hrut pour 
le voyage pendant lequel la 
créance a pris naissance. Le 
privilège pour la créance i la 
grosse comprend le navire 
et le fret, ou tous les deux, 
sdon le contenu de la lettre 
à la grosse (cf. art. 176). 



LOI IfORvAaiINHK. 

lui-même on son rq>résentant 
a c(mdu, ^ dont fexécutioD 
incombait an capitaine (cf. 
art 7), ainsi que les créances 
d'indemnité pour les dom- 
mages causa par la faute oa 
la n^fligence dans le service 
de quelqu'un du bord (cf. 
art 8); la créanee du capi- 
taine pour les avances qu'A 
a foites ou les engagements 
qu'il a pris pour les besoins 
du navire. 

Le privil^ sur le navire 
comprend ^[dément les ap- 
paraux du navire, parmi 
lesquels ne sont point comp- 
tés les victuailles, le combus- 
tible, la houille ou les autres 
matières nécessaires à k ma- 
chine; le privilège sur le fret 
comprend le fret brut pour 
le voyage pendant lequel la 
créance à la grosse a pris 
naissance. Le privilège pour 
la créance à la grosse com- 
prend le navire on le fret, 
ou tous les deux, selon le 
contenu de la lettre h la 
grosse (cf. art 176). 



(') Cf. code de eommaree aliemaDd, trt %ig. 
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bnstihles, ni, sur les oaTiree 
k vapeur, la houiUe et les 
antres matières destinées à la 
mardie de la machine ^^^ (''• 

Art. 269. Les créances 
mentionnées en Tartide a 68 , 
flâ elles ont toutes pris 
naissance pendant le même 
voyage, ont drdt à être 
payées dans Tordre numé- 
rique où dles sont énoncées 
en cet article. Les créances 
comprises sous le même nu- 
méro viennent auméme rang; 
il n*en est ainsi toutefois, 
pour les créances comprises 
sous les numéros i et 3 , que 
si elles proviennent du même 
cas de besoin, sinon la créance 



LOI DANOISE. 



Abt. S69. Les créances 
mentionnées en Tartide a68, 
si efles ont toutes pris nais- 
sance dans le même voyage, 
doivent être payées dans Tor- 
dre numérique où elles sont 
énoncées. Les crâuaces com- 
prises sous le même numéro 
concourent à rangeai; si tou- 
tefois les créances comprises 
sous les n"^ 1 et 3 ne pro- 
viennent pas du même cas de 
besoin, la plus récente prime 
la plus ancienne. 

Si les créances ont pris 



LOI HOivioinfHB. 



Art. 369. Les créances 
mentionnées en Tartide a68, 
si dles ont toutes pris nais* 
sance dans le même voyage, 
doivent être payées dans Tor- 
dre numérique où elles sont 
énoncées. Les créances com- 
prises sous le même numâro 
concourent k rang égel; si 
toutefois les créances com- 
prises sous les n** 1 et 3 ne 
proviennent pas du même 
cas de besoin, la plus récente 
prime la plus ancienne. 

Si les créances ont pris 



<') En cas de doata sur le point de saToir si nn 
oljet doit on non être compris parmi les apparsaz 
du naTÏre, on doit admettre raflnnatÎTe, si cet ob- 
jet a été porté dans rinfentaire da navire (Motifr 
norvégiens). (Cf. eode de commerce dlemand, 
art hkZ,) Ansorplos, on objet ne cesse point d*étre 
conqpris parmi les apparaox da navire par cela seul 
qa*il aurait été nrift à terre provisoirement, par 
ezempie, pendant le radonb da navire. A l*inverse, 
an objet doit être répaté ûdre partie des apparaaz 
da navire, soit qa*il ait été déjà embarqué, soit 
qa*fl soit prêt à Fétre ou qa*il soit porté à Tinven- 
taire (Uni.). 

(*) n est an certain nombre de privflèges admis 
par d*aatres lois maritimes qai ne fignrent pas dans 
rénamération de Tartide 968. M est d*abord le 
privilège accordé par Farticle 176 de Tancienne loi 
maritime soédoiso, on raison des avances ftdtes par 



fan des armatears ponr les autres. Cette créance 
n*est {dus aujourd'hui comprise parmi les créances 
maritimes privflégiées; die est seolement garantie 
par an droit de gage (art i^^)^\ Les codes Scandi- 
naves n*ont pas non plus compris parmi les créances 
maritimes les frais de poursuite contre le navire 
(cl code eonmu français, art 191, 1*, 3*, 5*; code 
comm. allemand, art 767). Mais c'est que cela était 
inutile à dire par suite du principe générd admis en 
Scandinavie, qœ les fr«is frits par le créancier pour 
le recouvrement de sa créance sont colloques au 
même rang que le capitd de la créance. Les codes 
Scandinaves ont, d*autre part, rejeté la règle ad- 
mise parle code de commerce français (art 191, 8*), 
d*après laqosfle sont privflégiées les sommes dues 
au vendeur du navire et cdles dues aux créan- 
ciers pour foomitares, travaux, main^'œuvre, ra- 
doub, etc. 
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la plos rëoente prime la phid 
aDcienne. 

Si les créances ont pris 
naissance pendantdes voyages 
diflërents, celles* qui pro- 
viennent d*an voyage plus 
récent priment ceUes qui pro- 
viennent d*un voyage anté- 
rieur; toutefois le capitaine 
et réqnipage conservent leur 
privilège sur le navire jusqu'à 
concurrence de lasommequi, 
en vertu de leur dernier con- 
trat d'engagement, leur re- 
vient pour les douze derniers 
mois, alors même que, pen- 
dant ce délai, le navire a fait 
plusieurs voyages ^^K 

Art. 270. Si le navire 
s'est perdu ou a souffert 
un dommage dans une ava- 
rie commune ou par suite 
de la faute d'une personne 
quelconque, ou si, par la 
même cause, le fret a été 
perdu en totalité ou en par- 
tie, les créancier qui, d'a- 
près l'article a68, on^ un 
privilège sur le navire ou 
sur le fret ont le même droit 
sur l'indemnité revenant h 
l'armateur ^*K 

L'indemnité payée sur le 
fondement d'une assurance 



LOI DÀIIOISI. 

naissance pendant des voyages 
différents, cdies qui pro- 
viennent d'un voyage plus 
récent priment cdies qui pro- 
viennent d'un voyage anté- 
rieur; toutefois le capitaine 
et l'équipage conservent leur 
privilège sur le navire jusqu'à 
concurrence de la sonmie 
qui, en vertu de leur dernier 
contrat d'engagement, leur 
revient pour les douze der- 
niers mois, alors même que, 
pendant ce dâai, le navire a 
&it plusieurs voyages. 



Abt. 270. Si le navire 
s'est perdu ou a été endom- 
magé , ou si le fret a été perdu 
en totalité on en partie dans 
des circonstances teHes que 
l'armateur a droit à être in- 
demnisé, soit par l'auteur du 
dommage , soit selon les rè- 
gles de l'avarie commune, le 
créancier qui a un privilège 
maritime sur le navire ou sur 
le firet a le même drmt sur le 
montant de l'indemnité. Par 
contre, l'indemnité à payer 
par l'assur^ir pour le navire 
ou le firet n'est pomt affectée 



LOI HOlvioiBlflIB. 

naissance pendant des voyages 
diffârents, cdIes qui pro* 
viennent d'un voyage {dus 
récent priment celles qui pro- 
viennent d'un voyage antë- 
rietur; toutefois le capitaine 
et l'équipage cousaient leur 
privilège sur le navire jusqu'à 
concurrence de la somme qui , 
en vertu de leur dernier am- 
trat d'engagement leur re* 
vient pour les douze derniers 
mois, alors même que, pen- 
dant ce dâai, le navire a fait 
jdusieurs voyages. 



Art. 270. Si le navire s'est 
perdu oû a été endommagé, 
ou si le fret a été perdu en 
totalité ou en partie, dans des 
circonstances telles que l'ar- 
mateur a droit à être indem^ 
nisé, soit par Fauteur du 
dommage, soit sdon les rè- 
gles de lavarie commune, le 
créancier qui a un privil^ 
maritime sur le navire ou sur 
le fret a le même droit sur le 
montant de l'indemnité. Par 
contre, l'indemnité k payer 
par l'armateur pour le navire 
ou le firet n'est point affectée 



(') et code de eommeree alienMDd, art. 770 et 77$. — ^ Ct code de eommeree aflemand, art. 778. 
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n^ert point affedëe an lien 
et place dn gage ^^K 

Akt. 271. Si le navire 
entier est vendu sur saisie ou 
pendant une faillite confor- 
mément aux règles édictées 
pour la vente des navires sai- 
sis, le privi%e sur le navire 
s^ëteint , mais le créancier peut 
se faire payer sur le prix de 
vente, ainsi qu^il est dit en 
la Im sur les poursuites pour 
dettes ^\ 

Si le navire, après la sur- 
venance d*nn dommage , a été 
dédaré irréparable et a été 
ensuite vendu, le privilège 
sur le navire sMteint, mais le 
créancier peut, en échange, 
exercer le même droit sur le 
prix de vente, tant qu'il n*est 
point payé. Si, en d'autres 
cas, la propriété du navire 
est transmise h un tiers par 
une cession volontaire, le 
navire continue à répondre 
des créances mentionnées en 
Tartide 968. 



LOI DÀIIOISB. 

au lien et place du gage as- 
suré. 

Abt. 271. Si le navire est 
aliéné à la suite d'une vente 
forcée, le privilège maritime 
sur le navire s'éteint, mais le 
créancier jouit, à sa place, 
d'un droit de privilège sur le 
prix de vente, tant qu'il n'est 
pas payé. D en est de même 
si le navire est vendu après 
avoir été dûment déclaré irré- 
parable. Si, en d'autres cas, 
la propriété du navire est 
transmise à un tiers par ces- 
sion volontaire, le navire con- 
tinue à répondre des créances 
mentionnées en l'article a68. 



LOI MOBVBOIBHIII. 

au lieu et place du gage as- 
suré. 

Art. 271. Si le navire est 
aliéné à la suite d'une vente 
forcée, le privil^ maritime 
sur le navire s'éteint, mais le 
créancier jouit à sa place d'un 
droit de privilège sur le prix 
de vente, tant qu'il n'est pas 
payé. Il en est de même si le 
navire est vendu après avoir 
été dûment déclaré irrépa- 
rable. Si, en d'autres cas, la 
propriété du navire est trans- 
mise à un tiers par cession 
volontaire , le navire continue 
h répondre des créances men* 
tionnées en l'article a68. 



<>> n 8*agit U , en effrt, (Tiine eréinee toat i fait 
indépendante rar on tien, raasoreiir, créance que 
le propriétaire de rolr|et assuré s'est procorée 
moyennant un sacrifice personne, le payement de 
la prime. Les droits de Téqaipage sont d*aH]ears 
sanregardés par la disposition fin«le de Tartiele 7. — 
Le code de commerce .aflemand, art 778, admet 
* , quoique imp l i c i t ement, que k droit de privi- 



lège des créanciers dn narire ne s'exerce pas sur 
findemnité d'assurance. 

<^ La vente Tolonlaire dn navire n'emporte en 
aucun cas extinction des pririlèges maritimes. Les 
codes Scandinaves ont écarté à cet égard la règle 
posée par l'artide tgS dn code de commerce fran- 
çais. (Gt Tarticie 768 du code de commerce alle- 
mand.) 
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Art. 273. Si rarmateur a 
louche le montant d*une in- 
demnité , un prix de vente ou 
un fret grevés d*ane créance 
dont il ne répondait point 
personnellement, il est tenu 
du payanent de cette créance 
jusqu*à concurrence du mon- 
tant touché ^^K Si l'armateur 
a chargé des marchandises 
pour son propre compte, il 
est, ju8qu*à concurrence du 
montant du fret qui aurait 
été payé si les marchandises 
avaient été chargées pour le 
compte d*autrui, personnd- 
lement responsable des cré- 
ances qui, en pareil cas, au- 
raient été privil^ées sur le 
fret 

Si le montant d'une in- 
demnité, un prix de vente ou 
un fret ont été payés après 
le dépAt de la requête ten- 
dant à la ndse en fiullite de 
l'armateur, et si la foflliteest 
déclarée sar cette requête, le 
créancier à la créance duquel 
était affectée la somme versée 
a droit, jusqu'à concurrence 
du montûit de cette somme , à 
un dividende dans la faillite 
avec le privilège qui lui aurait 



LOI dàhoisi. 

Art. 27S. Quand un pri- 
vil^ maritime s'éteint par 
ce £iit qu'une indemnité, un 
prix de vente ou un fret gre- 
vés d'une créance maritime 
sont payÀ à l'armateur, ce- 
lui-ci répond de la créance, 
s'il n'en était pas déjà respon- 
sable, jusqu'à concurrence 
du montant touché. 11 répond 
de la même manière du fret 
courant des marchandises 
chargées pour son propre 
compte. 

Si les sommes précitées 
sont payées à la faillite de 
l'armateur, elles servent à 
couvrir les créanciers qui 
avaient sur elles un privilège 
maritime. 



LOI HOlvieiBHRB. 

Art. 272. Quand un pri- 
vilège maritime s'éteint par 
ce Sût qu'une indemnité, un 
prix de vente ou un fret gre- 
va d'une créance maritime 
sont payai à l'armateur, ce- 
lui-ci répond de la créance , 
s'il n'en était pas déjà person- 
nellement responsable, jus- 
qu'à concurrence du montant 
touché. Il répond de la même 
manière du fret courant des 
marchandises chargées pour 
son propre compte. 

Si les sommes précitées 
sont payées à la faillite de 
l'armateur, dles servent à 
couvrir les créanciers qui 
avaient sur elles un privil^ 
maritime. 



<') n réfiilte daf articles 971 et S179 que le privilège s^éteint an moment où les denien entrait dans k 
caisse de Tannatear. Le créancier privilégié pent s*opposer à ce qae le capitaine, qui les a toodiés, 1m 
envoie à rarmateur (Motifii norvégiens). 
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âf^fMirtenu, si cette somme 
D*avait pas été payée. 

Art. 273. Si, par mie 
cession volontaire, la pro- 
priété du navire a été trans- 
férée à un étranger, le pré- 
cédent propriétaire répond 
personnellement ^'^ de la cré- 
ance pour laquelle il notait 
tenu antérieurement que sur 
le navire et sur le fret, mais 
jusqu*à concurrence seule- 
ment de la valeur ^^ que le 
navire avait lors de la ces- 
sion. 



Art. 37 &. Si, pour le 
remboursement d'une des 
créances mientionnées en Tar- 
ticle 368, Tarmateur a payé 
ce dont il était tenu aux 
termes des articles 379 et 
973, et s*il se présente en- 
suite un autre créancier qui 
établit avoir des droits supé- 
rieurs à ceux du créancier 



LOI dàhoisb. 



Art. 273. Si, par une 
cession volontaire, un navire 
passe à un propriétaire étran- 
ger, sans que les créances ma- 
ritimes qui le grèventaient été 
payées auparavant, le précé- 
dent propriétaire devient per- 
sonnefiement responsable de 
leur payement, dors même 
qu'il n'en répondait antérieu- 
rement que sur le navire et 
sur le fret. S'il prouve qu'à 
l'époque où la cession a eu 
lieu, le navire ne suffisait pas 
au payement de ia créance, 
sa responsabilité ne va point 
cependant au delà de la va- 
leur du navire. 

Art. 27&. Si, pour le rem- 
boursement d'une crâmce 
maritime, l'armateur a ac- 
quitté tout ce qu'il devait 
payer aux termes des ar- 
ticles 372 et 973, et s'il 
paraît plus tard qu'un autre 
créancier avait des droits pré- 
férables, l'armateur n'est pas 
tenu de payer davantage, 



LOI HORvioiBifins. 



Art. 273. Si ,par une 
cession volontaire, un navire 
passe à un propriétaire étran- 
ger, sans que les créances 
maritimes qui le grèvent 
aient été payées auparavant, 
le précédent propriétaire de- 
vient personnellement res- 
ponsable de leur payement, 
alors même qu'il n'en répon- 
dait antérieurement que sur 
le navire et sur le fret S'il 
prouve qu'à l'époque où la 
cession a eu lieu, le navire 
ne suffisait pas au payement 
de la créance, sa responsabi- 
lité- ne va point cependant au 
delà de la vdeur du navire. 

Art.27&. Si, pour le rem- 
boursement d'une créance ma- 
ritime, l'armateur a acquitté 
tout ce qu'il devait payer aux 
termes des artides 979 et 
973 , et s'il parait plus tard 
qu'un autre créancier avait 
des droits préférables, l'ar- 
mateur n'est pas tenu de payer 
davantage, pourvu qu'à l'é- 



<*> Les rédaetaon def eodes norvégiens ont re- 
jeté, eonmie édictant une protection exagérée des 
créances maritimes, la disposition de Tarticie 777 du 
code de commerce afiemand , aux termes de laquelle 
Tarmatear qui £ût partir le navire en mer pour on 
noaTean voyage, après aToir en connaissance d*ane 



créance affectant le navire et le fret, devient per- 
sonneflement responsable de la créance jiisqa*à con- 
eorrence de la sonmie qoe le créancier aurait pu 
toucher sur le navire (Motilii norvégiens). 

<^ La preave de la valeor dn navire est à la charge 
de rarmatenr (Motift norvégiens). 
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dësblëressë, rarmatear n^est 
poÎDt tena cependaDt de faire 
un autre payement, pourvu 
qu'à Tëpoque du rembour- 
sement il ait ignore Teiis- 
tencede h seconde créance; 
Tarmateur ne peut point tou- 
tefois se &ire tenir compte 
k cet ëgai*d de ce qu*il a 
débourse pour payer une 
créance dont il était person- 
nellement responsable ^^K 

Le créancier qui a ainsi 
touché ce qui légalement re- 
venait à un autre, répond, 
sur ce qu'il a reçu, de la 
créance de ce dernier, si cette 
créance était connue de lui 
i Tépoque où il a été payé. 

Abt» 375. Si le proprié- 
taire du navire Ta cédé à un 
tiers pour que celui-ci l'em- 
ploie h la navigation pour 
son propre compte, ce £adt ne 
peut préjudider aux droits 
qui, d'après les dispositions 
de la présente loi, garan* 
tissent les créances mention- 
nées en l'article a68, lors- 
qu'elles sont nées après la 
cession ^^K 



LOI niROISB. 

pourvu qu'à l'époque du rem- 
boursement il ait ignoré l'exis- 
tence de la seconde créance. 
Cette règle n'est cependant 
point applicable si le paye- 
ment a été effectué pour rem- 
bourser une créance dont l'ar- 
mateur était personnellement 
responsable. 

Le créancier qui a ainsi 
touché ce qui l^lement re- 
venait à un autre, répond, 
sur ce qu'il a reçu, de la 
créance de ce dernier, si cette 
créance était connue de lui 
à l'époque où il a été payé. 



Aet. 275. Si le proprié- 
taire du iiavire l'a cédé à un 
tiers pour que celui-ci l'em- 
ploie à la navigation pour son 
propre compte , ce &it ne peut 
préjudicier au droit qui, d'a- 
près ce chapitre, appartient 
aux créanciers fiivïiégiés de 
s'en tenir au navire. 



LOI NOiyieiBHHE. 

poque du remboursement il 
ait ignoré l'existence de la 
seconde créance. Cette r^e 
n'est cependant point appli- 
cable si le payement a étë 
effectué pour rembourser une 
créance dont l'armateur était 
personnellement re^nsaUe. 
Le créancier qui a ainsi 
touché ce qui légalement re- 
venait à un autre , répond , sur 
ce qu'il a reçu, de la créance 
de ce dernier, si cette créance 
était connue de lui à l'époque 
où il a été payé. 



Abt. 275. Si le proprié- 
taire du navire l'a cédé à un 
tiprs pour que celni-d l'em- 
ploie à la navigation pour son 
propre compte, ce bit ne 
peut préjudicier au droit qui, 
d'après ce chapitre, appartient 
aux créanciers privilégiés de 
s'en tenir au navire. 



<^} L*aetioD penonnelle admise par les artides 371 
et 973 étant une indemnité ponr le privilège perdu, 
rannatenr doit, lors da payement de la somme dont 
£1 est débitenr personnel, soirre Tordre d*après le- 
qnd les créanciers peuvent faire Taloir leur prirSège. 



S^il a snifi cet ordre, il est dégagé de toute respon- 
sabilité (et code comm. allemand, art 77^, 776 et 
776.) 

^ et code de coomierce allemand, art ^97. — 
L*artida 117 de Taneienne loi maritime luédoiao 
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Abt. 376. SoDt privilé- 
giées Bor les roarchandîses 
embarquées les créances sui- 
vantes ^*> : 

1* L'indemnité de sanve- 
tage ^*^ et les frais faits pour 
délivrer les marchandises des 
mains deTennemi; 

û"" Lacontribation an paye- 
ment de Tavarie cominone 
ou de tons autres frais qm 
doivent être répartis d'après 
les mêmes principes (art 
i6i et ai8),la créance à la 
grosse ^% ainsi que la créance 
d*nn propriétaire de la car- 
gaison pour les marchandises 
qui ont été vendues pendant 
le voyage pour le compte des 
autres propriétaires de la car- 
gaison; 

3* Les créances fondées 
sur les engagements que le 
capitaine a , en cette qualité, 
contractés pour les besoins 
de li^ cargaison ; la créance 
du capitaine pour les avances 
qu'il a faites lui-même pour 
les besoins de la cargaison ou 
en raison des engagements 



LOI DANOISE. 

Art. 376. Ont privilège 
sur la cargaison les créances 
suivantes : 

1* L'indemnité de sauve- 
tage et les dépenses bites 
pour délivrer les marchan- 
dises des mains de l'ennemi; 

a* Les contributions des 
marchandises aux avaries 
communes ou aux frais qui 
doivent être répartis d'après 
les mêmes principes (art 1 6 i , 
al. a, et ai8, al. a), la cré- 
ance à la grosse, ainsi que les 
créances de propriétaires de 
la cargaison pour les mar- 
dumdises vendues dans l'in- 
térêt des autres propriétaires 
de la cargaison; 

3* LâB créances fondées 
sur les engagements que le 
capitaine a, en cette qualité, 
contractés pour le compte du 
propriétaire de la cargaison, 
et les créances du capitaine 
pour les avances qu'il a &ites 
ou les engagements qu'il a 
pris afin de payer des dé- 
penses au profit de la car- 
gaison; 



LOI ROlVBOlBIflfB. 

Art. 376. Ont privilège 
sur la cargaison les créances 
suivantes: 

1* L'indemnité de sauve- 
tage et les dépenses friiles 
pour délivrer les marchan- 
dises des mains de l'ennemi; 

a* Les contributions des 
marchandises aux avaries 
communes ou aux frais qui 
doivent être répartis d'après 
les mêmes principes (art. 1 6 1 
al. a^ e(ai8, al. a), la cré- 
ance à la grosse, ainsi que les 
créances de propriétaires de 
la cargaison pour les mar^ 
chandises vendues dans l'in- 
térêt des autres propriétaires 
de la cargaison; 

S* Les créances fondées 
sur les engagements que le 
capitaine a, en cette qualité, 
contractés pour le compte du 
propriétaire de la cargaison, 
et les créances du capitaine 
pour les avances qu'il a faites 
ou les engagements qu'il a 
pris afin de payer les dé- 
penses au profit de la car- 
gaison; 



décidait que, dans la eaa prém par TarCicle S176, la 
navire était affecté aaz engageiaeiite contractée, an 
éa qualité d*annateiir, par le loeataira du navire. 
Cette lolution a été écartée par les noureaox codée, 
iee tien ne peuvent d*ailleon 8*en plaindre, car 
il lenr eet Udï^ do voir par le regiatre dee navirea 
et lee papiers dn bord qn'ils ont aOaire à une par 



sonne qui a seolemeùt la qnalité d'artnatev, mais 
non celle de propriétaire dn navire. 

«»> et art 968. 

^^ Les sauveteurs ont, en outre, relatÎTement eux 
marchandises, le droit que leur conftre Tarticle lag. 

<*> Le préteur à la grosse peut d*affleurs deman- 
der le séquestre des marchandises (art 1 85). 

17 
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qa*ii a dû prendre person- 
neUement dans le même but; 

A"* La cràmce pour le &et 
et rindemnitë dae poar les 
surestuies oa pour tout aatre 
retard dans le chargement oa 
le déchargement^^^ 

Les créances ci-dessas men- 
tionnées sont payées dans Tor- 
dre noménqne oà eUes sont 
indiquées. Les créances com- 
prises sous le même numéro 
viennent au même rang; il 
n*en est ainsi toutefois des 
créances comprises sous les 
numéros i et a que si elles 
proviennent du même cas de 
besoin, sinon la créance la 
plus récente prime la plus 
ancienne. 

Abt. 277. Le privilège sur 
les marchandises s*éteint lors- 
que les marchandises affec- 
tées à la créance sont déchar- 
gées et mises à la disposition 
de Tafirétenr ou du destina- 
taire de la cargaison (*), ou 
lorsqu'elles sont vendues pen- 



LOI dàtioisb. 

A* Les créances pour le 
firet ainsi que Tindemnité due 
pour les surestaries et tous 
autres retards dans le charge- 
ment on le déchargement 

Les créances doivent être 
payées dansTordre numérique 
où elles sont ci-dessus indi- 
quées. Les créances comprises 
sous le même numài> vien- 
nent au même rang; il n*en 
est ainsi toutefois des cré- 
ances comprises sous les nu- 
méros 1 et 9 que si eHes 
proviennent du même cas de 
besoin, sinon la créance la 
phEts récente prime la plus an- 
cienne. 



Art. 277. Le privilège sur 
la cargaison s'éteint lorsque 
les marchandises sont livrées 
& l'affréteur ou au destinataire 
de la cargaison. D en est de 
même lorsque les marchan- 
dises sont aliénées par suite 
de vente forcée aux enchères, 



LOI NOlviOIBNlIB. 

à* Les créances pour le fret 
ainsi que Tindemnité due pour 
les surestaries et tous autres 
retards dans le chargement 
ou le déchai^ment 

Les créances doivent être 
payées dans Tordre numéri- 
que oh eHes sont indiquées. 
Les créances comprises sous 
le même numéro viennent au 
même rang; il n'en est ainsi 
toutefois des créances com- 
prises sous les numéros i et 9 
que si dles proviennent du 
même cas de besoin, sinon la 
créance la plus récente prime 
la plus ancienne. 



Abt. 277. Le privit^ sur 
la cargaison s'âeint lorsque 
les marchandises sont livrées 
à l'affréteur ou au destinataire 
de la cai^ison. Il en est de 
même lorsque les marchan- 
dises sont aliénées par suite 
de vente forcée aux enchères. 



<*) et art. if), isi5, 117, 119 et 166. 

M Les eodee flcandiiitTee n*oiit pas admis le tem- 
pérainent de Tarticie 69& da eode de commeree 
aflemand, aux termes dnqad le droit de gage du 
fréteur sur les marehandises dore même après 
leur délirraiiee, si le 'fréteur le fait Taloir en jns- 
tîee dans le délai de trente jours après la ddi- 
vranee (et eode de eommeree fr«n^is, art 807). 



La disposition dn eode allemand a pour bot de 
ne pas mettre le fréteur dans la nécessité d'oser de 
son droit de rétention. Mais il frnt reconnaître que 
eette disposition rend presqoe impossible ao capi- 
taine rexerciee de ce droit, saof dans les eas les 
idos fragrants de périi. Aussi les codes Scandinaves 
ont41s po omettre sans ineon? énient la règle alle- 
mande. 
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dant le voyage pour les be- 
soins da natire oa de la car- 
gaison ('); il en est de même 
si les mait^andises sont ven- 
dues sur saisie ou pendant 
une fiûliileconfonnëmeDt aux 
r^es ëdicCëes pour la vente 
des marchandises saisies sur 
navire ; mais le créancier peut 
m faire payer sur le prix de 
vente, mmi quil est dit en 
ta loi Sur les pMrsnites pour 
deltes. 

Abt. 378; Lorsque le pro- 
priétaire de la cargaison a 
droit k une indemnité pour 
des marchandises perdues on 
endommagées , ou lorsque des 
marchandises ont été ven- 
dues pendant le voyage pour 
les besoins du navire ou pour 
le compte d'un autre proprié- 
taire de la cargaison , la règle 
posée par Tarticle 370 pour 
le navire est applicable an 
droit du cr^cier sur l'in- 
demnité revenant au proprié- 
taire de la cargaison. 

L'indemnité h payer sur le 
fondement d'une assurance 
n'est point grevée au lieu et 
placé du gage. 



LOI DAlfOISI. 

ou qu'elles sont v^adues par 
le capitaine pendant le voyage 
pour les besoins du navire ou 
de la cargaison; mais le cré^ 
ander a, par compensation, 
un privilège sur le prix de 
vente aussi longtemps que ce 
prix n'est pas payé. 



Ait. 378. Des règles ana- 
logues à eeUes qui sont posées 
en l'article 370 , rolativement 
an privilège maritime sur le 
navire, seront appKeaJMes en 
ce qui concerne le droit d'un 
créander privilégié de se faire 
payer sur l'indemnité due 
pour dommages on pertes 
ayant Grappe la cargaison, ou 
sur l'indemnité revenant à la 
cargaison d'après les règles 
sur l'avarie commune. L'in- 
demnité à payer par l'assu- 
reur n'est pas non plus gre- 
vée au lieu et place du gage. 



LOI NOBVieiBNlII. 

bu qu'dies sont vendues par 
le capitaine pendant le voyage 
pour les besoms du navire on 
de la cargaison; mais le cré- 
ancier a, par compensation, 
un privilège sur le prix de 
vente aussi longtemps que ce 
prix n'est pas payé. 



Art. 378. Des règles ana- 
logues k celles qui sont posées 
en l'article 370, relativement 
au privil^ maritime sur le 
navire, seront applicables en 
ce qui concerne le droit d'un 
créancier privil^'é de se faire 
payer sur l'indemnité due 
pour dommages on pertes 
ayant frappé la cargaison , on 
sur l'mdemnité revenant à la 
cargaison d'après les rèj^ 
sur l'avarie commune. L'in- 
demnité k payer par Tassu- 
reur n'est pas non plus gre^ 
vée au lieu et place du gage. 



w Le eomité suédois avait proposé d^jootar : «Mais le eréeDcier a, par contre, le même droit sur le prix 
de rente , tant qa*il est encore dà.« 



17- 
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Art. 279. Si le proprié- 
taire de la cargaison a toodië 
le montant de la créance h la- 
qndle le créancier avait droit , 
ainsi qu*il est dit dans les ar-^ 
tides 977 et 378, on appli- 
que à la responsabilité da 
propriétaire de la cargaison, 
pour le payement de la cré- 
ance, la règle posée par les 
articles 379 et 97^ pour Tar- 
mateor. 

Si le montant de la créance 
a été payé après le dépAt de 
la requête tendant k la mise 
en faillite du propriétaire de 
la cargaison, on applique la 
règle posée par Tardde 979. 



Abt. 280. Si, sans le con- 
sentement du créancier, le ca- 
pitaine met k la disposition 
de Taffrâenr ou du destina- 
taire de la cargaison des mar- 
chandises grevées d'une cré- 
ance, il est responsable du 
payement de la créance, mais 
ju8qu*k concurrence seule- 
ment de la valeur que les mar- 
chandises avaient lors du dé- 
chargement; la même respon- 
sabilité incombe également 
au destinataire pour la créance 
dont il ne serait point d'ail- 
leurs personnellement respon- 
sable, en tant qu'il avait con- 



LOl BÀIfOlSB. 

Art. 279. Si le proprié- 
taire de la cargaison a toudié 
quelque partie d'un prix de 
vente ou d'une indemnité sur 
lesquels un créancier privilé- 
gié était autorisé, parles arti- 
des 977 et 978, à poursuivre 
son payement, le prq)riétaire 
de la caigaison est personnel- 
lement responsable de la cré- 
ance maritime, d'après les 
mêmes règles posées pour 
l'armateur par les articles979 
et 97&. 

La disposition de Tartide 
979, alinéa 9, est^[alemeat 
apidicaUe quand les sommes 
ont été payées k la fidllite du 
propriAaire de la cargaison. 

Art. 280. Si, sans le con- 
sentement du créancier, le ca- 
pitaine délivre des marchan- 
dises grevées d'une créance 
maritime, il est responsable 
du payement de la créance; 
il en est de même du destina- 
taire, s'il avait connaissance 
de la créance k l'époque de la 
remise des marchandises. S'il 
est prouvé qu'à cette époque 
la cargaison ne suflSsait pas 
au payement de la créance, 
la responsabilité n'excède ce- 
pendant point la valeur de la 
cargaison. 



LOI NOitioiniRi. 

Art. 279. Si le proprié- 
taire de la caigaisoQ a toadié 
quelque partie d'un prix da 
vente ou d'une indemnité sor 
lesquds un créander privilé- 
gié était autorisé, parles ar- 
tides 977 et 978, kpoorsnivre 
son payement , le propriétaire 
delà cai^gaison est persoooei- 
lement responsable de la cré- 
ance maritûne d'après les 
mêmes règles posées pour 
l'armateur par les articles 979 
et97i. 

La disposition de l'arlide 
979, alinéa 9, est ^dément 
applicable quand les sommet 
ont été payées k la faillite da 
propriâaire de la cargaison. 

Art. 280. Si, sans le con- 
sentement du créancier, le ca- 
pitaine délivre des mardum- 
dises grevées d'une créance 
maritime, il est responsaUe 
du payement de la créance; 
il en est de même du destina- 
taire, s'il avait connaissance 
de la créance k l'^que de la 
remise des marchandises. S'il 
est prouvé qu'k cette époque 
la cargaison ne sufiisait pas 
au payement de la créance, 
la responsabilité n^exoède ce- 
pendant point la valeur de la 
cargaison. 
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naissance de la crëanoe an 
moment da déchargement^'^ 

Art. 281. Si le créancier 
a un privflège sur plosieurs 
objets, chacon de ces objets 
répond de la totalité da mon- 
tant de la dettes*). 



liOI DÀN0I8K. 



Art. 281. Si le créancier 
a un privilège maritime sur 
plusieurs objets, il peut s'en 
tenir à chacun d*eux pour la 
tolidité de sa créance. 

S*il s^est fait rembourser 
sur Tun d*eux pour une som- 
me excédant la quote-part qui 
tombait proportionndlement 
à la charge de cet objet, le 
propriétaire qui, de ce fidt, 
subit une perte, de mAme que 
le créancier privil^é dont le 
gage devient ainsi iosulBsant 
pour le remboursement de ce 
qui lui est dû, peuvent exer- 
cer leur recours sur les antres 
objets grevés jusqu'à concur» 
rence du montant que, res- 
pectivement, leur propriété 
ou leur gage a dû payer en 
trop, et oda en jouissant des 
mêmes droits dont s'est pré- 
valu le créancier qui s'est fiiit 
rembourser sur Tolqet en 
questicm ^'^. 

Lorsque les objets grevÀ 



LOI NOR^ieiBIlRB. 



Abt. 281. Si le créancier 
a un privil^ maritime sur 
plusieurs objets, il peut s'en 
tenir à chacun d'eux pour la 
totalité de sa créance. 

S'il s'est fait rembourser 
sur l'un d'eux pour une som- 
me excédant la quote-part 
qui tombait proportionnelle- 
ment à la charge de cet objet, 
le propriétaire qui , de ce fait, 
subit une perte, de même que 
le créancier privii^é dont le 
gage devient ainsi insuffisant 
pour le remboursement de ce 
qui lui est dû, peuvent exer- 
cer leur recours sur les autres 
objets grevés jusqu'à concur* 
rence du montant que, res< 
pectivement, km propriété 
ou leur gage a dû payer eo 
trof^ et cela en jouissant des 
mêmes droits dont s'est pré« 
valu le créancier qui s'est fiut 
rembourser sur Tobjet en 
question. 



(>v Pour ee qui eoneeme la proeMore à MÛTre 
par le eapitaioe pour se ûdre payar dea eréaneat 
ckmt il aat quastioii dana Tartida tSo, roir art. i55, 
i66 at 167. 

^ La projet toédob renfermait originaireiiient lea 
deux aotres dinéas qui le troiiYent dans le eode da* 
noia. On lea a aupprimée, dans la rédaet'on défini- 



tire, anr la propoaititn de la Goor sapréiae, par le 
BMtif qa*il Talait mieax laiiiar anx tribonau le aoia 
da déddar eea qttaations d*aprèa lai prineipaa géa^ 
ranz du droit. 

<*) On a fiût application dana eet alinéa deto prin-r 
eipea qui serrant de baie à la répartition des afariei 
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Art. 282. Le créancier qui 
a im privilège sur le navire 
ou sur le fret peut, pour le 
recouvrement de sa créance 
sur i*objet engage, poursui- 
vre à son choix le capitaine 
ou Tarmatenr^'^ Si un créan- 
cier, autre que Tarmateur ou 
le ciqpitaine, poursuit, pour 
une créance garantie par des 



LOI dàhoisb. 

appartiennent au mime pro- 
priétaire, le crâinder qui a 
un privilège spécial sur un 
objet qui sert au payement 
d*un autre créancier, peut s'en 
tenir aux antres objets grevés 
pour la totalité de la somme 
dont, par suite de ce paye- 
ment, il ne peut être couvert 
au moyen de son gage spé- 
cial; si toutefois ce gage n*a 
contribué que proportionnel- 
lement, dans la mesure de sa 
valeur, au payement précité, 
il est primé par tout autre 
créancier jouissant d*un pri- 
vil^ sur les objets en ques- 
tion^»). 

Ait. 282. Le créancier qui 
a un privil^ sur le navire 
ou sur le fret peut , pour le 
recouvrement de sa créance, 
poursuivre à son choix le ca- 
pitaine ou Tarmateur. 

Si un créancier, autre que 
Tarmateur ou le capitaine, a 
un privflège maritime sur les 
marchandises, Faction peut 



LOI ROBviommE. 



Ait. 282. Le créancier qui 
a un privilège sur le navire 
ou sur le fret peut, pour le 
recouvrement de sa créance, 
poursuivre & son choix le ca- 
pitaine ou Tarmateur. 

Si un créancier, autre que 
farmateur ou le capitaine, a 
un privilège maritime sur les 
marchandises, Taction peut 



('> On a sapprimé ee dernier alinéa dans le code 
norvégien par le motif qa*il introduirait nno anti- 
nomie dans la loi ^o^Béme, ear en supposant que 
rarmatear Ininnéme soit propriétaire de la cargai- 
son, il arriferait, en cas d*abordage, et contraire- 
mdbt à la disposition de rarticle ai s, à répondre 
de f indemnité même sur la cai^gaison. On n*a point 
pensé, d*aiitre part, qa*il y eût des motifr d'équité 



suffisants pour justifier finnovation apportée par le 
troisième alinéa de fartide aSi du code danoia 
( Motift norvégiens ). 

t^ Cf. code do commerce allemand, art 76^. Bien 
que, à la différence du code allemand, lea oodea 
scandinafes ne le disent point expressément, la dé- 
cision rendue contre le capitaine est, en ce qui con- 
cerne le privilège , opposable è Parmatew. 
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marchandifles embarquées sur 
le navire, son payement sur 
ces marchandises, il peut ^• 
lement former sa demande 
contre le capitaine. 

Art. S83. Les créances 
dont, aux termes de la pré- 
sente loi, le débiteur répond 
seulement sur le navire, sur 
le firet ou sur les marchandises 
embarquées, sont éteintes si 
le payement n^eu est point ré- 
damé par voie de citation ou 
de poursuite, dans les délais 
suivants : 

Les créances pour contri- 
bution au payement d*une 
avarie commune ou pour frais 
qui doivent être répartis d'a- 
près les mêmes principes, dans 
le délai d*un an h partir du 
jour de la dispache; 

Les créances en indemnité 
spour marchandises perdue 
ou endommagées, dans le dé- 
lai d'une année à partir de la 
fin du déchai^gement; 

Les crâmces en iodemnité , 
dans les autres cas, dans le 
délai de deux ans à partir du 
jour de la survenance du dom- 
mage; 

Les autres créances, dans 
le délai d*un an à partir de 
leur échéance. 

Si, pour une des créances 



LOI DAHOISK. 



Atre formée contre le capi- 
taine. 



Art. 383. Les créances 
pour lesqudles le créancier, 
d'après la présente loi , ne peut 
s'en tenir qu'aux objets sur 
lesquels il a un privilège ma- 
ritime , sont éteintes si le paye- 
ment n'en est point réclamé 
par voie de poursuite dans les 
dâais suivants : 

Pour contribution à une 
avarie commune ou pour frais 
qui doivent être répartis d'a- 
près les mêmes principes 
(cf. art. 161, ai. a, et aiS, 
al. a) , dans le délai d'un an à 
partir du jour de la dispache; 

Pour indemnité pour mar- 
chandises perdues ou endom- 
magées, dans le délai d'un 
an à partir de leur décharge- 
ment; 

Pour toute autre indem- 
nité, dans les deux ans à 
partir de la survenance du 
dommage; 

Pour toutes les autres cré- 
ances maritimes, dans le dé- 
lai d'un an & partir de leur 
échéance. 

Si, pour une des créances 
précitées, le créancier a égtt' 



LOI NORVEGIENNE. 

être formée coûire le capi- 
taine. 



Art. 283. Le^ créances 
pour lesqudles le créander, 
d'après la pr&aite loi, ne 
peut s'en tenir qu'aux objets 
sur lesquels il a un privilège 
maritime, sont éteints si le 
payement n'en est point ré- 
clamé par voie de poursuite 
dans les délais suivants : 

Pour contribution à une 
avarie commune ou pour frais 
qui doivent être répartis d'a- 
près les mêmes prindpes 
(cf. art. 16 j , al. a, et ai 8, 
al. a), dans le délai d'un an à 
partir du jour de la dispache ; 

Pour indemnités pour mar- 
diandises perdues ou endom- 
magées, dans le délai d'un 
an è partir de leur décharge- 
ment; 

Pour toute autre indem- 
nité, dans les deux ans à 
partir de la survenance du 
dommage; 

Pour toutes les autres cré- 
ances maritimes, dans le dé- 
lai d'un an à partir de leur 
échéance. 
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préeitëes, le crëancier a éf^ 
lement le droit de poursuivre 
personnellement l*annatear, 
le propriétaire de la cargaison 
ou une autre personne, ce 
drmt lui reste ouv^ pendant 
le dâai fixe par le droit com- 
mun ^^\ 

Abt. 28â. Leprivflègequi, 
diaprés Tarticle 368, appar- 
tient au capitaine et h l'équi- 
page , s*éteint si la créance n*a 
pas été poursuivie en justice 
dans le délai d*un an h partir 
du jour on le service à bord 
a cessé. Si le créancier a, 
d'ailleurs , aux termes de cette 
loi , un privilège sur le navire , 
sur le fret ou sur les marchan- 
dises embarquées pour une 
créance dont le débiteur est 
personndlement responsable , 
ce privilège s'éteint si le paye- 
ment n'est pas poursuivi dans 
le délai prescrit par l'article 
983 pour chaque cas parti- 
culier. 

CHAPITRE XII. 

DBS INFRACTIONS COWIISBS DANS 
LE SBRVICB PAR LB CAPITAINB 
BT PAR L*iQDIPA6B. 

Abt. 285. Le capitaine qui 



LOI DÀR0I8S. 

lement le droit de poursuivre 
personnellement l'armateur, 
le propriétaire de la cargaison 
ou une autre personne, son 
droit est soumis aux règles 
ordinaires de la prescription. 



Art. 384. Leprivilègeqni, 
d'après l'artide â68, appar- 
tient au capitaine et h l'éqni- 
page, s'éteint si la créance 
n'a pas été poursuivie en jus- 
tice dans le délai d'un an à 
partir du jour oà leur service 
a cessé. Si le créancier a, 
d'ailleurs , aux termes de cette 
loi, un privilège maritime sur 
le navire, sur le fret ou sur 
la cargaison pour une créance 
dont le débiteur est person- 
nellement responsable, ce [nî- 
vilège s'éteint dans les délais 
fixés par l'artide sSS. 



CHAPITRE XII. 

DBS INrRACTIONS COMMISBS DANS 
LB SBBVIQB PAR LB CAPITAINE 
BT PAR L«iQ0IPA6B« 

Abt. 285. Le capitaine qui 



LOI NORTiOiniHl. 



Art. 284. Leprivilègequi , 
d'après l'artide 968, appar- 
tient au capitaine et à l'équi- 
page, s'éteint si la créance 
n'a pas été poursuivie en jus- 
tice dans le délai d'un an à 
partir du jour où leur service 
a cessé. Si le créancier a, 
d'ailleurs , aux termes de cette 
loi, un privil^ maritime sur 
le navire, sur le fret ou sur 
la cargaison, pour une créance 
dont le débiteur est person- 
ndlement responsable, œ pri- 
vilège s'éteint dans les délais 
fixés par l'artide 983. 



CHAPITRE Xn. 

DBS INFRACTIONS COMMISBS DANS 
LB SBRVICB PAR LB GàPITAUiB 
ET PAR L'IÎQDIPAOB. 

Art. 285. Si le capitaine 



<') Cr. code de eommeree français, art 43i etsaiv.; code de commerce allemaDd, art. 90$ et tmbr. 
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engage aa service de i*arma- 
tear an marin poor un temps 
où, à sa connaissance, le ma- 
rin est engage à servir sur 
on autre navire, est passible 
d*one amende de aoo cou- 
ronnes au maximum. 



Abt. 286. Le capitaine <jui 
n*a point à bord sur son na- 
vire un exemplaire de la pré- 
sente loi et du règlement pour 
Tentretien des marins dont il 
question en Tarticle 97, est 
passible d'oae amende de 1 00 
couronnes au maximum. 



Art. 287. Le capitaine 
qui ne remplit point ses obli- 
gations concernant la tenue 
on la production du journal 
de bord, est passible d'une 
amende de 900 couronnes au 
maximum. Le capitaine qui, 
pour son profit personnd ou 
pour celui d un tiers, ou pour 
causar par là un dommage, 
à commis un faux dans la ter 
nue du livre de bord, ou qui 
a modifié, détruit, soustrait 



LOI DÀIIOISB. 

engageuumarin pour le temps 
pendant lequel, à sa connais- 
sance, ce marin est déjà en- 
gagé sur un autre navire, 
sera puni d'une amende de 
10 à aoo couronnes. 



Art. 286. Le capitaine qui 
n'a point à bord un exem- 
plaire de la présente loi ainsi 
que des règlements et des 
prescriptions mentionna en 
Tarticle 97, sera puni d'une 
amende de 5 à loo cou- 
ronnes. 

La même peine est appli- 
cable quand le ca|Mtaine con- 
trevient aux devoirs que lui 
imposent les articles 71 0(73. 

Art. 287. Tout capitaine, 
second ou chef mécanicien qui 
n^ige de remplir les pres- 
criptions que lui imposent 
les articles 36 à 89 et 43 
{et art. 79 et 80) concernant 
la tenue, la conservation et 
la production du journal de 
bord, sera puni d'une amende 
de 10 à 600 couronnes. 

Tout capitaine, second ou 
chef mécanicien qui aura com- 
mb un fiiux dans la tenue du 



LOI ROIVB6IENNB. 

engage un marin qui, à sa 
connaissance, est déjà engagé 
sur un autre navire, il est 
passible d'une amende. 

Le capitaine est passible de 
la même peine s'il n^ige 
d'observer les prescriptions 
que lui imposent les artideB 
70 et 7 1 , relativement au con- 
trat d'engagement et au livret 
de comptalnlité. 

Art. 286. Le capitaine qui 
n'a point à bord un exem- 
plaire de la présente loi ainsi 
que des règlements et des 
prescriptions mentionnés en 
l'article 37, sera puni d'une 
amende de 900 couronnes au 
maximum. 

La même peine est appli- 
cable en cas de ccmtravention 
a ux prescriptions de l'artide 5 . 

Art. 287. Le capitaine qui 
n^ige on transgresse le^ 
obligations qui lui incombent 
relativement à la tenue, à la 
conservation, à la remise on 
à la production du journal de 
bord, est passiUe d'amende 
ou d'emprisonnement 

Si, pour se procurer ou 
pour procurer à d'autres un 
profit illicite, il a commis un 
faux dans la tenue du livre 
de bord, on s*il l'a tronqué. 
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on rendu il&ible le livre de 
bord, sera puni d'une amende 
OU de remprisonnement pour 
six mois an pins, ou des tra- 
vaux forces pour deux ans au 
plus; si les ciroonstaiiees sont 
particulièrementaggravantes, 
la durée des travaux forcés 
peut être portée h ^atre an- 
nées. 

La même r^e est appli- 
cable au cas où le second ou 
le mécanicien se rendent cou- 
pables des infractions men- 
tionnées dans le présent ar- 
ticle <'>. 

Art. 388. Est passible 
d'une amende le capitaine 
qui , en cas d'accident de mer 
de la nature de ceux dont il 
est question en l'article io, 
ni%lige d'ra ttire la déclara- 
tion de la manière prescrite 
par ce même article. 

Art. S89. Le capitaine 
qui abuse du droit de con- 
trainte que lui accorde i'ar- 
tide 101, ou qui inflige à 
un marin une punition sans 
cause Intime ou sans ob- 
server les rafles prescrites 
par l'artide i o3, ou qui lui 
inflige une peine plus sévère 
que ne le permet l'artide i oa. 



livre de bord , ou qui l'aura 
intentionneUemrat détruit, 
tronqué ou rendu illisible, 
sera puni d'emprisomiement 
au pain et à l'eau ou de tra- 
vaux forcés dans une maison 
de correction pendant deux 
ans an plus , à moins toutefois 
qu'il ne soit passible d'une 
peine plus forte. 



Art. 388. Le capitaine 
qui, dans le eas mentionné 
en l'article Ao, a n^gé de 
foire la déclaration prescrite 
par cet artide, est pasrible 
d'une amende de lo à 5oo 
comx)nnes. 

Art. 389. Le capitaine qui 
abuse du droit que lui eonfo- 
rent les artides iy, alinéa a , 
et 101, ou qui inflige une 
peine à un homme de l'équi- 
page sans cause intime ou 
sans observer la procédure 
prescrite en l'article io3, 
ou qui lui inflige une peine 
plus sévère que celle qu'au- 



dâruit, s'il en a modifié le 
contenu ou Ta rendu iUisiUe, 
il est passible des travaux fcn^ 
ces au dnqdème degré. 

Sont passibles de k aième 
peine le second et le chef mé- 
canicien , s'ils commettant les 
mémeâ* infractions. 



Art. 388. Le capitaine 
qui omet de faire la dédara- 
tion ou le rapport de mer 
que lui impose Tartide io, 
ou qui néglige d'ailleurs de 
remplir les obligations qui 
lui incombent d'après cet ar^ 
tide, est passible d'amende. 

Art. 389. Est passible 
d'amende ou d'emprisonne- 
ment le capitaine qui abuse 
du droit que hii confèrent 
les artides iy, al. a, et loi, 
ou qui inflige une pdne sans 
cause Intime ou sans ob- 
server les prescriptions de 
l'arlide io3, ou qui ap(Ji- 
que une peine autre ou plus 



m Cl art 35, se, 87, 88 et 4o. 
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oa qui abuae da droit d'aiv 
réfter un marin on Un pas- 
sager dans le cas préva par 
Tarticie &7, on qui retient à 
on marin les aliments anx- 
queb il a droit, on qui le 
traite avec ime rigueur in- 
utile , est pasrible d'une 
amende si, d'après la loi 
commune, le fait n'est point 
puni d'une peine plus sëvire. 



Abt. 290. Le capitaine 
qui se rend coupable de dol 
à l'ëgard de l'armateur, du 
propriétaire de la cargaison, 
de l'assureur ou de toute au- 
tre personne dont, d'après la 
présente loi, il est tenu de 
sauvegarder les droits et les 
intérêts, sera puni de deux 
ans de travaux força au 
maximum, si, d'après la loi 
commune, le fait n'est point 
puni d'une peine plus sëvère. 
Dans le cas où il a gravement 
n^igë les droits ^^^ et les inté- 



JJOl BAlfOlSI. 

torise l'artide loa , est pas- 
siUe d'amende on d'empri- 
sonnem^, en tmt que le 
bit n'est point puni jJns sé- 
v^^ment par la loi pénale 
ordinaire. 

Le capitaine qui retient à 
l'équipage la nourriture k la- 
qu^ il a droit, ou qui le 
traite avec une rigueur in- 
ut3e, est passible d'une 
amende de lo à 5oo cou- 
ronnes, en tant que le fait 
n'est point puni plus sëyè- 
rement par la loi ordinaire. 



Ait. 290. Le capitaine 
qui, par contrebande ou par 
d'autres procédés iil^aux, 
cause un dommage à l'ar- 
mateur, au propriétaire de 
la cargaison, à l'assureur ou 
à toute autre personne dont , 
d'après la pr^nte loi, il est 
tenu de sauv^arder les inté- 
rêts, est passible d'amende ou 
d'emprisonnement, en tant 
que le fait n'est point puni 
plus sévèrement par la loi pé- 
nale ordinaire. 

Le capitaine qui, sans 



LOI NOBViOIINlIB. 

sévère que cdle qui est au- 
torisée par la loi. 

Est passible éjgalemait 
d'amende ou d'empriaonne- 
ment le capitaine qui dâiie 
à un bonmie de l'équipage 
ou à toute autre personne 
accompagnant le navire les 
droits que la loi lui confère, 
ou qui traite un de ses sub- 
ordonnés avec une rigueur 
inutile on de toute autre ma- 
nière fortement inconvenante. 
Est passible de la même 
peine le second on tout autre 
supérieur qui se rend cou- 
pable d'une semblable infrac- 
tion. 

Art. 290. Le capitaine 
qui se rend coupid)le de con- 
trebande ou dé tout autre 
procédé ill^l exposant le 
navire ou la cargaison à une 
responsabilité ou à un dom- 



mage, ou qm néglige grave- 
ment ses obligations envers 
l'armateur, le propriétaire de 
la cargaison, l'assureur ou 
d'autres personnes dont , 
d'après la présente loi, il est 
tenu de sauv^arder les in- 
térêts, est passible d'amende 
ou d'emprisonnement. 



<'* Si le code suédois De renferme pas le second 
alinéa eontenn dans les eodes danois et nonrégîens, 
e*est que Ton a pensé qae la soialion qu*ii édicté dé- 



coulait déjà da principe posé par le premier alinéa 
et qa*n était, dès lors, inutile de la formoler spécia- 
lement 
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réto des penmines ci-dewiis, 
la peine sera d'une amende 
ou dei*emprisonnanentpour 
un an au {dus. 



AaT. 391. Le capitaine qui 
quiUe le service et abandonne 
le navire qui lui a été conGé, 
est passible des travaux for- 
cés pour deux ans au plus ou 
de remprisonnement, ou, en 
cas de circonstances particu- 
lièrement atténuantes, d'une 
amende de 5o couronnes au 
moins ^^K 

Si le capitaine abandonne 
le navire quand il est en 
danger, sans observer les 
règles prescrites par Far- 
licie &3, ou sans remplir, 
d'ailleurs, les obligations qui 
incombent à un bon marin, 
il est passible d'une amende 
de 100 couronnes au mini- 
mum, ou de Temprisonne» 
ment. 

Aet. 292. Si le capitaine , 
sans une nécessité impé- 
rieuse, a pris la mer avec 
un navire dont le corps. 



LOI BAIfOlSS. 

Tautorisation de rarmateur, 
embarque des marchandises 
qui exposent le navire ou la 
cargaison à des dmgers ou à 
des risquer, est passible éga- 
lement d'une amende de 6o 
à 5oo couronnes ou d'empri- 
sonnement 

Art. 291. Le capitaine 
qui abandonne le navire sans 
avoir dénoncé son service en 
temps voulu et d'une ma- 
nière r^lière, est passible 
d'emprisonnement, ou, en 
cas de circonstances parti- 
culièrement attâiuantes, d'a- 
mende. 

S'il abandonne le navire, 
quand celui-ci se trouve en 
péril de mer, sans observer 
les prescriptions de l'artide 
&3, ou dans des circonstances 
telles qu'il l'expose par ce 
fait k un danger évident, la 
peine peut aller jusqu'aux 
travaux forcÀ dans une mai- 
son de correction. 



Art. 292. 6i le capitaine, 
sans y élre contraint par des 
circonstances spéciales , prend 
la mer avec un navire dont 



LOI ifORvieiBasB. 

Est passible de la méoae 
peine le capitaine qui, sans 
le consentement de rarma- 
teur, embarque des mar- 
diandises exposant le navire 
ou la cargaison à des dangers 
ouk des risques. 



Art. 291. Le capitaine qui 
abandonne irr^fdièremeat 
son service est passible d'a- 
mende ou d'emprisonnement 

S'il agit ainsi dans des cir- 
constances tdies qu'il paisse 
savoir qu'il expose le navire 
ou l'équipage k des dangers, 
il est passible des travaux 
forcés au cinquième d^gré. 



Art. 292. Si le capitaine, 
sans y être contraint par des 
circonstances, prend la mer 
avec un navire dont le corps. 



<*) Sur U droit dn capitaine de quitter le serriee, Toir art, 6s. 
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la madiine on rarmeineiit 
étaient si dëEdctoenx, ou qai 
ëtait n lourdement on ri mal 
chargé on ri dëfeetnense- 
ment équipé, qu'il aurait à& 
vdr que le voyage pouvait 
manifestement entraîner un 
danger de mort pour les per- 
sonnes qui se trouvaient à 
bord, il est passiUe d'empri- 
sonnement pour rix mois au 
plus ou d'une amende de 
95 k 1,000 couronnes. Le 
capitaine qui n^ge autre- 
ment les dbKgations qui lui 
incombent , d'après l'arti- 
cle 96 de cette loi, est passi- 
ble d'amende. Si, du fait ou 
de la n^igence dont il vient 
d*étre parlé, il r&ulte un 
dommage, le capitaine peut 
être condamné à l'emprison- 
nement pour un an au plus, 
quand l'infraction n'est point, 
d'après la loi commune , pu- 
nie d'une peine plus sévère. 
Est pasrible de la même 
peine que le capitaine Far- 
mateur, ou toute autre per- 
sonne ayant eu à s*occuper 
du navire au nom de l'ar-r 
mateur, qui aura volontai- 
rement induit le capitaine h 
commettre une semblable in- 
fraction ou qui l'aura assisté 
par ses conseils ou par ses 
actes. 



le corps, la machine ou l'ar- 
mement sont tdiement défec- 
tueux, ou qui est ri lourde- 
ment ou ri mal chargé ou si 
insuffisamment équipé, qu'il 
aurait dâ voir que le voyage 
pouvait manifestement en- 
traîner un danger de mort 
pour les personnes qui se 
trouvaient à bord, il est pas- 
sible d'emprisonnanent ou 
d'amende, en tant que sa 
conduite n'entratne pas une 
peine plus sévère d'après la 
loi commune. 

Pour toute autre n^i- 
gence des devoirs qui lui in- 
combent d'après l'article 36, 
le capitaine est passible d'une 
amende de 10 à 5oo cou- 
ronnes. 

Les peines ci-dessus édic- 
tées sont Clément applica- 
bles aux armateurs ou autres 
personnes qui, h leur place , 
décident le départ du navire, 
quand 3s sont responsables 
des infractions ou n^ligences 
su8-mentionnées, ou qu'ils en 
partagent la responsabSité. 



la machine ou l'armement 
présentent de tds vices ou 
déïSBctuorités, ou qui est ri 
lourdement ou ri mal chargé 
ou ri insuffisamment équipé, 
qu'il aurait dû voir que le 
voyage pouvait entraîner 
mort d'homme, il est pasri- 
Ue d'emprisonnement ou des 
travaux breés au cinquième 
degré. S'il en est résulté mort 
d'homme, ou une blessure 
ou une maladie grave, la 
peine peut aller jusqu'aux 
travaux forcés au quatrième 



Est passible des mêmes 
peines l'armateur on le man- 
dataire de l'armateur qui, 
sachant que le navire a un 
de ces vices ou d^ectuorités, 
lui bit prendre la mer. 

Est passible d'amende ou 
d'emprisonnement le capi- 
taine qui n^ige d'ailleurs 
d'observer les oUigations que 
lui impose l'artide a 6. 
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Aet. 393. Si, par 
dences ou n^^ences dans le 
service autres que cdies iudi- 
qoëesen Tarticie 99a , le eapi- 
taine a causé un sinistre , il est 
passible d*nne amende ou de 
Temprisonnement pour un 
an au plus, si Tinfraction 
A*est point, d'après la loi 
commune, punie d*une peine 
plus sëvèré. 



Art. 29A. Si le capitaine 
omet d'observer Tune des 
règles que lui prescrit l'ar- 
ticle aaS en cas d'abor- 
dage, il est passible d'une 
amende de 100 couronnes 
au minimum ou de l'em- 
prisonnement. En cas de cir- 
conslances particulièrement 
aggravantes, il peut être con- 
damné aux travaux forcés 
pour deux ans au plus. 



Art. 395. Le capitaine 
qui, sans empêchement lé- 
gitime, reluse , dans le cas 



LOI DAlfOISB; 

Ait. 393. Le cnfitmoé 
qui, fm MafAvaise nariga- 
tion, ivresse, ou par iTaitrei 
manquements à ses devoirs, 
a causé un sinistre, est pas- 
siUe d'emprisonnemait on 
d'amende, en tant que sa 
conduite n'entraîne pas une 
peine plus ferte d'après la 
loi commune. 



Art. 29&. Le capitaine qui 
n^ige de se conformer aux 
obligations dont il est tenu, 
d'après l'article 9 s3, en cas 
d'abordage, est passible 
d'emprisonnement ou d'une 
amende de 100 couronnes 
au maximum. 



Art. 395. Le capitaine 
qui, sans empêchement lé- 
gitime, reluse, dans le cas 



LOI NORV^IINIIE. 

Ait. 393. Le caintaiae 
qui, par mauvaise naviga- 
ibn, ivresse ou par d'autres 
Mifnpments k ses devoirs, a 
canséuftaiMiÉfe ouun dom- 
mage, est passflMadFiMMiide, 
d'emprisonnement ou âe INi^ 
vaux forcés au cinquième 
degré. 

n est passible des mêmes 
pdnes s'il abandonne le na- 
vire en péril de mer sans 
observer les prescriptions de 
l'artide /i3, ou sans remplir 
d'ailleurs les obligations qui 
incombent à un bon marin. 

Aat. 39&. Le capitaine 
qui néglige de se conformer 
aux obligations dont il est 
tenu, d'après Parlicle aaS, 
en cas d'abordage, est pas- 
sible d'amende, d emprison- 
nement ou des travaux for- 
cés au cinquième degré. 

Si le capitaine n^ige 
d'ailleurs de donner à des 
naufrage , ^n danger de 
mort, Tassistance qu'il peut 
leur fournir sans danger pour 
la vie de l'équipage ou pour 
le navire, il est passible 
d'emprisonnement ou d'a- 
mende. 

Art. 395. Le capitaine est 
passiUe d'une amende en 
cas de contravention aux 
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préva par TaHide 3i, de 
prendre des marins sur son 
navire, est passible d'one 
amende. 

Il en est de même si le 
capitaine, dans le cas prëvu 
parTartide loo, n^[)ige de 
se conformer à la d^âsoin du 
commissaire maritime on da 
consal. 

Abt. 296. Le capitaine qni 
a commis Tnne des infractions 
mentionnées dans les artides 
aày, aSg, 290, agt, 29a, 
398 ou a9&, pent, si les 
drconstancès sont particu- 
lièrement aggravantes, être 
dêdarë déchu, pour un cer- 
tain temps ou pour toujours, 
du droit de commander un 
navire, lorsque Texercioe de 
ce droit est soumis li des con- 
ditions spéciales. 



Abt. 297. Le marin qui 
n^lige de se présenter au 
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prévu par Tarticle 3i, de 
prendre des marins sur son 
navire, est passible d'une 
amende de 3o à 5oo cou- 
ronnes. 



Abt. 296. Lorsque le capi- 
taine a encouru une des res- 
ponsabilités prévues par Tar- 
tide aSy, d. a, par Tartide 
389, en cas de circon- 
stances particulièrement ag- 
gravantes, ou par les ar- 
ticles 391, al. a, 393, al. 1, 
ou 398, le jugement qui le 
condamne peut, en outre, 
le déclarer indigne de con- 
duire un navire. L'effet d*un 
td jugement n*est point sus- 
pendu par Tappd, mais, s*il 
s'agit d*un fait visé par Tar- 
tide 396, le jugement peut, 
après la reprise de Taffûre, 
être infirmé par un nou- 
veau jugement après un dé- 
lai d'un an au moins, quand 
l'intéressé aura fourni des 
rensdgnements de nature à 
lui (aire donner à nouveau le 
droit de conduire un navire. 

Abt. 297. Tout marin qui 
de se présenter au 
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prescriptions sanitaires qui 
pourraient être édictées con- 
formément à l'article i6, der- 
nier alinéa. 



Abt. 296. Est passible 
d'amende ou d'emprisonne- 
ment le capitaine qui ne se 
conforme pas k la décision 
du consul conformément aux 
artides 100 et 10&. 

Le capitaine qui, sans mo- 
tif ]%itime , refuse de prendre 
des marins sur son navire, 
conformément k l'article 3A , 
est passiUe d'une amende de 
3o k 5oo couronnes. 



Abt. 297. Lorsqu'un e»- 
pitame est condamné aux 
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service en temps Yoiihi^*^ sera 
puni d'une amende de 5o 
couronnes au plus. Le marin 
qui prend du service sur un 
navire pour le temps pendant 
iequdt en vertu d'un enga- 
gement antërieur, il est tenu 
de servir sur un autre navire, 
sera puni d'une amende de 
aoo couronnes au {dus. 



Ait. 298. Toot marin 
qui dëserte sera puni de 
Temprisonnement pour trois 
mois au plus. Si plusieurs 
hommes de Téqm'page dé- 
sertent de compagnie ou 
après concert préalable, ils 
sont passibles de Temprison- 
nement pour six mois au 
plus. Si Tëquipage ender ou 
la majorité de l'équipage dé- 
serte, ou si la désertion a eu 
lieu dans des ciroonslances 
telles, que le déserteur devait 
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service en tonps voulu, est 
passible d'une amende de 
5 à aoo courcmnes. 

Est passible de la même 
peine le marin qui s'engage 
sur un navire pour un temps 
pendant lequel, en vertu 
d'un engagement antérieur, 
il est tenu de servir sur un 
autre navire. 



Aht. 298. Tout marin qui 
déserte sera puni de qua- 
tone jours à trois mois 
d'emprisonnement simple. Si 
plusieurs hommes de l'équi- 
page désertent de compagnie 
ou après un conçut préala- 
ble, ib seront punis, d'après 
les circonstances, d'empri- 
sonnement simple pour un 
temps [dus long ou d'empri- 
sonnement au pain et à 
l'eau. 

Si l'équipage entier ou la 
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travaux forcés, le tribunal 
peut, en même temps, lui 
enlever le droit de conduire 
un navire, en tant que ce 
droit dépend d'une patente 
de capitaine ou d'une autre 
reconnaissance ou autorisa- 
tion spéciale. Ce droit peut 
également lui être enlevé 
soit pour toujours, soit pour 
un tempe Oxé par le juge- 
ment, si le capitaine est con- 
damné à l'emprisonnement à 
raison d'une infraction infa- 
mante ou conformément aux 
ariides 991, d. 9, 999, 
993 ou 994. 

S'il est ensuite réhabflitë, 
le capitaine recouvre le droit 
de condoire un navire. 



AaT. 298. Est passible 
d'amende ou d'emprisonne- 
ment le marin qui se loue 
ill^alement à plusieurs per- 
sonnes ou qui n^ige ill^a- 
lement de commencer le ser- 
vice pour lequel il s'est loué. 

Est passible d'une amende 
de 5 à 5o couronnes le ma- 
rin qui n^ige d'ailleurs de 
se présenter pour son ser- 
vice à bord en temps voulu 
ou qui, s'il en est empêché 
par un obstacle l^al, né- 



« Voir art 7*. 
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comprendre qu'il en rérahe- 
rait des dangers pour le na- 
vire, k peine jiera de Tem- 
prisonnement poar an an an 
plus ou des travaux forcés 
pour le même temps. 

Si le déserteur revient vo- 
lontairement avant que le na- 
vire quitte le lieu où s'est 
effectuée la désertion , ou si, 
d'ailleurs, les circonstances 
sont particulièrement atté- 
nuantes, il peut n'être con- 
damné qu'à Pamende^'^ 



Art. 399. Celui qui pro- 
voque un marin à la déser- 
tion ou qui Fassiste par ses 
conseils ou par ses actes, 
est passible d'une amende ou 
de l'emprisonnement pour 
trois mois an plus. 



LOI BANOISI. 

majorité de l'équipage dé- 
serte, ou si la désertion a 
lieu dans des circonstances 
telles qae les déserteurs ont 
dû comprendre qu'elle expo- 
serait le navire à des dangers, 
la peine peut être portée à 
un degré plus élevé d'empri- 
sonnement au pain et à l'eau 
ou jusqu'à un an de travaux 
forcés dans une maison de 
correction. 

Si le dàerteur revient vo- 
lontairement avant le départ 
du navire du lieu où s'est 
effectuée la désertion» et s'il y 
a d'aSleurs des circonstances 
particulièrement atténuantes, 
la peine peut être abaissée à 
une amende de i o à Aoo cou- 
ronnes. 

Ait. 299. Celui qui dé- 
serte avec ses gages sera puni 
comme pour escroquerie, 
qu'il ait ou non commencé 
son service à bord du navire, 
à moins qu'il n'y ait lieu d'ad- 
mettre, d'après les circon- 
stances , qu'il n'a pas en 
l'intention de s'approprier' 
les gages qu'il a touchés sans 
les avoir encore {[agnés. 



LOI NORVéoilIflIB. 

glige d'en mformer à temps 
le capitaine. 



Art. 299. Tout homme 
de l'équipage qui, dans Fin- 
lention de se soustraire dà- 
ormais au service, abandonne 
indûment le navire ou né- 
glige d'y revenir, sera puni, 
pour d^rtion, d'amende ou 
d'emprisonnement 

Si k désertion a lieu dans 
des circonstances telles, que 
le déserteur devait compren- 
dre qu'die exposerait le navire 
ou la vie de l'équipage à des 



I') Sur les pcioM eifilat <U U désertion, Toir art io6. 
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Abt. 300. Le marin qui, 
après avoir été engagé sur on 
navire, omet de se trouver 
k bord avant le départ du 
navire da lieu où commence 
le voyage, ou le marin qui 
s'absente du bord plus de 
ai heures sans permission 
ou au ddà de la permission 
qu'il a obtenue, sera puni 
conmie déserteur, à moins 
qu'il ne résulte des circon- 
stances qu'il n'a pas eu l'in- 
tention de se soustraire à son 
service. 

Art. 301. Le marin qui 
abandonne le navire lorsqu'il 
est en danger, sans se con- 
former aux prescriptions de 
l'article 78, ou sans remplir 
les obligations qui lui in- 
combent en bon marin, est 
passible d'une amende de 
5o à 3oo couronnes ou de 
l'emprisonnement pour un an 
auphis. 



LOI DANOISI. 



Aat. 300. Le marin qui 
est absent au départ du na- 
vire ou qui, sans permis- 
sion, tarde plus de ai heures 
à rentrer à bord, sera con- 
sidéré comme déserteur, k 
moins qu'il ne résulte des 
circonstances qu'il n'a pas eu 
l'intention de se soustraire à 
son service. 



Art. 301. Tout homme 
de l'équipage qui abandonne 
le navire lorsqu'il est en dan- 
ger, sans se conformer aux 
prescriptions de l'artide 78, 
al. a, ou sans remplir les 
obligations qui lui incombent 
en bon marin, sera puni 
d'amende ou d'emprisonne- 
ment simple. 



LOI: NORViôIUCNE. 

dangers, on peut appliquer 
la peine des travaux forcés 
au cinquième degré. 

Si le déserteur revient vo- 
lontairement avant le départ 
du navire du lieu ou s'est 
effectuée la désertion, la 
peine ne peut, sauf dans le 
cas prévu au précédent alinéa, 
être si]q>érieure à l'amende. 

Art. 300. Celui qui pro- 
voque ou aide un marin à 
d&erter ou à se soustraire in- 
dûment à son service , est pas- 
sible d'amende, d'emprison- 
nement ou des travaux forcés 
au cinquième degré. 



Art. 301. Si l'équipage 
a sciemment, dans le cas 
de l'article 87, provoqué la 
visite du navire pour con- 
stater sa navigabilité, les 
coupables seront punis d'a- 
mende ou d'emprisonne- 
ment La peine n'est cepen- 
dant point applicable si, 
avant le jugement, ils ont 
entièrement indemnité l'ar- 
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Art. 302. Lorsqu'un ma- 
rin a provoque la visite du 
navire, de ]a manière indi- 
quée en rartide 87, et qu'il 
est constaté par Texpertise 
que les aBëgations relatives 
au défaut de navigabilité du 
navire manquaient de fonde- 
ment raisonnable, il est passi- 
ble d'une amende de 5o cou- 
ronnes au minimum ou de 
l'emprisonnement pour deux 
mois au plus. Si le marin 
a agi de la sorte pour se 
procurer un avantage à lui- 
même ou il un tiers, ou pour 
causer un dommage, il peut 
être condamné aux travaux 
forcés pour deux ans au plus. 

Art. 303. Le marin qui 
se révolte contre le capitaine 
et lui refuse obéissance est 
passible d'une amende ou de 
l'emprisonnement pour six 
mois au plus, 00, si les cir- 
constances sont particulière- 
ment aggravantes, des tra- 
vaux forcés pour un an au 
plust'). 



LOI DAlfOISK. 



Art. 302. Si des marins 
ont, dans le cas de l'ar- 
ticle 87, demandé la visite 
du navire, et s'il est démon- 
tré par celle-ci que l'ail^a- 
tion de l'innavigabilité du 
navire manquait de fonde- 
ment raisonnable, ils seront 
punis d'une amende de 5o à 
5oo couronnes ou de l'em- 



Art. 303. Le marin qui 
se révolte contre le capitaine 
ou celui qui en son nom 
exerce le commandement, ou 
qui loi refuse obéissance, 
sans toutefois se rendre cou- 
pable de violences on l'en 
menacer, sera puni d'une 
amende de 10 à 5 00 cou- 
ronnes, ou d'emprisonne- 
ment simple, ou, en cas 



LOI IfOlviQIBNNB. 

mement des pertes et dé- 
penses occasionnées par leur 
conduite. 

Art. 302. Tout bomme 
de l'équipage ou autre sub- 
ordonné qui injurie ou in- 
sulte le capitaine, sera puni 
d'amende ou d'emprisonné 
ment, mais des travaux for- 
cés au cinquième degré s'il 
se livre sur lui à des voies de 
fait. 

Les mêmes peines sont 
applicables dans le cas où 
un subordonné se livre à des 
actes semblables envers le 
second ou tout autre supé- 
rieur dans le service à bord. 



Art. 303. Tout bomme 
de réquipage ou tout autre 
subordonné qui refuse obéis- 
sance au capitaine ou à un 
autre supérieur dans le ser- 
vice à bord, en des circon- 
stances tdles qu'il pouvait 
prévoir qu'il exposerait ainsi 
le navire ou la vie de l'équi- 
page k un danger, sera puni 
d'emprisonnement ondes tra- 



'*) Sur le droit de eontraÎDte da capitaioe, Yoir art lOf . 
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Ait. 30&. Tout homme 
de rëquipage qui exerce des 
voies de Mi on menace d'en 
exercer sur ie capitaine dans 
le service, ou pour le con- 
traindre à une mesure de 
service, ou pour Ten empê- 
cher, ou pour se venger sur 
lui d'une mesure de ce genre, 
est passible des travaux for- 
ça pour deux ans au plus 
ou de remprisonnement* Si 
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de circonstances aggravantes , 
d'emprisonnement au pain et 
àTeau. 

Si c'est après l'arrivée du 
navire au port ou après son 
amarrage dans un ancrage 
sûr que le marin a refuse 
obéissance au capitaine ou à 
celui qui en son nom exerce 
le commandement, et s'il se 
trouve que k d^bëissance 
a été motivée par le bit que 
le capitaine, ou celui qui en 
son nom exerce le comman- 
dement, a voulu empédier le 
marin de quitter le navire 
a6n de se plaindre devant 
l'autorité compétente des 
procéda du capitaine ou de 
l'état du navire, la peine 
peut ne pas être appliquée, 
si les circonstances sont d'ail- 
leurs particulièrement atté- 
nuantes. 

Art. 30&. Tout homme 
de l'équipage qui , soit à bord 
soit à terre, aura exercé en- 
vers le capitaine des vio- 
lences ou des menaces de 
violences, sera puni d'empri- 
sonnement en tant que l'in- 
fraction ne peut, d'après sa 
nature, entraîner une peine 
plus grave; en cas de cir- 
constances attâiuantes, no- 
tamment si le capitaine a. 
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vaux forcÀ au cinquième 



Lorsque en tout antre cas 
un homme de l'équipage ou 
un subordonné quelconque 
refuse au capitaine l'obéis- 
sance qui lui est due, il sera 
puni d'emprisonnement ou 
d'amende. Si toutefois le re- 
fus d'obéissance provient de 
plusieurs hommes agissant 
simultanément ou après en- 
tente préalable, le chef ou 
l'instigateur peut être puni 
des travaux foroÀ au cin- 
quième degré. 



Art. 30&. Si deux ou plu- 
sieurs hommes de l'équipage 
réunis cherchent à s'emparer 
par force du oommandânent 
du navire ou tentent, par 
des violences ou des menaces 
de violences, de contraindre 
le capitaine à prendre nue 
décision, ou veulent s'oppo» 
ser à ce qu'il a décidé ou or- 
donné, ils seront punis, poor 
mutinerie, même s'il n'y a 
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les dreonstances sont parti- 
calièrement aUëDuantes, il 
pent n'être condamne qu'à 
l'amende. 



Art. 305.Si desgensderé- 
qoipa^ se réonisseat et for- 
ment le projet de s'emparer, 
par nne violence exercée de 
concert, da commandement 
du navire ou de contraindre le 
capitaine k nne certaine me- 
•nre dans le service , on de se 
venger sur hii d'nne mesure 
de ce genre, ou de s'opposer 
de concert et par la violence 
h nne mesure ordonnée par 



IiOI DAROISB. 

par ses procédés, provoqué 
les violences ou menaces, la 
peine de Tamende sera seu- 
lement appliquée. 

Si un pareil attentat est 
commis sur le capitaine ou 
sur un autre officier de bord 
dans le service, ou dans le 
but de le contraindre k pren- 
dre une mesure de service, 
ou pour l'en empêcher, ou 
à ToccasiiHi d'une semblable 
mesure, le coupable sera 
puni des travaux forcés pour 
trois ans au plus, en tant 
que l'infraction n'entraine 
point, d'après sa nature, une 
peine plus grave, ou, en cas 
de circonstances atténuantes, 
d'emprisonnement, sans que 
cependant la peine puisse 
descendre au-dessous de 
deux mois d'emprisonnement 
simjde. 

Ait. 305. Si l'équipage, 
ou une partie de l'équipage, 
se mutine dans le but de 
s'emparer du commandement 
du navire, ou de contraindre 
le capitaine, ou celui qui 
exerce le commandement en 
son nom, à entreprendre ou 
h omettre certaines mesures, 
ou bien d'opposer ensemble 
une résistance violente h une 
mesure de service prise par 
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pas eu concert préalable , des 
travaux toreés au cinquième 
on au quatrième degré. 

Si, spontanément ou après 
sommation, ils renoncent à 
leur entreprise sans avoir 
commis de violences ou de 
dégtts, l'instigateur et cdui 
qui s'est mis en avant comme 
chef seront punis d'emprison- 
nement ou dçs travaux força 
au cinquième d^gré, mais 
les autres mutins d'empri- 
sonnement ou d'amende. 

Sera passible des mêmes 
peines toute autre personne 
qui, à bord, participera à la 
mutinerie. 



Ait. 305. Quiconque, à 
bord d'un navire, provoque 
h la mutinerie ou forme un 
complot à cet effet, sera 
puni d'emprisonnement ou 
des travaux forcés au cin- 
quième degré. 
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le capitaine, mais que ceox 
qui ont pris part h la muti- 
nme rentrent spontanément, 
ou sur Tordre du capitaine, 
dans lobëissance ou le de- 
voir, sans qu*il ait été com- 
mis de violences sur les per- 
sonnes ou sor les biens, 
les instigateurs ou les chefs 
sont paisibles de Tempri- 
sonnement pour six mois au 
moins ou des travaux forcés 
pour une durée de six mois 
à deux ans, et les autres com- 
plices de Femprisonnement 
pour six mois au plus. 

Si ceux qui ont pris part 
à la mutinerie ne rentrent 
point dans Tobâssance et le 
devoir, mais continuent à 
braver les injonctions du ca- 
pitaine, les instigateurs ou 
les chefe sont passibles de 
Temprisonnement pour un 
an au plus ou des travaux 
forcés pour une durée d'un à 
quatre ans, et les autres com- 
plices de l'emprisonnement 
pour trois mois au moins ou 
des travaux força pour une 
durée de trois mob à deux 
ans. 

Si , lors de la mutmerie, il 
est exercé des violences sur 
les personnes ou sur les 
biens , les instigateurs ou les 
cheb sont passibles des tra- 
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le capitaine ou par cdui qui 
exerce le commandement en 
son nom, mais que les mu- 
tins rentrent spontanément, 
ou après sommation, dans 
Tobéissance et dans Tordre, 
sans qu'il ait été commis de 
violences sur les personnes 
ou sur les biens, les instiga- 
teurs ou les cheb seront pu- 
nis d'emprisonnement ou des 
travaux forcés dans une mai- 
son de correction pour un an 
au plus, mais les autres ne 
seront pas punis. 

Si les mutins ne rentrent 
point dans l'obéissance et 
dans Tordre , mab conti- 
nuent h braver les injonc- 
tions du capitaine ou de ce- 
lui qui commande en son 
nom, les instigateurs ou les 
chefe seront punis, quand il 
n'aura pas été commis de vio- 
lences, de l'emprisonnement 
simple pour trois mois au 
moins ou des travaux forcés 
dans une maison de correc- 
tion pour deux ans au plus, 
et les autres mutins seront 
passibles d'emprisonnement 
Si la mutinerie a eu lieu 
dans les circonstances men- 
tionnées en Tartide 3o3, 
al. s, la peine peut être 
abaissée, mais sans pouvoir 
descendre au-dessous de Tem- 
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vaux forcés ponr une durëe 
de deux à six ans, et les au- 
tres complices de la muti- 
nerie de Temprisonnement 
pour une durée de six mois 
au moins on des travaux 
forcés pour une durée de six 
mois à trois ans. 

En cas de violence ou 
d'autres faits délictueux com- 
mis lors de la mutinerie, le 
coupable est paiement pum' 
d'après la règle posée par le 
chapitre nr, art i, du code 
pénal. 



Aht. 306. Si, par impru- 
dence ou n^ligence dans le 
service, un marin a été la 
cause d'un accident de mer, 
il sera puni ainsi qu'il est dit 
en l'article agS pour le capi- 
taine. Si le coupable est le 
second ou le mécanicien, il 
peut, si les circonstances 
sont particulièrement aggra- 
vantes , être Clément dé- 
claré déchu pour un certain 
temps ou pour toujours du 
droit d'être employé en cette 
qualité, si l'exercice de ce 
droit est soumis à des con- 
ditions spécides. 
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prisonnement pour les msti- 
gateurs. 

S'il est exercé des violences 
contre les personnes ou con- 
tre les biens, les instigateurs 
ou les chefs seront passibles 
des travaux forcés pour six 
ans au plus, en tant que 
l'infraction n'entraîne point 
par sa nature une peine phis 
sévère, et les autres com- 
plices de la mutinerie seront 
punis d'emprisonnement , 
sans que la peine puisse être 
inférieure à trois mois d'em- 
prisonnement simple, on des 
travaux forcés ponr trois ans 
an plus. 

Art. 306. Le marin qui , 
par manque de soin, n^i- 
gence ou imprudence dans le 
service, cause un accident de 
mer, sera puni suivant les 
règles posées par l'article 393 
poiu* le capitaine. Si le cou- 
pable est le second ou le chef 
mécanicien, il peut, en outre, 
être dédaré par le jugement, 
et avec l'effet mentionné en 
l'article 996, incapable et 
indigne de servir en lesdites 
qualités. 



LOI NOaTiOIBRHB. 



Art. 306. Le marin qui, 
par manque de soin on né- 
gligaace dans le service, cause 
un accident de mer, sera 
puni d'emprisonnement ou 
d'amende. 

Est passible de la même 
peine le marin qui, lorsque 
le navire est dans un port 
de relâche forcée, ou bien 
abandonne le navire sans 
l'autorisation dn comman- 
dant, ou se rend coupable 
autrement d'infraction grave 
aux devoirs qui lui incom- 
bent comme bon nuirin. 

Si le coupable est le se- 
cond ou le chef mécanicien. 
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Art. 307. Tout homme 
de Tëquipage qui embarque, 
sans rautorisation da capi- 
taine, des marchandises dont 
le transport expose le navire 
on la cargaison à des risques, 
est passible de Tamende ou 
de Temprisonnement pour 
six mois au plus^'\ 

Art. 308. Le marin qui, 
d*une manière antre que 
cdle qui est ci-dessus indi- 
quée « a commis une faute 
dans le service ou a contre- 
venu à la discipline et an 
bon ordre , est passible d*une 
amende. 



LOI DAIfOISB. 



Art. 307. Tout homme de 
Tëquipage qui embarque, à 
rinsu du capitaine, des mar- 
chandises exposant le navire 
ou la cargaison à des dan- 
gers ou à des risques, sera 
puni d*une amende de lo à 
900 couronnes ou de Tem- 
prisonnement 

Art. 308. Le marin qui, 
d*une manière autre que 
celle qui est ci^lessus indi- 
quée, a commis une fiiute 
dans le service ou a contre- 
venu k la discipime et au 
bon ordre, est passible d'une 
amende de S k aoo cour 
ronnes. 



LOI ifoirioiBHHB. 

il peut être privé de sa pa- 
tate de seeond ou de son 
certificat de mécaniden pour 
deux ans au {dus. 

Art. 307. Quiconque, k 
bord» se rend coupable de 
contrebande ou einbarque, k 
rinsu du capitaine, des mar- 
chandises entraînant un dan- 
ger pu des risques pour le 
navire ou la cargaison, sera 
puni d'amende ou d'empri- 
sonnement. 

Art. 308. Le marin qui, 
d'une manière autre que 
celle qui est ci-dessus indi- 
quée, a commis une fonte 
dans le service ou a contre- 
venu k la discipline et aa boD 
ordre, est passible d'une 
amende de si couronnes an 
minimum. 

Si un marin a âé puni 
k bord, oonfimnénient k l'ar- 
ticie 109, pour une iaute 
qui est Clément punissable 
d'après d'autres dispositions, 
on doit, si elle est ensuite 
poursuivie en justicQ, avoir 
^ard k cette punition dans 
l'appréciation de la peine, et 
le tribunal peut, en consé- 
quence , prononcer une pêne 
moins sévère que ceDe qui 



(') L*artide 8i indique iee metaret à prendre à Tégard de cet marehandiset. 
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Ait. 309. Lonqu^un ma- 
rin, coupable d'une des in- 
fractions dont il est question 
dans les articles 997 h 3o8, 
a, pour le même fait, éié 
puni conformëment à Tar- 
tide los, le tribunal, lors 
du jugement de Tinfraction, 
aura ëquitablement ^rd i 
la punition d^à subie et, en 
pareil cas, la peine pourra, 
d'après les circonstances , être 
réduite au-dessous de celle 
que rinfraction aurait autre- 
ment eomportëe, ou même 
être entièrement remise. 

Ait. 310. Les disposi- 
tions édictées dans ce cha- 
pitre concernant les infrac- 
tions commises par ou contre 
le capitaine, sont applicables 
Clément aui infractions 
commises par on contre celui 
qui remplace le capitaine. 



LOI DAIIOISB. 



Ait. 311. Les infractions 
mentionnées dans les articles 



Abt. 309. Si un marin, 
qui s'est rendu coupable 
d'une infraction, a été puni 
pour celle-ci conformément à 
l'article 109, le tribunal, si 
l'action publique est exercée 
il ce sujet, aura, dans l'ap- 
préciation de la pénalité, 
équitablement égard à la 
punition déjà subie, et, en 
pareil cas, la peine pourra 
être réduite an-dessous de 
celle que riofinction aurait 
autrement comportée , ou 
même être entièrement r&- 
nuse. 

Art. 310. Les disposi- 
tions édictées aux articles 
986 à 996 sont égBiemeùi 
applicables k celui qui rem- 
place le capitaine en cas d'em- 
pêchement de ce dernier. 



Art. 311. Les infractions 
mentionnées dans les articles 



LOI NOiyiOIBNlIB. 

est édictée pour l'infraction 
ou même, suivant les drcon- 
stances, frire remise entière 
delà pdne. 

Art. 309. Les disposi- 
tions pénales édictées en ce 
chapitre pour les infractions 
commises par ou contre le 
capitaine, sont Clément ap- 
plicables au cas où toute au- 
tre personne exerce, à la 
place du capitaine, le com- 
mandement du navire. 



Ait. 31 0. Les infractions 
mentionnées dans les articles 
985, al. ], 989, al. 1 et 9, 
990, 991, al. 1, 998, 999, 
al. 1 et 3, 3oo, 3oi, 3o9, 
3o3, 307 et 3Ô8, ne peu- 
vent être poursuivies par le 
ministère public sans une 
plainte de la partie lésée. 
Tontes les autres infractions 
dont il est traité dans le 
présent chapitre sont l'objet 
d'une poursuite publique. 

Ait. 311. Si l'une des in* 
fractions mentionnées dans le 
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a85, aSg, ago, 397, agS, 
999, 3oo, 3oi, 3oa, 3o3, 
3o7 ou 3o8 ne peavent être 
poursuivies par le ministère 
public que sur une plainte de 
la partie lésée; si Tinfiraction 
est punissable d*après la loi 
commune, on se conforme 
aux prescriptions de cette loi 
relativement au droit de pour- 
suite. 



Art. 312. En ce qui con- 
cerne les peines qui doivent 
être prononcées d'après cette 
loi, on applique, à moins de 



LOI DANOISE. 

a85, a89, aL 1, ago, agi, 
al. 1, agy, 398,301, 3oa, 
3o3, 307 et 3o8 ne peuvent 
être poursuivies par le mi- 
m'stère public à moins d*une 
demande à cet effet du capi- 
taine ou de Tarmateur lësë. 
Les affaires dans lesquelles la 
peine ne peut être supérieure 
à une amende, ainsi que les 
affaires mentionnées aux ar- 
ticles 391 , al. 1, 398 et 
3os , seront traitées comme 
affaires de police publique ; 
si toutefois il est question, 
d'après l'article 398, d'une 
condamnation aux travaux 
forcés dans une maison de 
correction on & l'emprison- 
nement au pain et à l'eau, il 
devra être nommé un défen- 
seur au prévenu, si, inter- 
pellé à cet effet, il manifeste 
le d&ir d'en avoir un. 

A Copenbague, toutes les 
afibires dont il est question 
en ce cbapitre, à l'exception 
des articles 3o/i et 3o5, res- 
sorlissent au tribunal mari- 
time et de commerce et, 
hors de Copenbague, aux 
tribunaux maritimes. 

Art. 312. Les amendes 
encourues d'après les dispo- 
sitions de ce cbapitre sont 
écbues h l'État, et, à dé- 



LOI NOlvioiBNlfS. 

pr&ent cbapitre est paiement 
punissable d'après la loi pë- 
nale ordinaire, on appliquera 
la disposition entraînant la 
peine la plus sévère. 

Si l'infraction a été com- 
mise bors du royaume, le 
délai de la prescription de la 
peine sera calculé à partir 
du jour où le navire arrivera 
dans un lieu pourvu d'un 
consulat norv^en. Le com- 
plément que la peine peut 
recevoir dans les cas des ar- 
ticles 997 et 3o6 , dernier ali- 
néa , ne fait point obstacle à la 
prescription de la poursuite 
ou de la peine. 
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disposition contraire dans ia 
présente loi, les r^es da 
droit commun. 



LOI DA1I0I8B. 

faut de payement, elies sont 
acquittées par ia prison con- 
formément aux règles géné- 
rales rdatives au mode d'ac- 
quittement des amendes en 
dehors des affaires crimi- 



Les dispositions de Tar- 
tide 95 du code pénal se- 
ront applicables à tons les 
cas où, d'après ce chapitre, 
la peine de remprisonnement 
est édictée. 



LOI RORTBGIBNNB. 



LOI SuéDOISB. 

CHAPITRE Xra. 

DU TRIBimAL GOMP^TBIIT BT DB LÀ PBOCiDURB 
DANS LBS APPAIBBS HABITIIIBS ^^K 

Art. 313. Le R&dstufvuratt est le tribu- 
nal de première instance dans les affaires 
qui doivent être jugées d'après celte loi. 

Art. 31&,Si. Les rapports de mer reçus 
par le tribunal doivent Fétre en présence 
de deux personnes habiles et expérimentées 
en ce qui concerne la navigation et char- 
gées d'assister le tribunal en qualité d'ex- 
perts. 

Ces experts sont nonun& par le tribunal 



LOI lIORVioiBNNB. 

CHAPITRE XIIL 

DB LA PROQ^URB. 

Art. 312. Les affaires civiles, expertises 
et estimations concernant des questions trai- 
tées dans la prâente loi ou relatives an pi- 
lotage, sont de la compétence du tribunal 
maritime (Sjâret); il en est de même des 
rapports de mer, ainsi que, en tant qu'il existe 
dans la localité un tribunal maritime perma- 
nent, des témoignages devant servir dans 
une cause ressortissant aux tribunaux mari- 
times. 

Le tribunal maritime se compose du juge 



(') En Danemark, les dispositions correspondantes 
A eeOes da chapitre xm des codes suédois et norvé- 
gien ont été édictées par la loi da 19 février 1861 
sur rétablissement d*iui tribonal maritime et de eom- 



mereeà Copenhagoe et par la loi da ta avril 1899 
sor rinstitation des tribunaaz maritimes en dehors 
de Copenhague, les rapports de mer et les enquêtes 
Biaritimes. ( Voir appendice n ) 
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avant la fin de chaque année poor remplir 
leors fonctions Tannée suivante. Pour les 
remplacer en' cas (Tempécliement, on doit 
nommer en même temps deux suppléants; 
si ceui-ci sont paiement empêchés, le tri- 
bunal peut, pour chaque cas spédal, en 
convoquer d'autres. 

Les experts ont droit à une indemnité 
payée par TÉtat et dout le montant est fixé 
par le roi. 

S 9. Lorsque le RSdstufvarâtt est saisi 
d'une action tendant i critiquer une dispa- 
che, outre le nombre normal déjuges, trois 
personnes habiles et expérimentées dans le 
commerce et la navigation doivent d^r 
et voter avec le tribunal. Le conseil muni- 
cipal de la ville dont le R&dstufvuratt est 
appelé, aux termes de Tarlicle 3â6 , à con- 
naître des affaires de cette nature, doit, 
avant la fin de chaque année, nommer ces 
membres spéciaux pour qu'ils remplissent 
leurs fonctions pendant Tannée suivante. 
Pour les remplacer en cas d'empêchement, 
on nomme en même temps trois suppléants; 
dans le cas où ces derniers sont paiement 
empêchés, le tribunal peut, pour chaque 
cas spécial , en convoquer d'autres. 

Les membres spéciaux du tribunal ont 
droit à une indemnité fixée par le roi^'^; 
cette indemnité est payée par Tune des par- 
ties ou par les deux conjointement, suivant 
ce que décide le tribunal , conformément aux 
règles posées au chapitre xxi du code de 
procédure. 



LOI NOivioiBiiifB. 

de première instance et, dans les endroits 
où le tribunal de première instance se com- 
pose de plusieurs juges, d'un de ces juges 
comme présidât et de deux jurés versés 
dans les affaires maritimes. 

Lorsqu'une demande qui , d'après les rè- 
gles précédentes est de la compétence du tri- 
bunal de commerce, se produit dans une 
succession ou une faillite, et qu'il s'élève i ce 
sujet des difficulté qui n'ont point trait spé- 
cialement au partage de la masse, le Skif- 
teret (tribunal des partages) peut renvoyer 
la connaissance de l'affaire au tribunal mari- 
time, si Tune des parties le requiert, ou si 
le Skifteret le juge nécessaire en raison de h 
nature de Taffiiire. 

Ait. 313. Dans chaque ville de com- 
merce {k/ôiêtad) située sur la c6te, 3 sera 
institué un tribunal maritime permanent « 
dont la juridiction peut aussi être étendue 
au district voisin dans les limites fixées par 
le roL II en est de même pour les places de 
chaiigement {ladesteder) situées sur la cête ; 
le roi pourra toutefois ordonner qu'une on 
plusieurs places de chargement ressortiront 
au tribunal maritime permanent de la ville 
de commerce ou de la place de chargement 
la plus proche. On doit, pour fixer Téten- 
due du ressort d'un tribunal maritime, con- 
sulter préalablement dans chaque cas les 
conseils municipaux intéressés. 

Le nombre des juges permanents du tri- 
bunal maritime sera fixé, pour chaque dis- 



t') Cette indemnité a été fixée par Tordonnance roydeaaédoiseda g octobre iSgi. 
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Ait. 315. &ei cas de dëdaration de la 
sarvenance d*aiie avarie , de la maoîère pres- 
crite par Tarticle io, le tribunal se réunit, 
aussitôt qae posôUe, pour reoevmr le rap- 
port de mer. Le président convoque à Tau- 
dience le capitaine, en lui signiGant d*avoir 
à amener avec lui toutes les personnes que 
Ton pràume pouvoir donner des renseigne- 
ments sur TaChire, et d'avoir à présenter 
le journal de bord en original, s*il existe 
encore; en outre, la veille au plus tard, par 
une annonce dans le journal de la localité 
et, si cela se peut, par un avis spéciid, les 
personnes que TafiTaire peut concerner ou 
leurs fondés de pouvoir seront avertis de la 
date fixée pour la convocation, ainsi que 
du lieu et du temps où Ton peut avoir com- 
munication de la déclaration de Tévénement 
et des pièces qui s y rapportent 

Abt. 316. A la remise du rapport de 
mer, le capitaine d'abord et ensuite les per- 
sonnes convoquées pour donner des ren- 
seignements sur Faffaire doivent faire une 
relation aussi suivie que possible de Tévéne- 
ment; si la relation d'une de ces personnes 
est incomplète, obscure ou vague, le tribu- 
nal doit, par des questions appropriées, cher- 
cher à obtenir des renseignements certains 
sur ce qu'elle sait réellement de TévéoemenL 
Quand. toutes les rdations ont été feites, 
elles doivent, après que le procès-verbal en 
a été lu, être confirmées par le serment des 



LOI roivIgibiinb. 

trict, par le roi, après avoir consulté préa- 
lablement les conseils municipaux intéressés* 
Leur nombre ne peut toutefois dépasser i s. 

Ne peuvent être nommés membres per- 
manents du tribunal maritime que les hom- 
mes âgés de phis de trente ans et au courant 
de ce qui concerne la marine, la naviga- 
tion, la construction des navires, la connais- 
sance des marchandises et les assurances ('>. 

La nomination est faite tous les quatre 
ans. EUe est faite en une assemblée du ma- 
gistrat, des conseillers et représentants dé 
la ville, ainsi que du juge du tribunal de 
première instance (ou , si le tribunal se com- 
pose de plusieurs membres, de son prési- 
dent), et en outre des conseillers des places 
de chargement ou du district nunl ressortis- 
sant au tribunal knaritime. On veillàra autant 
que po8si()le à ce que le cerde des âm com- 
preûne des personnes versées dans les diffé- 
rentes branches précitées, et, pour chacun 
d'eux , on recherchera dans quelle ou quelles 
branches il peut être versé. 

On nommera en même temps un nombre 
de suppléants déterminé par le roi. Sont 
applicables aux suppléants les r^es posées 
pour les membres permanents. 

Quiconque aura fonctionné comme mem- 
bre permanent d'un tribunal maritime pen- 
dant quatre ans au moins, pourra décliner 
toute réélection pendant un temps aussi long 
que celui pendant lequel il aura été pour la 
dernière fois en fonctions. 



^') Lm dispacheun pea>rent être nommés membres da tribunal maritime; seulement, d*après le droit com- 
mon, il leor est interdit de siéger dans les afiEûres oà ils sont intéressés. 
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personnes appelées à dminer des renseigne- 
ments sur raffaire, à moins qu*ii n'y ait un 
empAchem^t l^ai ou que le tribunal n'es- 
time, eu éffurà aux circonstances, qu'il n'y 
a pas lieu an serment 

Le tiîbunal peut , en outre, appder k l'en- 
quête d'autres personnes de Tëquipage en 
sus de oeUes que le capitaine a amenées. 

Ait. 317. Si la navire s'est perdu, a été 
abandonné en mer par l'équipage, s'est 
échoué de telle sorte qu'il ne peut être ren- 
floué sans des mesures eitraordinaires, 
comme par exemple Tabatage des mâts ou 
le jet de la caigaison à la mer, ou si un dom- 
mage a été causé par l'abordage du navire 
avec un autre navire, ou A le navirea souf- 
fert un sinistre accompagné de mort d'hom- 
mes, le tribunal doit, en même tqmps qu'il 
reçoit le rapport de mer, chercher à se 
procurer des éclaircissements complets sur 
les causes du sinistre. Il doit spécialement 
rechercher dans quelle mesure le sinistre 
provient : 

i"" De la défectuosité du navire, de son 
armement ou de son équipement; 

a"" De causes imputables au chargement, 
comme la surcharge du navire, la nature 
dangereuse de la cargaison, sa mauvaise 
distribution, son arrimage ou son aflermis- 
sement défectueux, l'insuffisance, la mauvaise 
distribution ou l'affermissonent défectueux 
du lest; 

3* D'une faute ou d'une négligence com- 
mise pendant le voyage par le capitaine ou 
par un homme de l'équipage du navire, ou 



LOI NOITÉGUNNB. 

Si, dans TintervaBe des âections , 3 sur- 
vient une vacance, le premier nommé des 
suppléants prend la place vacante, s'il pos- 
sède les mêmes connaissances que le mem- 
bre sortant de charge. 

Le juge de première instance (si le tribu- 
nal de première instance se c(mipo6e de [dn- 
sieurs membres , son président) désigne deux 
des membres permanents pour assister le 
tribunal dans chaque affaire spéciale. Cette 
désignation se ûiit à tour de rêle, et il n'y a 
lieu de s'en d^rtir que si le jugement de 
l'aSieire nécessite des connaissances spéciales 
ou si cdui qui vient à son tour se trouve 
empêché par une raison qudconque de rem- 
plir ses fonctions. S'il n'est pas possible de 
désigner le nombre nécessaire d'assesseurs 
parmi les membres permanents, la désigna- 
tion se î&ni parmi les suppl^ts en obsv- 
vant les mêmes règles. Si, dans une aflhire, 
les membres permanents spéciaux on lea 
suppléants se trouvent empêchés de fonctioii- 
ner en nombre td que le tribunal ne puisse 
être constitué, ou si l'affaire exige des con- 
naissances autres que celles que possèdent 
les membres pennanents ou les suppléants, 
la désignation des assesseurs se fait d'après 
les règles posées en Fartide suivant 

Dans ce cas, comme dans cdui où l'on 
ne suit pas le tour, mention du motif doit 
être faite sur le registre du tribunal. 

Abt. 31&. Lk où il n'existe pas de tribor 
nd maritime permanent, les membres du 
tribund maritime doivent être nommés pour 
chaque cas, s'il survient une afibire ou un 
acte judidaire de la compétence d'un tribund 
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par le eapUame ou un bomme de l*ëqiiipage 
d'an autre nayire; 

à"" D'ane bote commise par le pilote oa 
par le lamaneur, de la dtfectooaitë des cartes 
marines, des feux, amers ou autres installa- 
tions destinées i assurer la sécurité de la na- 
vigation, ou de la faute ou de la négligence 
des personnes préposées à Tentretien et à la 
garde de ces installations. 

Si , pour se procurer des renseignements , 
le tribunal juge nécessaire d'entendre égale- 
ment des personnes qui n'appartiennent pas 
à l'équipage, il peut les faire citer comme 
témoins, et les personnes ainsi convoquées 
ont droit à uue indemnité payée par le Tré- 
sor, conformément aux règles posées pour 
les indemnité accordées aux témoins dans 
les affaires criminelles. 

Ait. 318. Lors de la déclaration d'un des 
accidents de mer mentionnés en l'article 3 1 7, 
le président du tribunid doit informer le mi- 
nistère public de la date de l'enquâte y rela- 
tive. 

Abt. 319. L'enquête prescrite par f ar- 
ticle 317 doit, si le rapport de mer est remis 
bors des Royaumes-Unis , être faite par le con- 
sul compétent, et le capitaine qui doit, dans 
ce but, se présenter chez le consul , est tenu 
d'apporter avec lui, pour être examiné, le 
journal de bord et d'amener aussi les per- 
sonnes que l'on présume pouvoir donner 
des renseignements concernant l'accideùt. 
Dans les lieux où c'est possible , le consul doit 
convoquer, pour qu'elles assistent à l'en- 
quête, deux personnes irréprocbaUes, au, 
courant des choses de la navigation, ^ 



maritime. La nomination se ftit par le juge 
de première instance suivant les r^es éta- 
blies pour la nomination des experts, sans 
que toutefois il y ait lieu d'appliquer Far- 
tide 90 de la loi du 98 août i85&. Elle a 
lieu même si les parties sont d'accord sur les 
parsonnes qu'elles d&irent, et le juge n'est 
pas lié par la proposition des parties, même 
si elle est unanime. 

Ait. 315. Les actions intentées contre 
l'armateur peuvent, au choix du demandeur, 
être portées devant le tribunal du domicile 
du défendeur ou devant celui du port d'at- 
tache du navire. Il en est de même des ac- 
tions intentées contre le capitaine ou l'équi- 
page k l'occasion d'obligations contractées 
dans le service. 

S'il s'agit du recouvrement d'une créance 
à laqudle est affecté le navire ou la cargai- 
son, la poursuite peut élre intentée, en cas 
de saisie du navire ou de la cargaison, dans 
la locdité du royaume oit la saisie a été faite. 

Art. 316. Les tribunaux maritimes n'ont 
pas de session fixe, mais ils se réunissent 
toutes les fois qu'il se présente une a£Gùre 
ou un acte judiciaire de leur compétence. 
Le demandeur doit s'adresser au président 
du tribunal en présentant l'assignation ou 
bien une requête au tribunal dans laquelle 
se trouvent brièvement exposés l'objet et le 
but de la demande, avec l'indication des 
personnes i citer, ou bien il peut exposer 
l'affaire oralement au président Celui-ci fixe 
alors la date pour laquelle l'assignation sera 
donnée, ou il mentionne sur la requête la 
date de la comparution , ou bien , dans le cas 
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prises de prëCâ^nce parmi les sujets suédois , 
Qorv^ens on danois. 

Si, dans les cas précités, Tenquéte rela- 
tive à Taecident a été faite par Pautorité étran- 
gère compétente k cet effet, une enquête 
ultérieure n^est pas nécessaire. 

Abt. 320. Si le navire s'est perdu sans 
qu'il ait été sauvé de personne pouvant faire 
la déclaration de Taccidant, ou s'il n'a été 
procédé à aucune enquMe concernant un 
des accidents menticmnés en l'article 3 17, la 
chambre de conmieroe peut ordonner une 
enquête dans le lieu où il peut y être pro- 
cédé commodément 

Abt. 321. Lorsque l'enquête dont parle 
l'article 817 est terminée, le tribunal ou le 
consul qui y a procédé doit en envoyer 
immédiatement le procès-verbal i la chambre 
de commerce. Si le navire s'est perdu ou si 
Ton peut d'ailleurs se passer sur le navire 
du journal de bord, ce journal est transmis 
avec le procès-verbd, sinon on doit donner 
une copie complète des parties du journal 
qui concernent l'enquête. Si l'enquête a été 
faite en pays étranger par l'autorité com- 
pétente, le consul est tenu d'envoyer à la 
chambre de commerce une copie do procès- 
verbal dressé lors de ladite enquête. 

Si l'enquête se trouve incomplète sous 
un certain rapport, la chambre de com- 
merce peut ordonner qu'il sera procédé à 
une nouvelle enquête dans le lieu ou elle 
peut se faire commodément. 

Abt. 322. Si le capitaine d'un navire nor- 
végien se présente dans ce royaume pour 
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d'une demande verbale, il dresse lui-même 
une assignation spéciale. La demande est 
faite sur papier timbré, suivant les rè^es 
posées pour led assignations, il en est de 
même de l'assignation spéciale dressée par 
le président 

Le [Nrésident veille h foire prévenir les 
autres membres du tribunal du jour de Tao- 
dience, et cela sans indemnité spéciide s'ils 
ont leur domicile dans la même ville de com- 
merce ou place de chargement; il doit ^- 
lement, quand le d^nandeur le requiert, 
faire parvenir, aux firais de ce dernier, les 
assignations ou notifications aux personnes 
intâ^sées. 

Abt. 317. Les parties et les témoins sont 
cités devant le tribunal maritime dans les 
mêmes délais que devant les tribunaux insti- 
tués en faveur des étrangers {Gjœsterel); de 
même en ce qui concerne la tentative de con- 
ciliation, l'instruction ultérieure de l'affidre 
ainsi que la prononciation et Fexécution du 
jugement, on suit les règles posées pour ces 
tribunaux; toutefois le transfert au tribunal 
ordinaire ne peut avoir Ueu. 

Dans les afihires entre le capitaine et l'é- 
quipage, ou entre l'armateur et l'équipage • 
une partie ne peut se faire représenter par 
un avoué sans en avoir obtenu l'autorisation 
du tribunal. 

Quand une partie n'est pas représentée 
par un avoué, le tribunal doit la guider 
aussi bien en ce qui concerne les renseigne- 
ments qui doivent être fournis que dans la 
conduite de sa procédure et dans ses condn- 
sions. 
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àéfoter son rapport de mar, le tribanal est 
teoa, dans les cas prévus par rariide 317, 
de procéder à une enquête conoemant les 
causes de f accideot et d'eovoyer le prooès- 
veriM k la chamlnre de commerce. 

Cette règle sera applicable ausri loogtemps 
qa*il existera en Norvège une disposition cor- 
respondante rdativement aux rapports de 
mer qui y sont déposés par les capitaines 
de navires suédois. 

Abt. 323. Les procès qui doivent être 
jugés d*après la présaate loi seront portés, 
k moins de disposition contraire, devant le 
Râdstufvuritt de la ville où le défendeur a 
son domicile, ou de cdie oà se trouve le na- 
vire; si le défendeur n'a point son domicile 
dans uue ville où siège unRadstufvuratt, ou 
si le navire ne se trouve pas dans un lieu où 
il existe un R&dstufvuràtt, le procès sera 
porté devant le Râdstufvurâtt le plus rappro- 
ché de Tune on de l'autre de ces deux loca- 
lités. 

S'il y a plusieurs armateurs pour un seul 
navire , le port d'attache du navire doit être 
réputé le domicile de l'armement^^^ 

Abt. 33&. Si les parties sont convenues 
de porter l'affidre devant un autre Râdstuf- 
vurâtt que celui qui est compétent d'après 
larticle 393, c'est ce tribunal qui doit être 
saisL 

Ait. 335. Celui qui, pour une réclama- 
tion fondée sur un fait ou sur une omission 
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Dans les affaires dont il est question dans 
la loi du 8 mai 1869 sur le jugement des 
p^tes créances (art i3, lettre i),'on ap- 
plique aussi devant les tribunaux maritimes 
les dispositions de l'artide 1 4 de la même 
loi. 

Ait. 318. Toutes les affaires traitées par 
les tribunaux maritimes sont dirigées par 
le présidait, qui tient paiement le plumitif 
lorsqu'il n'y a pas de greffier spéddement 
attaché au tribunal 

S'il est besoin d'interprète et si aucun des 
membres du tribunal ne peut ou ne veut 
procéder comme tel, on recourra k un tra- 
ducteur ou à une autre personne connais- 
sant la langue en question , laqudle prêtera 
serment de remplir ses fonctions conscieur 
cieusement et de son mieux. Si elle a déjà 
prêté serment comme traducteur ou inter- 
prète, il suffit qu'elle s'en réfère à ce ser- 
ment Le salaire de l'interprète, qui est à la 
charge du demandeur, doit, s'il n'est pas 
fixé par la loi, être déterminé par le tri- 
bunal. 

Ait. 319. Les rapports de mer, exper- 
tises, estimations et évaluations du navire 
et des marchandises , ainsi que tous autres 
actes que le tribunal estime ne pas pouvoir 
souffrir de relard, peuvent être faits sans 
que le propriétaire, l'assureur ou autre per* 
sonne intéressée à l'acte en ait âé averti; la 
convocation ne doit point cepaidant être 



(>) Sur le est oà il y a an aimataor gértnt, voir art lo. 
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en capHaioe, yeut poursuivre h la fois ce 
dernier et l'armateur, peut les asrigner tons 
les deux devaDl le tribanal devant leqad Tan 
d*eax est tenu de comparaître. 

Art. 326. Gdui qui critique une dis- 
pache doit porter son action devant le Rads- 
tnfvurâtt de la ville où la dispache est dres- 
sée. 

Art. 327. Si, dans un procès qui doit 
être jugé d'après la présente loi, le tribunal 
a rejeté une exception relative k sa compé- 
tence ou à l'assignation de plusieurs parties , 
sa décision ne peut être attaquée par la voie 
de Tappd que conjointement avec la déci- 
sion sur le fond. 

Art. 328. Les infiractions qui doivent 
' être jugées d'après la présente loi devront, 
si le fait délictueux a été commis dans une 
ville pourvue d'un Râdstufvurâtt, être por- 
tées devant ce tribunal ; mais si le fisit délic- 
tueux a été commis dans un lieu où ne si^e 
point un Râdstufmrâtt , devant le Râdstufvu- 
râtt le plus proche. Si l'infraction a été com- 
mise pendant un voyage, l'affaire est portée 
i|u Râdstufvurâtt de la première ville où le 
coupable aborde avec le bavire, ou du lieu 
où il est saisi; si ce lieu n'est point situé 
dans le ressort d'un RSdstufvurâtt, l'affaire 
est portée au RSdstufvurâtt le plus prodie. 

Ait. 329, S i. Celui qui veut se pomv 
Voir contre une dispache doit le feire par 
tme requête rédigée en double et qui doit 
être déposée au RSdstu^râtt, avant l'heure 
de midi, le trentième jour à partir de cdui 
où a été dressée la dispache, ce jour non 
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omiae s'il est à la eonnaissanee du requérant 
ou du tribunal que l'intâessé hiinnêiiie ou 
son commiBsionnaire demeure sur les lieux, 
ou est assez près pour que l'avis puisse être 
£M»lement domié. Le tribunal doit toojoan 
veiller, en para cas, ù ce que les intMts 
des dbsents ne soient pas lésés. 

Art. 320. Lors des rapports de mer, les 
livres de bord doivent être présentés et con- 
frontés par le tribunal avec l'extrait que le 
capitaine doit remettre aux termes de l'ar- 
tide ho. On reçoit d'abord le rapport verbal 
du capitaine, puis on entend les témoins 
présentés par le capitaine ou cit^ par le 
tribunal; on veille, k Tégard de tons, à oe 
qu'aueuntl'eux n'entende la déposition d'un 
autre. 

Les témoins fiaront une rdation aussi sui- 
vie que possiUe des évâiements en question; 
à elle est incomplète, confuse on vague, le 
tribunal doit, par des interrogations spé- 
ciales, chercher à s'éclairer sur les faits dont 
chacun a une connaissanoe personneDe. 
Avant de procéder à l'interrogatoire, le tri- 
bunal doit exhorter solennellement les té- 
moins i dire la vérité et toute la vérité, et 
leur &ire remarquer l'importance du ser- 
ment ainsi que la peine civile qu'ils encou- 
rent s'ils s'écartent en quelque point de la 
vérité. La prestation de serment neuloit, en 
principe, avoir lieu qu'après l'audition de 
tous les témoins. 

Art. 321. Si un navire norvégien a lait 
naufrage on a été abandonné en mer, ou 
s'est édmué et n'a pu être renfloué sans l'as- 
sistance d'étrangers ou au moyen de jet ou 
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compris^ ott, n le treolîànie jour est Sénéy 
k jour ooYraUe soiTuit; le deDumdear doii 
y joindre le règlement qa*il attaque, ainsi 
que les doenmenta qu'il invoque. Au jour de 
la comparution , le dëfiendeur doit se présai- 
ter pour recevoir la requMe de son adveiv 
«aire. Le quatonâme jour suivant, au jhs 
tard, le défendeur fournira sa repense en 
double expédition, en y joignant les docu- 
ments qu'il invoqué, s'ils n'ont déjà élé 
^remis. U ne peut être expécBé qu'un seul 
écrit de chaque cAté. 

Si la dispadie n'a pas été attaquée de la 
manière d-dessus indiquée , elfe a force exé- 
cutoire. 

S s. Toute partie qui veut être entendue 
verbalement, doit en faire la demande dans 
le mois qui suit la comparution. Si pareille 
demande est fiûte, le préndent du tribunal 
fixe ausât^t le jour de l'audition à laquée 
il doit être procédé immédiatement devant le 
tribunal. Si la demande n'a pas. été faite dans 
le dâai d-dessns indiqué, et si le tribunal 
ne juge pas non plus nécessaire d'entendre 
les parties, on doit immédiatement fidre 
connaître, par voie d'aflSche à la porte du 
tribunal, le jour où le jugeaient sera pro- 
noncé. 

8 3. Le jugement définitif contiendra 
rindicati(m complète des formaNtérà suivre 
par la partie pour obtenir la rtformation du 
jugement, 

.. Aat« 330. Gdui qui vent obtenir Ja ré- 
formation d'un jugement du Râdstufvurâtt 
dans une des affiures dont parie l'article SaG , 
'doit, à peine de déchéance* avant l'heure 



d'abatage de mâts, ou s'il a souffert dés 
dommages par suite d'incendie ou de coUi* 
sion avec- un autre navire, on s'il lui est 
survenu un accident ayant ocoasionDé mort 
d'homme, le tribunal doit, en recevant fe 
rapport de mdr,. chercher autant que posâble 
à se procurer des renseignements con^ilets 
sur les causes du sinistre. Oà redierehera 
notamment si fe sinktre provient : 

i"" Des vices ou d^uts inhfrents au na- 
vire, à ses instruments, i son armenient on 
h son équipement; 

t* Des causes provenant de ia cai|;ai- 
son, comme la surchaige du navire, la na- 
ture dangereuse de la cargaison , sa mauvaise 
distribution, son arrimage ou son affermis- 
sement défectueux, l'insuflisance, la mau- 
vaise distribution ou Taffurmissement défec- 
tueux du lest; 

S"" De fautes ou n^ligences du capitaine 
ou de l'équipage du navire ou du capitaine 
et de l'équipage d'un autre navire; 

&* De fentes ou n^igences du pilote ou 
du lamaneur, de la défectuosité des cartes 
marines, des feux, amers ou autres installà- 
tioDS destinées h assurer la sécurité de la 
navigation. 

Ait. 392. Si, lors de la réception d'un 
rapport de mer, il y a lieu de soupçonner 
sérieusement qu'mie personne s'est rendue 
coupaUe d'un acte puni par la loi, le tribu- 
nal doit immédiatement en informer fe mi- 
nistère public et ne poursuivre Tinstm^on 
contre la personne soupçonnée que dans la 
mesure autorisée par la loi sur l'instruction 
criminelle du t* juffiet 1887, ^^ ^^9^ 
19. 
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de midi, le trentième jour h partir do jour 
du jugement, ee jour non compris, oo, à lo 
•trentième jour est férië, ie jour oorrable 
saiTant, déposer en double exonplaire au 
Râdstufruriitt une requête re^Metoeuse 
adressée au roi ; l'appidant d<Ht y joindre le 
procès-veril>al do tribund et le jugement 
rendu dans l'affedre, ainsi que les pièces du 
procès qu'il joge nécessaire de produire. 
• L'adYorsaire de l'appelant doit s'enquérir 
lui-même au R&dstofvuritt s'il a 4ié formé 
un recours dans le délai d'appd et, en cas 
d'affirmafiTe, il retire un des exem[daires 
de la requête; il a ensuite un dâai d'un 
mois, k partir de l'expiration du dâai d'ap- 
pel, pour présenter au RSdstufniratt une 
dédaration respectueuse, ainsi que les do- 
cuments qu'il prétend invoquer; passé ce 
dâai, il ne peut plus être entendu dans 
l'affaire. Après que la déclaratitm a été remise 
ou que le 'délai donné pour sa présentation 
est expiré sans qo'dle ait été remise, les écri- 
tures édiangées, ainsi que tous les docu- 
ments relatib à l'aflGûre, doivent être en- 
voyées immédiatement au secrétariat de la 
Cour d'appel 

Ait. 331. Les aribitres à l'examen des- 
quels une contestation doit être renvoyée 
dans certains cas^^\ aux termes de la pré- 
sente loi, doivent être au nombre de trois, et 
ils sont nommés de la manière prescrite par 
la loi dd 4 8 octobre 1 887 sur les arbitres (*>• 
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la prestation de serment ne peut avoir lieu, 
en pareil cas, que sous les conditions indi- 
quées par l'article i85 de la même lot 

Ait. 333. Les dispositions des artîdes 
3ao et 3ai sont ^[akment applicables au 
cas oiile rapport de mer est Mtà l'étrai^er 
devant un consd. conCMrmémeotà l'article 4o, 
dernier alinéa. Dans les cas prévus par far- 
tide 391, le consul doit, autant que pos^ 
sible, bire appder deux capitaines, de pré- 
férence norv^ens, suédois ou danois, ou 
d'autres personnes au courant des choses de 
la navigation, pour qu'dles assistent à l'en- 
quête. Une expédition de Fade et l'extrait 
produit du journal de bord seront transmis 
par le consul au ministère comptent 

Les personnes ainsi convoquées peuvent 
recevoir une indemnité de l'État suivant les 
règles fixées par le roi. 

Abt. 32&. Si, dans un des cas prévus 
par l'artide 39i, le rapport de mer n*a pas 
été fait, parce qu'aucun de ceux qui devaient 
faire la déclaration du sinistre n'y a survécu , 
ou si, par une autre cause, Tenquêtesur l'ac- 
ddent n'a pas eu lieu, l'instruction de l'af^ 
faire doit être faite par le tribunal ou par k 
consul de la localité où eHe peut avoir Uea 
ulflement Ainsi rinslruction doit être faite 
au port d'attache du navire, si celui-ci a 
disparu, ou, dans les autres cas, en géné- 
ral, dans le lieu où le navire aborde après 



(') Cl art «3, «&, «8, 45, 68, 81, 110, iii, 
î«8, 11&, ii5, 19«, «s5,i»7, itS, 199, 1S6, 
t59,' 160, 161, i64, J70. 



<^ D*après la loi da 98 octobre 1887, ehaeooe doa 
partÎM noBHiio im arintre, et les deux arUtras aiini 
: le troîiièias (art. I). Si {Vus 
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La déeùnon de la majorité dos aibitres, 
alors même que Tune des parties Teat reeoo- 
rir aa JQ(p, reçdt son exëcation si ie joge oa 
le snrexéeateiir n'ea décide pas autremeot 

Ait. 332. Les experts .qui, aux termes 
de la présente loi('>« doirent être nommés 
par le magistrat ou le bailli, seront au 
nombre de trois. Dans les villes ou se trouve 
une commission du commerce et de la na- 
vigation , le magistrat est tenu de demander 
pour chaque année à cette commission la 
d&ignation des personnes qu'elle estime 
aptes à remplir la mission d'experts. 

Dans les autres cas où unie expertise est 
nécessaires^, les parties peuvent en charger 
celui on ceux en qui eHes ont confiance; dans 
les villes ou il existe une commission du 
commerce et de la navigation, le magistrat 
est tenu de nommer pour chaque année, sur 
la proposition de la commission, un nombre 
convenable de personnes chargées d'assister 
les parties pour procéder à l'expertise, et 
de publier la Uste des personnes ainsi nom- 
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le sinistre ou dans celui où l'équipage, le 
navire ou les ^ves ont atterri. 

Abt. 325. Si le capitaine d'un navire sué- 
dois ou danois présente son rapport de mer 
en Norvège, le tribunal maritime doit, dans 
les cas prévus en fartide 3si, procéder à 
l'enquête indiquée et, dès qu'dle est termi- 
née , en envoyer le procès- verbal au ministère 
compétent Cette règle sera applicable aux 
navires suédois et aux navires danois aussi 
longtemps qu'il existera en Soède et en Da- 
nemark respectivement une diqMsitiiHi cor- 
respondante rdativement aux rapports de 
mer qui y sont déposés par le capitaine et 
l'équipage d'un navire norv^fien. 

En cas de naufrage, le tribunal maritime 
doit également, pour les navires étrangers, 
conformément aux prescriptions de l'ar- 
tide Sa 1, dierchor k se procurer, lors de la 
réception du rapport de mer, des renseigne- 
ments sur les causes du sinistre. 

Ait. 326. Le roi peut édicter des pres- 
criptions détaillées sur les règlesh suivre dans 
les cas prévus par les artides 39i k 3s5. 

Aat. 327. n n*y a pas lieu k Fenquète 
prescrite par l'artide lo de la loi du 99 juin 



des partÎM a infonné ton a4v«naire de «m ehoix, 
edni-d est ttnii, dtnt lea qastone joon fwvintf, 
de donner eommunication per éerit i eaBe4à dn 
ehoiz de son arbitre (art 7). La partie qoi a notifié 
à son adversaire le choix de son ari>itre, ne peat 
idaa rétoqner son eboix tans le conaentaflMnt de son 
adverMire (art. S ). Si iee partiM qni doîveot 1 
lea arbitres néc^igeot da Cûft ea qni leor i 



k eet égard, on si lea arbitres ne penvent s*entendre 
aor le eboii da troisiènie aritttre, Farbitra est noouné 
par le soraxécateor dn lien oà Tane des parties a 
son domieBe; la décision da sorexécnteor n*est sos- 
eeptible d*ancan recoors (art. 9). 

(» Cl art 6, éi, A3, &o, 66, 63, 66, 91, 98, 
t6o, tth, 176, 196, 900, 909, 107, ao8, 967. 

maartAa, téS. 
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1888 BUT VeaMemeat de Tëqnipage, a les 
rensagnemenlB nécesBaires sont firamis Ion 
de ia rëcéptioa da rapport de mer en Nor- 
vège, mak ie i^pitaine doit envoyer an bu- 
reau d*enrMement on extrait dn rapport sur 
ee point. 

Art. 328. Les yentés pubJûpies faites en 
vertu d'une disposition de la présente bî, à 
Teidusion des articles 90 et a3 , ne sont, ni 
i r^ard dès publications et délais , ni quant 
aux conditions de payement, assujetties adx 
règles posées pour les ventes forcées. A mioins 
de dispositions contraires pour des cas spé- 
daux, les publications doivent se foire dans 
un ou plusieurs des journaux du lieu ou de 
toute autre manière qui y est usitée, avec un 
délai de trois jours au moins dans les juri- 
dictions qui ressortissent aux tribunaux ma- 
ritimes permanents dont il est question en 
Farticlé 3i3,inàis, dans les autres districts 
judiciaires , ' avec un dâiai de six jours au 
moins. En aucun cas, la tentative de conci- 
liation préalable n*est nédessaire. 

Ait. 329. La partie qui se trouve iéiëe 
par une estimation dn tribunal maritime 
peut en appeler à une estimation supérieure « 
dirigée par le président du tribunal et fidte 
par dnq personnes au courant des dioses de 
la navigation et nommées par le maire ou le 
{yiillidela niwère prescrite en Tarticle 3i&. 
N'est nullement modifiée par Ifc la déposi- 
tion de Tartide 37,- dernier afinéa, de la loi 
du 17 jom 186g sûr le pi(ota^;'il ne peqjt 
non plus y avoir d'estimation supérieure re- 
lativement augmentant et .^ la répartition 
de*rindemnité de sauvetage, . 
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Art. 330. La partie qui se trouve lësëe 
par un jugement du tribunal maritime peut ' 
en appeler h la Xjout suprême dans le cas 
oii ra£Gdre est sujette k appd. L^appd se 
fiût sans ^ard aux sessions de la Cour su- 
prême, et rinstruction en a lieu par priorité, 
k Texpiration du dâai. Le délai d*appd est, 
dans les cas prévus par Tarticle 3i9 , der- 
nier aUnéa, le même que pour les déci- 
sions du Skifler^ 

Art. 331. Dans les affidres erimindles et 
autres affiûres qui sont instruites d'après la 
loi sur rinstruction criminelle du i'' juillet 
1 887 , les dispositions de celte loi sont appli- 
caUes aux affaires maritimes en tant qu'il 
s'agit d'affaires se référant à la présente loi 
ou à la législation sur le pilotage. Dans les 
cas prévus dans les articles a 85 , alinéa s , 
986, 988, 995, 996, alinéa 9, 998, ali- 
néa 9, et 3o8, alinéa i*% l'affaire est in- 
struite comme affaire de police. 

Art. 332.; En ce qui concerne le paye- 
ment des frais pour la procédure devant les 
tribunaux maritimes, on continuera k appli- 
quer les règles posées par la loi du 9i mars 
i86q sur la fiavigation, mais satrf'Ies mo« 
diGcations ou dispositions suivantes : 

1*" Les droits des membres du tribund 
maritime pour l'instruction d'une affidre pri- 
vée sont fixa k à couronnes pour chacun 
pour la première audience, et i la moitié 
pour chaque audience ultérieure; 

9^ Lorsquîun naufrage ou une avarie en- 
traîne plusieurs expertises, estimations ou 
taxations dans la juridiction du même tribu- 
nal maritimei il ne sera payé que les droits 
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LOI IfO&TéoUIIKB. 

eoirefpondant k un seul acte , iMen que ptrmî 
ces actes les uns se rëferent «a navire, les 
antres h la cargaison; 

3* n n'est payé aucun droit pour les 
enquêtes qui ont lieu, confbmiân^t aux 
artides 3a i à 3a6, soit séparéoient, soit 
conjointement avec un rapport de mer; 

&* Au greffier il n'est jamais payé d'émo- 
luments par jour; 

5* Les dispositions de i'artide i36, der- 
nier alinéa, de la présente loi , relatives aux 
procès entre le capitaine et l'équipage, sont 
^[dément i^plicables aux procès entre Par- 
mateur et Téquipage. 

AaT. 333. Le roi déterminera la mesure 
dans laqudle les prescriptions de ce chapitre 
seront applicables aux affaires déjà intro- 
duites avant la mise en vigueur de la pré- 
sente loi. 



LOI SU^DOISB. 

La prés^te loi entrera en 
vigueur le i** janvier 189a; 
toatefois la nomination presr 
ente par l'artide 3i& devra 
se bire, pour Tannée 189a , 
levant l'expiration de la pré- 
sante année. 

Les affaires pendantes de- 
vant les tribunaux le 1" jan- 
vier 189a seront jugées d'a- 
près l'ancienne loi. 

Donné pour servir de gou- 



LOI DAlfOlSB. 

CHAPITRE XiU. 

DO BB880HT ET Dl L*BlfTaiB BU 
VIOUBUB DU CODE HIRITIIIB 
BT DB LUBBOGATIO!! DBS LOIS 
ABràllBaBES. 

Abt. 313. Quand le mot 
(rroyaume* est employé dans 
cette loi , il ne comprend point 
le Groenland, l'Islande et les 
colonies des Indes occiden- 
tales. 

On devra interpréter de 



LOI HOBVÉOIENNB. 

CHAPITRE XIV. 

DB L^BBTBiB BB VIOUBUB 
DO OODB. 

Abt. 33&. La présente loi 
entr»*a en vigueur le i** juil- 
let 189&. 

Seront abrogés, k partir 
de cette époque, danfs la me- 
sure où ils sont encore en vi- 
gueur : 

Le chapitre vi du code nor- 
végien de Christian V; 
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LOI SUfeoiSI. 

Terne à qui 3 appartiendra. 
En foi de<{aoi, NoDflavons si- 
gne la présente loi de Notre 
propre main et nous Tavons 
lait confirmer par Tapposition 
de Notre soean royal. 

An chftteaa de Stoddiolm, 
le is jnin 1891. 

OSCAR. 



LOI hanoisb. 

même les mois : «le pays, du 
pays, le Danemark» par op- 
position i ff rëtrangeri» on au- 
tres dénominations pareilles. 

Ait. 31&. A Texeeptioo 
des articles a, 3, 5 et 10, 
alinéa 1*', S a, qui n'auront 
d'eSet qu'en même temps que 
la loi mentiomiée en Tarticie a 
sur Tenregistrement des na- 
vires, la présente loi entrera 
ea TÎgoeur le 1 ** janvier 1 893. 
Pour les lies Féroë, une or- 
domiance royale pourra, en 
raisoo des* droonstanoes lo- 
cales, apporter à la présente 
loi les modifications jugées 



AaT. 315. Seront abrogés, 
à partir de la même date : 
les sq>t premiers eliaptres du 
livre IV du code dtfiois; For- 
donnanœ du 18 avril 1787; 
Tordonnance sur le privilège 
des marins, etc., du 98 dé- 
cembre 179a; Tordonnance 
sur les titres d'obligation , dits 
(rRespondentia brève», du 19 
décembre 1794*, le placard 
du aa janrier i8a8; l'ordon- 
nance du a8 décembre i836 
et le rescrit du ai mai 1786 
pour 111e deiBomholm, dans 
leurs dispositions qui ooncer- 
nentlemontantetla fixation de 



LOI NOaVBGIBNNB. 

La loi sur la navigation^ du 
â& mar8i86o,arLi, 5&8a, 
91, 93 à i3a , et les lois ad- 
ditionnelles du 6 mars 1869 
et du 3 juin 187&, 

Ainsi que toutes les autres 
dispositions contraires i la 
présente loi* 

Nous avons, en consé- 
quence, adopté et confirmé 
cette résolution comme loi , de 
Notre propre main et sons le 
sceau du royaume. 

Donné & Saltsjôbad, dans 
le skjœrgaard de Stockholm , 
le a juillet 1893. 

OSCAR. 
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LOI 8ui»018B. 



LOI DA1I0I8B. 

riodenmitëdesainetoge; Tor- 
donnanoe da i o janvier 1 8&o, 
k l'exoeptîoo des règles de 
payemeot contenoes dans les 
artides a et 5 ; le placard du 
16 décembre 18&0, reofisr- 
mant uoe ioterprétation da 
code danois iy*5-i ; la loi pour 
les ties Féroë du ta novem- 
bre i858; la loi sur la dis- 
dirfine k bord des navires mar- 
chands, du a3 fiivrier 1866; 
la loi concernant les mesores 
à prsndre poor évita* les 
abordages, etc., da ai jnîn 
1867 ; la loi sar rengagement 
des marins, du la mai 1871; 
la loi sar les signaux de joar 
et de nait et sar les mesores 
i prendre en cas d*ab(Mtlage, 
da ^3 mars 1888, art a. 

Sont en entre abrogées, k 
partir de la même date, tontes 
les dispositions des lois anté- 
rieares qui sont contrmres à 
la présente loi. 

Ce & qooi se confinrmeront 
tons ceox qœ les présentes 
concernent 

Donné en notre palais d*A- 
malienborg, le i*' avril 189a, 
de Notre main royale et sons 
Notre sceau. 

CHRISTIAN. 



LOI HOlvioiBNlfl. 
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LOI SUÉDOISE DU 12 JUIN 1891 
CONCERNANT LES ÉPATES MARITIMES. 



AiTicLi PiiMiii. Qmoonqiie, dans les 
eaux du Skârgârd saédois, on sur la cAte 
raëdoise, on dans les lacs iiaTigaUes du 
royaume « dans les fleuves on canaux, sauve 
un navire abandonne ou une ëpave ou des 
apparaux ou marchandises appartenant à un 
navire, que ces objets soient tirés du fond^ 
ou trouva flottants sur Teau, ou poussés k 
la cAte, est tenu de dëdarer sa trouvaiHe 
à Tagent de la couronne ou de la douane 
le plus proche, et cet agent doit en in- 
former inmiëdiatement le bureau de douane 
du district Si Tauteur de la découv^te 
omet de fidre cette déclaration, ou s*il dis- 
simule ou dissipe une partie de ce qui a été 
sauvé, il est déchu de son droit à Tindem- 
nité de sauvetage et il est puni diaprés la 
loi commune. 

Si, pendant un voyage, le navire a sauvé 
quelque chose, le capitaine doit remettre 
Tobjet sauvé h la station de douane de là 
prière localité suédoise où il aborde. S*il 
n*aborde pas à un port suédois, il doit, dans 
le premier port étranger où il aborde, dé- 
clarer le sauvetage au consul suédois ou, k 



dé&ut de consul, à toute autre autorité 
compétente et (aire vendre Tobjet sauvé aux 
enchères publiques; il notifiera ^[alonent 
Tévénement à Tarmateur et lui rendra 
compte du montant de la vaite. Les deniers 
doivent ensuite être expédiés, par les soins 
et sous la responsabilité de Tarmateur, au 
préfet royal du lieu, et ce fonctionnaire doit 
ensuite procéder coùmie il est dit ci-dessous. 
Si le capitame ou l'armateur omettent de 
bire connaître , de la manière ci-dessus pres- 
crite, ce qui a été sauvé, ou de verser le 
produit de la vente, ou s^ils en dissipât ou 
dissimulent une partie, ils encourent la res- 
ponsabilité précédemment indiquée. 

• AaT. % Lorsqu'une trouvaille lui est dé- 
clarée, le bureau de la douane doit en in- 
former le préfet du département, qui doit 
foire annoncer, k trois reprises différentes, 
le sauvetage dans les journaux généraux. Si 
dans Fan et jour à partir de la dernière an- 
nonce, le propriétaire se présrate et établit 
son droit, il rqirend son bien, sous la con- 
dition de payer les frais d^annonce et de 
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garde des objets saavës, ainsi que rindein- 
nitë de sauvetage que le tribunal juge bon 
d'accorder. S'il ne se présente pas , les épaves 
échouées sur le rivage écheoient à h cou- 
ronne, et les autres&odui qui les a sauvées. 



^ ce qui a été sauvé et dédaré ne peut être 
gardé sans danger de détérioration, on doit 
le vendre aux enchères publiques , et le pro- 
duit de la vente est déposé k la trésorerie 
du département 
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LOI SUÉDOISE DU 27 NOVEMBRE 1891 
GONGBRNANT L'ENREGISTREMENT DE8 NAVIRES SUÉDOIS. 



AincLi ptninu Par navire on entend» 
dane cette loi, les luivires qui, diaprés Far- 
tide 9 de ia loi maritime, doivent être in* 
scrits tor le registre des navires* 

Art. 2. Le rqpstre des navires sera tenu 
à la diambre de commerce. 

Ait. 3. Sur le registre* chaque navire 
sera inscrit sons on nnmât» spëdal , suivant 
ia date de Tinscription* 

Lors de Tinscription du navire sur le re- 
gistre, on doit mentionnar : 

1* Le nom du navire et, en même temps 
pour les navires orangers qui sont devenus 
la propriété d'un Suédois et qui, en consé- 
quence, ont changé de nom, le nom anté- 
rieur; 

s* La nature du navire, si c'est un va- 
peur on un voilier, avec Findication, dans 
ce dernier cas, de son mode de gréement 
(brick, goélette, etc.), ainsi que le mode de 
construction du navire ; 

3* Les mesures propres à iaire recoo- 
nattre le navire (longueur, largeur, tirant 
d'eau), ainsi que son tonnage, avec Tindir 



cation du procédé suivi pour le calcul du 
jaugeage; de jdus, pour les navires à va- 
peur, h force de la machine exprimée par 
le nombre de chevaux nominaux; 

&* Quand, où et par qui le navire a été 
construit, mais, quand il s'agit d*un navire 
étranger qui est devenu la propriété d'un 
Suédois, l'époque où il est devenu propriété 
suédoise, ainsi que, si c'est possible, la date 
et le lieu de sa construction; 

6* Le port d'attache du navire; 

6* Le nom, la profession, le domicile et 
la nationalité du propriétaire et, si le navire 
appartient à phisieun personnes, ceux de 
tous les quirataires, ainsi que ceux de Tar- 
mateur gérant et, dans ce dernier cas, les 
parts de chacun d'eux dans le navire. Si le 
navire appartient à une société par actions 
ou i une société commerciale , on indiquera , 
pour les société commerciales : leur déno- 
mination, le lieu où l'administration a son 
siège, le nom, la professicm, le domidie et 
la nationalité des administrateun, ainsi que 
celu i ou ceux qui privent signer de la raison 
soâde; «t pour les sociétés commerciales : 
leur raison sociale, le lieu où elles exerçât 
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leur industrie, le nom, la profesâim, le do- 
micile et la nationalité de chacon des asso- 
ciés, celai ou ceux des associés qui ont le 
droit de signer de la raison sociale et si ce 
droit ne peut être exercé par eux que col- 
lectivement, et enfin, si la société renferme 
des membres non suédois ni nonr^pens, 
qu e lle part de la société appartient h ces 
étrangers; 

7* Le titi« en vertu duqud le navire ou 
la part du navire sont {k)ssédés par le pro- 
priétaire; 

8* Les lettres de signalement qui peuvent 
avoir été données an navire ou qui lui sont 
données lors de Tenregistrement; 

9* L*année et le jour de Fem'egistremeDt. 

Ait. &. La déciaratite du navire k Ten» 
r^gistrement doit se &ire par écrit et être 
signée du propriétaire on de son représen* 
tant 

L'armement est représenté par Tarroa- 
teur gérant, une société commerciale pur 
cdui ou ceux qui peuvoit signer de la raison 
sociale, et une société par actions par Tad- 
rainistration de la socîâé ou par cdui ou 
ceux des administrtteors qui peuvent signer 
de la raison sociale. 

La signature de la déclaration doit être 
certifiée par Fantorité publique ou d'une 
autre manière certaine. 

Art. 5. La dédaration dont il est ques- 
tion en Tartide & doit contenir la mention 
des points indiqués en Tarticle 3, alinéas i 
à 7, et Ton doit y joindre : 

1* Un certificat concernant la construc- 
tion on la reconstruction du navire ddivré 
par le préposé compétent ou par le maître 



de construction sur le chantier oà la con- 
struction ou la reconstruction a eu lieu (cer- 
tificat de construction), on aussi le contrat 
de constractiim lorsque le navire, conformé- 
ment aux dispositions jusqu'dors en vigueur, 
a été muni d'un acte de ce gmre; toutefois, 
s'il s'agit d'un navire étranger qui est de- 
vain prc^riété suédoise, l'impossibilité de 
présenter le certificat de construction n'est 
point un obstacle i renrsgistnRnent; 

a* La lettre de jaugeage ddivrée concer- 
nant le navire; 

3* ^ la dédaratiim n'est pas fidte par le 
propriéture lui-même, l'acte qui établit le 
droit dn dédaranl de rqpr^enter le propîé- 
taire. 

Si le navire est muni d'une lettre de dia* 
pense, on doit la joindre à la dédaration. 

Pour les navires étrangers qui sont de- 
venus propriété suédoise, la dédaration doit 
être accompagnée de l'acte de vente ou d'un 
autre titre d'acquisitiim; l'acte, s'ii a ébi 
passé à l'étranger, doit être légalisé par le 
consul suédois. 

Si des drooostances qpéciaks l'exig^it, 
la cbambre de commerce peut, d'ailleurs, 
subordonner l'enregistrement à la condition 
que l'on établira l'exactitade d'une des indi- 
cations firamies dans la dédaration ou que 
l'on produira un acte autre que ceux dont 
il est question d-dessus. 

Art. 6. S'il a été nommé im capitaine 
pour le navire, on doit, sur la dédaration 
écrite du propriétaire ou de son représen- 
tant, inscrire sur le registre le nom et le 
dèmimle du capitdne, et, d le capitwne 
nommé possède, à la suite d'an exonen, 
une capadté spédde relativement au com- 
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mandement d'an navire de oommeree sué- 
dois, on doit indiquer Taete qui constate 
cette capadtë. 

Art. 7. Quand Tenregistrement a ëtë ef- 
fectue et qu'on a inscrit k mention dont 
parie Tarticie 6 rdativement au capitaine, 
la chambre de commerce Mbm nû cer- 
tiOcat de nationalité et d'enregistrement, 
eonfermëment an formulaire joint à la loi 
(lettre A). 

Lors de la dâiTrance dfe ce certificat pour 
un narire qui, d'après les dispositions jus- 
qu'alors en vigueur, a été muni d'une lettre 
de dispaise, la chambre de commerce doit 
conserver cette lettre comme n'étant plus 
désOTmais valable. 

Le certificat doit être produit lors de l'ex- 
pédition du navire en douane, à l'entrée ou 
à la sortie, ainsi que sur la réquisition des 
autorités civiles ou militaires suédoises ou 
d'un agent consulaire suédois. 

On ne doit pas feire mention, sur le cer- 
tificat, de Tarmateur, du capitaine ou d'une 
autre personne privée. 

Aar. 8. 1* Les navires construits dans 
ce royaume, ainsi que les navires étrangers 
qui sont devoius propriété suédoise et qui 
se trouvent aetueBemoit dans ce royaume, 
ne peuvent Atre employés au transport des 
marchandises on des passagers avant la dé- 
livrance du certificat; 

9* La même règle est applicable, quand 
ils ont été expédiés en dbuane & l'entrée 
dans un port suédois, aux navires construits 
k Tétranger pour le compte d'un Suédois et 
k ceux qui cessent, pendant qu'ils se trou- 
vent i l'étranger, d'être la propriété d'un 



étranger pour devenir cdie d'un Suédois. 
Si le propriétaire, avant que cette expédi- 
tion ait eu lieu , veut emjdoyer le navire au 
transport des marchandises ou des passa- 
gers ailleurs que dans les eaux suédoises, 
directement ou en fiiisant escde seulement k 
un port intermédiaire, on doit dédarer le 
navire , pour l'inscription sur le registre des 
navires, de la manière prescrite en les ar- 
ticles & et 5 relativement aux navires étran- 
gers qui deviennent propriété suédoise; tou- 
tefoù, i la place de la lettre de jaugeage 
suédoise, on peut produire la lettre de jau- 
geage étrangère, ou un certificat dâivré par 
un consul suédois ou un autre fonctionnaire, 
concernant le tonnage du navire suivant les 
mesures suédoises ou étrangères ; la déclara- 
tion doit ^falement indiquer le nom et le 
domicile du capitaine. 

Quand le navire a été inscrit sur le re- 
gistre, la chambre de commerce en dâivre 
une preuve (certificat provisoire de natio- 
nalité et d'enrq;istrement) valaUe pour un 
temps déterminé par la chambre pour cha- 
que cas particulier. Si, dans ce dâai, le na- 
vire n'aborde pas dans un port suédois, la 
chambre de commerce peut, après examen 
des circonstances, délivrer un nouveau cer- 
tificat provisoire pour le navire. 

Si des circonstances spéciales exigent cette 
mesure , la chambre de commerce p^t aussi, 
après que les conditions exigées pour l'ob- 
tention d'un certificat provisoire , conformé- 
ment aux dispositions précédentes, ont été 
remplies, autoriser le consul suédois à dé- 
livrer un certificat provisoire, et même char* 
ger ce fonctionnaire de recevoir la déclara- 
tion, qui autrement devrait être fidte i la 
chambre, et, après examen, de dâivrer nn 
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semUabie certificat. liC consol doit, amsitM 
après la dâivrance do certificat, envoyer h 
la chambre une copie de ce certificat et, si 
la déclaration a ëtë Csite ches le conral, en- 
voyer aussi nne copie de cette dëdaration 
avec les documents qoi la concernent 

Le certificat provisoire de nationaUtë et 
d^enregistrement comporte, pour le temps 
qa*il est valaUe, les mêmes droits et privi- 
]èges qu'un certificat définitif. 

En cas de changement dans Tune des 
circonstances indiquées dans la dédaration 
poor l'obtention d'un certificat provisoire, 
on appliquera, pour la déclaration de ce 
changement, les règles posées ci-dessous re- 
ktivemmit aux navires enregistrés. 

AaT. 9. Si un navire n'est pas pourvu 
d'un certificat ou d'une lettre de dispense 
valable, il ne peut être expédié en douane 
à h sortie d'un port suédois. 

Art. 10. Sur tout navire enr^'stré doi- 
vent, dans un endroit apparent du côté ex- 
térieur de la coque , être inscrits son nom et 
celui de son port d'attache, en caractères 
romains visibles, hauts de huit centimètres 
au moins, peints en couleur daire sur fond 
sombre ou en couleur foncée sur fond clair. 
Le nom du navire et celui du port d'attache 
ne peuvent point être recouverts ni autrement 
dissimulés, si ce n'est en temps de guerre 
pour échapper k la capture. 

AsT. 11. Le nom sous lequel le navire 
a été enregistré ne peut être changé idté» 
rieurement, à moins d'une autorisation de la 
chambre de commerce, sur la demande du 
propriétaire ou de son représentant, et pour 
des motib sérieux. 



& le changement de nom est autorisé, 
mention doit en être fidte sur le registre, et 
l'on dâivre pour le navire un nouveau oer^ 
tificat, mentionnant ^[dément le nom an- 
térieur du navire. 

Art. 12. S'il survient un diangemeht 
dans le droit de propriété sur le navire en* 
registre^ sans que celui-ci cesse pour cela 
d'être suédois, on doit en bire à la diambra 
de commerce une dédaration écrite pour 
qu'elle soit inscritesur le registre des nawes. 

Cette dédaration doit être bite, si le na* 
vire a passé à un nouveau propriétaire, par 
cdui-d ou par son représentant, dans les 
quatone jours suivants, et, s'il s'agit d'une 
cession de part de navire, par l'armateur 
gérant dans les quatorze jours après qu'il 
a en connaissance de la cession : la signa- 
ture de cette dédaration doit être certifiée 
de la manière indiquée en fartide &, der^ 
nier alinéa. 

Si le changement est td que les rapports 
de propri^ ne concordent plus avec les 
mentions du certificat à cet ^ard, la 
chambre de commerce, si le navire est 
dans un port suédois, délivrera un nouveau 
certificat Si le navire est à l'étrai^er, la 
chambre de commerce dâivrera une attes^ 
tation spéciale de cette dédaration, et cette 
attestation doit, parles soins de l'auteur de 
la dédaration, être envoyée au capitaine 
pour accompagner le certificat jusqu'à ce 
que le navire revienne dans un port suédois 
et se fasse ddivrer un nouveau coiificat Le 
capitaine doit, devant le consul du lien où 
se trouve le navire lorsque le capitaine reçoit 
l'attestation, ou, s'3 n'y a pas d'agent oonsu^ 
laire sur les liem , devant le pronier consul 
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soédow qu'il reDOontre dans son voyage, 
préseoter Tattestation pour qne le certificat 
aoil muni da soeaa officiel da consulat. 

An. 13. Si tm oavire enregistré a étë 
Tobjet d*ane reconstmction entraînant on 
changement dans son tonnage, oa si son 
grëement gâiëral a ëtë modifie, on si le na- 
vire a sobi tout antre changement de telle 
sorte qu'il n'appartienne plus à Fespèce da 
navire indiquée dans le certificat, le pro- 
priétaire ou son repr^entant doit, an pre- 
mier cas, dans le dâai d'un mois après la 
dâivrance de h nouvelle lettre de jaugeage 
et en produisant en même temps le certifi- 
cat relatif à la reconstruction, et au dernier 
cas, dans le même délai après que le chan- 
gement a été acoompH, en produisant une 
attestation en due forme du changement, 
en iaire h la chambre de conmierce une 
déclaration écrite pour qu'elle soit inscrite 
sur le registre des navires. 

Al'occasion de cette dédaration, la diam- 
bre de commerce dâivre un nouveau oerti- 
flcat pour le navire. 

Ait. 1&. Outre les cas prévus par les 
oiides ii, iaett3, un nouveau certificat 
doit être dâivré : 

Quand, par suite des inscriptions qui, 
suivant les dispositions ci-dessous de la pré- 
sente loi, doivent être effectuées sur ce do- 
cument, il n'y a plus de [riace pour de nou- 
vdles inscriptions; 

Quand l'armateur requiert la dâivrance 
d'un nouveau certificat 

Avant la délivrance du nouveau certificat , 
l'andeo dmt être restitué à la chambre de 
commerce. Si l'on dit que le certificat s'est 



perdu, la chamln^ de commerce décide, 
après examen, si et sons quelles conditions 
eBe peut néanmoins dâivrer un nouveau 
certificat pour le navire. 

Art. 15. En cas de changement de l'ar^ 
mateur gérant d'un navire enr^pstré, le 
nouvel armateur gérant est tenu, dans le 
dâai d'un mois après le changement, et en 
y joignant le procès-verbal de sa nomina- 
tion, de fiiire, pour le registre des navires, 
une déclaration écrite renfermant des indi- 
cations complètes sur son nom, sa proiiss- 
sion, son domicile et sa nationalité. 

Cette dédaration est fiûte, si le navire se 
trouve dans un port suédois, soit à la chambre 
de commerce, ou, si le navire se trouve dans 
un autre port que cdni de Stockholm, au 
magistrat de h ville où se trouve le navire; 
on doit, lors de la dédaration, présenter le 
certificat et mention doit être faite, sur cet 
acte, de la déclaration. Le magistrat qui ef- 
fectue cette mention doit, par le premier 
courrier, en infdrmer h chambre de com- 
merce et envoyer en même temps la déda- 
ration qui lui a été faite avec le procès-verbal 
de cet acte. 

Si le navire est h l'âranger, la dédaration 
doit être fSûte h la chambre de commooe, 
qui, à cette occasion, dâivre une attestation 
spéciale destinée h être envoyée au capi- 
taine par les soins de l'auteur de la déda- 
ration, et l'on procède avec elle de la ma- 
nière indiquée par l'artide la pour une 
attestation analogue; le capitaine est tenu, 
dès que le navire revient dans un port sué- 
dois , de présenter le certificat et l'attestation, 
sent à la chambre de commerce, soit au ma- 
gistrat, pour que mention soit £ûte sur le 
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certificat da fiiit mentioDiië dans ratteslation, 
pois le certificat est remis à qui de droit; ie 
magistrat qui eflectae cetle mention doit, 
par le premier courrier, en informer la 
chambre de commerce et envoyer en même 
temps fattestation. 

Ait. 16. t* En cas de changement da 
capitaine d*an navire enregistré pendant 
qae le- navire se trouve dans ce royaume, le 
nouveau capitaine est tenu, immédiatem^ 
et au plus tard dans la semaine qui suit ce 
changement, d'en fidre la dédaration pour 
que celle-ci soit inscrite sur le registre des 
navires, en indiquant en même temps son 
nom, son domicile, et la capacité spéciale 
qu*3 peut posséder pour commander un na- 
vire de commerce suédois sur le fondement 
d*examen8 par lui passés; on doit, lors de 
la dédaration, présenter également Tacte 
constatant la nomination du nouveau capi- 
taine, et en outre, le certificat sur lequel 
mentiim doit être faite du changement. 

La déclaration en question est bite h la 
chambre de commerce; si toutefois, lorsque 
a lieu le changement de capitaine, le na- 
vire se trouve dans un autre port que celui 
de Stockhcdm, la déclaration est &ite au 
magistrat de la vifle où se trouve le navire, 
ou, si le navire se trouve dans un port de la 
campagne, au magistrat de la ville la plus 
proche; le magistrat doit non seulement 
mentionner sur le certificat ce changement 
de capitaine, mais encore informer de févé- 
nement la chambre de c(«mierce par le 
premier courrier. 

9* En cas de changement du capitaine 
pendant que le navire se trouve à l'étran- 
ger, le nouveau capitaine doit en foire im- 



médiatement la déclaration au consul sué- 
dois de la localité où a Ken le changement, 
ou, s'il n'y a pas dans cette localité d'agent 
consulaire, au premier consul suédois qu'il 
rencontre pendant son voyage; il dmt, en 
même temps, présenter le certificat et, si 
c'est possible, l'acte qui établit sa nomina- 
tion de capitaine. Le consul doit, quand le 
droit du nouveau capitaine h conduire le 
navire a été établi, mentionner le change- 
ment sur le certificat ^ inCmner de l'événe- 
ment la chambre de commerce par le pre- 
mier courrier. 

Abt. 17. Si, même en l'absence de toute 
reconstruction , 3 se trouve, lors d'un nou- 
veau jaugeage du navire, qu'il a un ton- 
nage autre que celui indiqué sur le certifi- 
cat, ou s'il survient d'ailleurs, relativement 
h l'un des points mentionnés sur le rostre 
des navires, un changement autre que ceux 
indiqués dans les articles ii, la, i3, i4, 
t5 et i6, sans que cependant ie navire 
cesse pour cela d'être suédms, le proprié- 
taire, ou son représentant, doit dédarer le 
diangement au r^[istre des navires, s'3 
s'agit d'un nouveau jaugeage, dans les 
quatorze jours qui suivent la délivrance de 
la nouvdle lettre de jaugeage, et, en tout 
autre cas, dms le même délai après qu'il a 
eu connaissance du diangement; si le dian- 
gement a trait k Tun des points rdatés sur 
le certificat, mention doit en être foite sur 
le certificat Si la dédaration concerne la 
cession d'une part de navire, la dédaration 
doit être signée de la main de l'armateur 
gérant et cette signature doit être certifiée 
de la manière indiquée en l'artide &. 

La dédaration du changement, dont i 
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tkm doit être fmte sar le certiOeat, accom- 
pagnée de la pràwntation da certificat, et, 
8*il s'agit d'an nouveau jaugeage, de la nou- 
vdle lettre de jaugeage, est faite, ri le na- 
vire se trouve dans un port suédois, à la 
chambre de commerce, ou, si le navire se 
trouve dans un autre port qae celui de 
Stockholm, au magistrat de la ville oà le 
navire se trouve, et, s'il se trouve dans un 
port de la campagne, au magbtrat de la 
ville la plus proche; le magistrat est tenu, 
en ce cas, après avoir efiectué la mention 
sur le certificat, d'en informer la chambre de 
commerce par le premier courrier et, en 
même temps, s'il s'agit d'un nouveau jau- 
geage, d'envoyé une copie de la lettre de 
jaugeage. 

Si le navire est k l'étranger, la dédara- 
tion doit être fidte & la chambre de com- 
merce, et cdui qui est tenu de la faire doit, 
dans le délai d'un mois après le retour du 
navire dans le royaume, faire inscrire sur 
le certificat la mention du bit déclaré; et, 
dans ce but, il lui incombe de prâenter le 
certificat, soit à la chambre de commerce, 
soit, s'il le préfère, au magistrat dans une 
des villes du royaume autre que Stockholm ; 
dans ce dernier cas, on doit présenter en 
même temps un extrait du registre des na- 
vires constatant ce qui a été dédaré au re- 
gistre h cet effet; le magistrat doit ensuite 
procéder comme il est dit ci-dessus. 

Abt. 18. Un navire enregistré doit être 
rayé du registre : 

î* Quand il s'est perdu, a été dânoli ou 
détruit autrement, a été déclaré de bonne 
prise par une décision ayant force de chose 
jugée, ou a été déclaré irréparable confor- 



mément aux règles posées par la kû mari- 
time, ou qu'on n'a pas eu de nouvelles du 
navire pendant tout le temps qui doit s'é- 
couler, d'après l'article s 58 de la loi mari- 
time, avant que le navire, dans le cas oà 
il a été assuré, puisse être considéré comme 
perdu; 

s* Quand, par suite d'un chàngem^t 
dans les rapports dont parie l'artide i** de 
la loi maritime, le navire cesse d'être sué- 
dois; 

3* Quand le propriétaire ou son repré- 
sentant déclare i la chambre de commerce 
que le navire ne doit plus être employé ii la 
navigation commanciide ou au transport des 
passagers. 

Dans tous les cas mentiomiiÀ en cet ar- 
ticle, on doit, avant que le navire soit rayé 
du registre, restituer )i la chambre de com- 
merce le certificat concernant le navire, k 
moins que ce certificat ne soit perdu ou ne 
puisse être fourni ; il dépend de la diambre 



déclaration doit être certifiée. 

Lorsque le navire est rayé du registre, 
on doit en même tonps indiquer la cause de 
sa radiation. 

Ait. 19. Les fûts dont il est question 
dans l'article précédent, alinéas i et s , doi- 
vent être déclarés à la chambre de com- 
merce par le propriétaire ou par son repré- 
sentant dans les quatorze jours après que 
cdui qui est tenu de faire la dédaration ea 
a eu connaissance. La déclaration doit être 



étaUir le fait dédaré, comme le rapport de 
mer, la décision passée en force de chose 
jugée dédarant le navire de bonne prise, le 



so. 
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procès-vèrbàl de visite âabiissaiit qœ le 
navire a M dëdarë irrëparable, TioveD- 
taire, Tade de parti^, le proeè^-verbai des 
aasemMées de la Bùoété ou autre acte sem- 
Uable. 

La dédatation dont il est qnestion dans 
Taitide précédent, alinéa 3, doit être â- 
gnée de la main du dédarant et certifiée de 
la manière indiquée en Tartide &, dernier 
dinéa. 

Ait. 30. S'il se présente on des cas men- 
tionnés en Tartide £ de la loi maritime, le 
navire ne peut 6tre rayé dn registre avant 
Teipration d'un dâ^i de qnatre mois h 
partir de la sorvenance dn changement Si, 
dans ce dâai, un qoirataire suédois dédare 
qn'3 veut user de son droit de bire vendre, 
de la manière indiquée en l'article prédté, 
la part échue à un étrango*, la chambre de 
commerce lui fixera un dâai convenable 
datis lequd il devra étaUir que la vente a 
en lieu; passé ce délai, le navire sera rayé 
du registre. 

AaT. 21. Les actes qui, lors de la de- 
mande d'enregistrement on autrement lors 
d'une dédaration , sont remis au r^istre des 
navires seront accompagnés d'une copie, 
s'ils doivent être restitua k la personne in- 
tà'essée, et les actes produits lors de la de- 
mande, ainsi que les copies remises, seront 
conservés, séparément pour chaque navire, 
sous son numéx) dans le registre. 

S'il n'est pas remis de copie, il en sera 
dâivré aux frais du déclarant 

AaT* 22. Si un navire construit dans ce 
royaume» ou qui, après avoir été étranga*, 



devient propriété suédoise et se (ronve ae- 
tuellement dans ce royaume, est employé 
au transport des marchandises on des pas- 
sagers avant d'avoir été enregistré et muni 
d'un certificat, le capitaine sera puni d'une 
amende de 5o h 3oo couronnes. D en sera 
de même de l'armateur, si oe foit a eu lien 
h sa connaissance. 

La même règle est applicable si un na- 
vire Arang^ devenu propriété suédiHse pen- 
dant qu'il se trouvait k l'Aranger, ou si un 
navire construit à neuf à Fétranger foor le 
compte d'un armateur suédois, sont, dqpois 
qu'ils ont été expédiés «a douane à filtrée 
dans un port suédois, empbyés au trans- 
port des marchandises ou des passagers 
avant d'avoir été enregistrés et munis d'un 
certificat 

Si les navires dont il est question dans 
le précédent alinéa ont, avant leur expé- 
dition en douane k l'entrée dans un port 
suédois, été employés au transport des 
marchandises ou des passagers ailleurs 
qu'en Suède, directement ou en abordant 
seulement k un port intermédiaire, sans 
avoir été munis d'un certificat provismre 
valable, le capitaine et l'armateur seront 
punis comme il vient d'être dit 

Ait. 23. Si, dans les cas où c^te loi 
prescrit une dédaration au registre des na- 
vires, cette dédaration n'a pas été laite dans 
le délai prescrit pour chaque cas spédal, 
cdui qui est tenu de fidre la déclaration sera 
passible d'une amende de lo à 3oo cou-* 
ronnes. 

AaT. 2â. Gdui qui, dans sa dédaration 
au r^pstre des navires, donne sdemment 
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ane mdictftîon inexacte, sera passible d'une 
amende de loo à Soo couronnes, ai la ici 
pënale ordinaire n'édiete pas one peine jdos 
forte pour le dëKt 

Abt« 25. En cas de prêt, de location, 
d'engagement on de toute autre cession du 
certificat pour Tusage d*un autre navire, 
celui qui Fa indûment cédé, ainsi que c^ui 
qui a reçu le certificat et s'en est servi, se- 
ront punis d'une amende de loo àSoo cou- 
ronnes, si la loi pénale ordinaire n'édicte 
pas une peine plus forte pour le délit. 

La mteie responsabilité est encourue par 
celui qui, après s'être fait délivrer un certi- 
ficat pour un navire déterminé, s'en sert 
pour un autre navire lui appartenant 

Abt. 26. En cas de contravention aux 
prescriptions ou prohibitions de l'artide lo, 
la peine sera d'une amende de 5 à 5o cou- 
ronnes. 

Ait. 27. En cas de contraventions aux 
dispositions de cette loi pour lesquelles une 
sanction pénale na pas été édictée, la 
peine sera d'une amende de 5 à 5o cou- 
ronnes. 

Ait. 28. En cas de poursuites pour une 
contravention emportant une responsabilité 
d'après cette loi , l'affidre sera portée au tri- 
bunal du lieu oà dans ce royaume la contra- 
vention a été commise, ou, si celle-ci a élé 
commise pendant un voyage, devant le tri- 
bunal de la localité suédoise oà le prévenu 
a abordé pour la première fois ou de cdle 
où il peut autrement être saisi. 

Ait. 29. Le mim'stère public doit pour- 



suivre les dâits mentionnés en cette loi, 
même sans dénonciation préalable. 

La chambre de commerce peut, si les 
foits dont l'inscription est prescrite sur ^ 
registre n'ont pas été déclarés dans le dâai 
voulu, mettre, sous peine d'amende, le re- 
tardataire en demeure de remplir ses obli- 
gations. 

S'il apparaît qu'un certificat délivré poi^ 
un navire a été employé pour un autre na- 
vire, ou si, dans un des cas oà le certificat 
doit être restitué, cet acte ne l'est point, 
bien qu'3 se trouve en la possession de la 
partie, la chambre de commerce, par une 
notification publique, déclarera le certificat 
nuL 

AsT. 30. Les amendes prononcées par 
apj|[dication de cette loi seront partagées par 
parties ^;ales entre l'accusateur et le bu- 
reau des inscriptions maritimes; s'il y a un 
dâionciateur privé, il prendra la moitié de 
la part de l'accusateur. La part revenant au 
bureau des inscriptions maritimes est re> 
mise à la chambre de commerce, qui doit 
h répartir suivant les principes posés dans 
le règlement pour le bureau des inscriptions 
maritimes du royaume. 

Pour eontrtii^ le recouvrement des 
amendes, le tribunal qui les a prononcées 
doit envoyer immédiatement une copie de 
son jugement à la chambre de conmierce. 

En cas d'insolvabilité de la partie con- 
damnée, l'amende est convertie conformé- 
ment an droit conmiun. 

AsT. 31. Si, par suite d'un nouveau jau- 
geage ou autrement, un navire enregistré, 
' pour cela d'être suédois, ne doit 
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jdos être compris panni les naYires flonmis 
k rinseription sur le registre des navires, 
cette loi lui sera nëanmoins applicable jos- 
qa'i ce qae le propriétaire oa son repré- 
sentant fasse une déclaration écrite sur la 
radiation du navire du registre. 

Si le propriétaire d'un navire non com- 
pris parmi ceux qui sont soumis à Tenre- 
gistrement, vent le faire inscrire sur le 



f^tre et se faire dâivrer un certificat 
concernant le navire, il en a le droit; en 
pareil cas, on doit appliquer an navire les 
dispositions de cette loi, jusqu'à ce que le 
propriétaire on scm représentant fiuse one 
dédaration écrite concernant la radiation 
du navire du r^pstre. 

(Mise en vigoenr de la loi : i*' jan- 
vier 189a.) 
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CHAPITRE PREMIER. 

DIS NAVIRES SOUMIS ï L«BNBS6ISTREianfT. 

Aeticli pibmiu. Tous les navires ayant 
leor port d'attacbe dans le royaume (cf. loi 
maritiine, art 3 et 3i3) et ayant un ton- 
nage brat de 30 tonneaux ou au-dessus, à 
Texception des navires de guerre et des au- 
tres navires appartenant à TÉtat , qui ne sont 
pas employés comme navires marchands ou 
de commerce, doivent être inscrits sur le 
registre public des navires dont il est parle 
ci-dessous. Avant cette inscription, aucun 
navire du tonnage prëdtë (cf. toutefois 
art 5) ne peut obtenir le certificat de na- 
tionalité, avec le droit de naviguer sous le 
paviHon danois, c'est-à-dire le pavillon de 
commerce danois ordinaire, r^é par Tor- 
donnance du 1 1 juillet 1768, art 1*', et que 
les navires de commerce danois, qui ne sont 
pas des navires du gouvernement, peuvent 
seuls porter comme marque de nationalité. 

Pour qu'un navire puisse être considéré 
eonmie ayant un port d'attache dans ce 
royaume et soit, ai conséquence, inscrit sur 
le registre des navires du royaume, son ou 



ses propriétaires doivent remplir les con- 
ditions exigées à l'article 1" de la loi mari- 
time pour pouvoir fidre naviguer un na- 
vire sous pavillon danois. S'il appartient 
à un seul individu, cdui-ci doit donc, ou 
bien être domicflié dans oe royaume, ou 
avoir un représentant domicilié en Dane- 
marii, déclaré aux autorités chargées de 
l'enr^pstrement et autorisé à traiter en son 
nom devant cdle-d. Si le navire appartient 
à plusieurs personnes, l'un des quirataires 
au moins doit être domicilié dans oe royaume 
ou y être représenté de la manière ci-dessus 
indiquée par un mandataire domicilié en 
Danemark. 

Si l'armement a nommé un armateur 
gérant, oelui-d doit dans tous les cas être 
domicilié dans ce royaume (loi maritime, 
art. 10). B en est de même, s'il a été 
nommé une administration pour l'arme- 
ment, de tous les administrateurs, que 
l'armement soit divisé en parts ou qu'il 
forme une société par actions. 

Enfin le port d'attache choisi pour le na- 
vire doit être une localité de ce royaume 
(loi maritime, art. i). 
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CHAPITRE II. 

DB8 iUTORiris CHiloisS DE L*BIVRB6I8TRBHBlfT. 

Art. 3 et 3. [L'enregistrement des na- 
vires a lieu sons la surveillance du Ministre 
de la justice et sous la direction d'un bu- 
reau d'enrqpbtrement et de jaugeage des 
navires établi à Copenhague. ] 

Abt. a. [Outre la liste des navires non 
enregistra, dont il est question dans l'ar- 
ticle 1**, il est tenu, dans ce bureau, les 
livres suivants : 

1* Un livre^ounud d'enregistrement où 
sont inscrites, dans leur ordre de date, 
tontes les demandes d'enregistrement, à 
mesure qu'elles arrivent au bureau; 

s* Un registre des navires. Cbaque na- 
vire soumis à l'enregistrement y a sa feuille, 
d'après la date de sa déclaration. Sur cette 
feuille on inscrit dans des colonnes spéddes : 
(a) tes lettres d'enr^fisirement du navire 
(qui ne peuvent être modifiées pendant tout 
le temps pour lequel l'enregistrement est 
valable), son nom et son port d'attadie, 
ainsi que le lieu et le chantier où il a été 
construit; (i) la nature et le gréement du 
navire, une description détaillée de son 
mode de construction, son tonnage; (c) les 
noms, professions et domiciles du ou des 
propriétaires du navire , ainsi que leurs titres 
à la propriété, avec Tindication de leurs 
parts respectives, les noms des administra- 
teurs, s'il en existe; le domicile de la sodété 
i laquelle le navire peut appartenir, la rai- 
son sociale de l'armement , et , le cas échéant, 
le nom et le domicile de l'armateur gérant; 
(<{) les droits acquis sur le navire ou les 
restrictions au droit d'en disposer soumises 



à l'enregistrement d'après les arUdes &6 à 
^9 et Sa; (e) la date de l'inscription sur le 
livre-journal de la demande d'enregistre- 
ment; (/) la mention des résolutions du bu- 
reau concernant f omission ou la suspension 
de l'enregistrement; (g) l'année et le jour 
de l'enregistrement; 

3* Un registre des titres de possession et 
d'inscriptions hypothécaires du navire, où 
sont inscrits, dans Tordre de date de leur 
enregistrement, tous les actes privés ou pu- 
blics tendant à créer des droits sur ces na- 
vires enregistrés on sur une part de navire, 
ou à étaUir des restrictions au droit de 
disposition dont il est question dans les ar- 
ticles i6 à ig et 63; 

&* Un registre d'armement oà sont in- 
sorits tous les armements danois possédant 
des navires soumis à l'enregistrement] 

Art. 5. [ Outre l'enr^fistrement et le jau- 
geage des navires, le bureau de Cop^ihagœ 
est chargé de délivrer des certificats de na- 
tionaUté et d'enregistrement aux navires 
enregistrés, ainsi que des certificats de na- 
tiondité aux navires non enregistrés. Les 
consuls danois peuvent, dans les cas prévus 
par les articles 1 1 et 3i , délivrer des certi- 
ficats de nationalité provisoires. La douane 
peut ^fdement délivrer, pour un voyage 
déterminé, une autorisation équivalant à 
un semblaUe certificat.] 

Art. 6. [Le royaume est partagé en dis- 
tricts d'enregistrement Le bureau de Copen- 
hague est en même temps bureau d'enre- 
gistrement pour le district de Copenhague. 
Outre certaines autres attributions, le bu- 
reau de district reçoit les demandes d'en- 
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regbtremeDi ooncemant les navires da êk- 
trietf les infcrit sur un livre-journal et les 
transmet an bureau central. Le boreau de 
district tient des livres semblaMes à cenx 
dont il est question dans Tarlicle A, a*, 3* 
et &*, et où sont inscrites les copies commu- 
niquées par le bureau central de tout ce 
qui concerne les navires du district] 

Abt. 7. [Le bureau central eties bureaux 
de district sont tenus de dâivrer aux parti* 
euliers, moyennant le payement d'un droit 
minime, des extraits de tout ce qui est in- 
scrit sur les registres et de donner gratuite- 
ment des explications orales.] 

CHAPITRE m. 

BHBIGISTBSIIINT OBS NAVIRES BT DBS TITEBS SUl 
LBS IfAVIBBS BT LBS PARTS OB RAVIRB; D^LI- 
VRAHCB DB CERTIFICATS BB NATIONALITE BT 
0*BNRB6ISTRBMBNT BT DBS PRBUVBS DB NATIO- 
NALITE. 

Art. 9. [Les navires d^no tonnage infé- 
rieur à cdui qui est fixé par l'article i*' 
ne sont pas inscrits sur le registre des na- 
vires, et les règ^ posées par Tartide 3 de 
la loi maritime ainsi que par les dispositions 
suivantes, concernant TétaUiBsement des 
droits sur les navires enregistrés, ne leur 
sont pas applicables. Toutefois, chaque bu- 
reau de district doit tenir une liste des na- 
vires noa enregistrés possédés par des per- 
sonnes ou des sociétés domiciliées dans le 



district Tout changement de propriétaire 
d'un navire non enr^fistré doit être déclaré 
dans les trente jours au bureau du district ^'\] 

Art. 1 1 . [ Un navire en construction peut , 
à la requête de son ou de ses propriétaires , 
être Tobjet d'un enregistrement provisoire. 
Les règles concernant rétablissement des 
droits sur les navires enr^trÀ sont ap- 
jdicaUes aux navires provimûrement enre- 
gistrés, mais ceux-ci ne peuvent cependant 
être pourvus d'un certificat de nationalité et 
d'enregistrement, ni naviguer sous pavillon 
danois. Lors de Tenr^fistrement définitif, 
les droits établis sur le navire provisoire- 
ment enregistré sont transcrits sur sa nou- 
velle feuille dans le registre, à moins qu'ils 
n'aioit été auparavant valablement effiicés.] 

Art. 12. [Un navire construit ou acheté à 
l'étranger pour le compte d*un Danois peut 
être l'objet d'un enr^fistremenl provisoire 
avant d'être arrivé dans un district d'enre- 
gistrement, après qu'il a été pourvu d'un 
certificat provisoire de nationalité délivré à 
l'étranger par un consul danois , avec lequel 
il peut naviguer jusqu'à l'enr^istrement 
provisoire.] 

Art. 13. [L'enregistrement définitif d'un 
navire danois ne peut avoir lieu que lors- 
qu'il est entièrement construit et qu'il se 
trouve dans un port danois, après une dé- 
daration écrite au bureau d'enr^istrament 



•*) Celte disposition t été eomplétée ptr aoe loi 
en date da i5 décembre iSqS, obligeant tout pro- 
priétaire d*an ntfire danoîa d*an tonnage bmt inlé- 
rienr i lo tonnaass à avoir, kmqQ*^ eat domietlié à 



^étranger, an représentant domicilié en Danemark , 
dédaré aux aotoritët chargées de Tenrogistrement et 
antorisé à agir en son nom à regard de ees der- 
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dans le district dnqud le navire se trouve. 
Le bureau peut cependant autoriser Tenre- 
gistrement du navire, ai cdui-ci est dans un 
port étranger voisin. La déclaration doit 
être signée par le ou les propriétaires du 
navire, ou par les administrateurs de la so- 
ciété à qui appartiait le navire.] 

Abt. 1 &. [La déclaration doit être accom- 
pagnée : 1* d*une déclaration écrite donnée 
de bonne foi parle ou les dédarants: (a)que 
le ou les propriétaires du navire, ou les 
administrateurs de k société rerajdissent 
les conditions exigées par Tartide i*" pour 
que le navire puisse être enregistré dans 
le royaume; (i) qae Ton n'abusera pas du 
certificat de nationalité et d'enregistrement 
pour procurer au navire, s'il venait k passer 
à i'âranger, ou à un autre navire, le traite- 
ment des navires danois; a* le contrat ou le 
certificat de construction; 3* le ou les titres 
^ en vertu desquels on requiert l'enr^slre- 
ment du navire comme appartenant au ou 
aux propriétaires indiqués.] 

* Abt. 15 et 16. [Dès que la dédaration 
lui est parvenue, le bureau de district doit, 
si cda n'a été fait antérieurement, faire 
procéder an jaugeage du navire et vérifier 
l'exactitude des indications contenues dans 
la dédaration rdativement à la construction 
et aux qualités du navire. Le bureau du 
district envoie aussitôt que possible le ré- 
sultat de ses recherches au bureau centrai 
et cdui-ci, le jour même où la communica- 
tion du bureau de district lui arrive, l'in- 
scrit sur le livre-journal d'enregistrement] 

Art. 21. [L'effet de droit public de l'en- 



registrement ne se produit que du jour où 
toutes les formalité qu'il comporte ont été 
remplies. Mais, quand ces formalité ont été 
remplies, l'effet de droU privé de l'enre- 
gistremmt se produit à partir du jour de 
l'inscription de la dédaration sur le livre- 
joumd; on considère comme simultanées 
toutes les déclarations parvenues le même 
jour au bureau , ainsi que tous les enr^iis- 
trements effioctués le même jour.] 

Ait. 22. [Les décisions du bureau con- 
cernant la nature, la qudité et le tonni^ 
du navire peuvent être attaquées devant 
l'administration de la douane. Les décisions 
sur les questions concernant les titres des 
propriâaires dédarés et leurs droits à pos- 
séder un navire danois peuvent être atta- 
quées devant les tribunaux, et l'action y 
relative doit être portée devant le tribunal 
maritime et de commerce de Copenhague. 

Si le bureau a déddé de ne pas effectuer 
l'enregistrement, et si sa décision est atta- 
quée et que la dtation soit signifiée dans 
les trente jours après que la dérision du bu- 
reau a été communiquée au dédarant, la 
validité de l'enregistrement, s'il est autorisé 
par le tribunal, date du jour oii le navire a 
été dédaré à l'enregistrement 

Si l'action du demandeur est rejetée par 
le tribunal maritime et de commerce, l'aj^ 
devant la Cour suprême doit être signifié au 
bureau dans les trente jours de la pronon- 
dation du jugement pour que ce même 
effet puisse se produire, si la Cour suprteie 
rend un arrêt conforme aux prétentions du 
dédarant] 

Art. 23. [Les droits ainsi que les restric- 
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tioiis au droit de disposer dont il est ques- 
tion dans les articles i6 à &9 et 6si peuvent 
être déclarés à Fenregistrement en même 
temps ou après que le navire lai-mtme est 
déclaré et enregistré simdtwiément. Le re- 
iiis de procéder à leur enregistrement n'est 
pas un obstacle à Tenregistrement du na- 
vire.] 

Art. 25. [L'^iregistrement, aussitôt ef- 
fectué, doit être inscrit sur le registre d*ar- 
mement prescrit par l'artide i, et les indica- 
tions portées sur ce r^fistre, conformément 
à la dédaration des armateurs, des admi- 
nistrateurs ou de Farmateur gérant, sont 
oUigatoires pour Tarmement à T^fard des 
tiers, dans les affaires concernant Tarme- 
ment] 

Abt. 26. [Les inscriptions ainsi frites 
sur le r^pstre d'armement sont puUiées par 
la voie des journaux ^\ et elles sont alors 
réputées être parvenues à la connaissance 
des tiers, à moins qu'il ne résulte des circon- 
stances que ceux-ci n'en ont eu ni dû avinr 
connaissance.] 

Ait. 30. [Le bureau central d'enr^fis- 
trement délivre le certificat de nationalité 
et d'enregistrement aussitêt après l'enregis- 
trement du navire; ce certificat est envoyé 
au bureau de district et remis par lui aux 
propriâaires du navire. Mais auparavant 
ce bureau doit s'assurer que le num^ qui 
désigne le navire, son tonnage net et ses 
lettres d'enregistrement, ainsi que le nom 



et le port d'attache du navire, sont mar- 
qua visiblement aux places prescrites.] 

Art. 31. [Le certificat peut être rem- 
jdacé par un nouveau contre la restitution 
de l'anden. Il peut aussi être renouvdé en 
cas de perte.] 

CHAPITRE IV. 

GHANGBMBIITS DE L*BIVRB0I8TRBMEirr 
ET DU CBRTIFIGAT. 

Art. 35. [Le nmn d'un navire enregistré 
ne peut être changé sans le consentement 
de l'administration de la douane, consente- 
ment qui ne peut être donné que sur une 
attestation du bureau central qu'il n'existe 
aucun droit de gage enregistré sur le na- 
vire, ou que si la demande de changement 
de nom est accompagnée d'une dédaration 
de toutes les personnes intéressées, d'après 
le r^[istre, qu'elles n'ont aucune objection 
i frire à ce changement L'autorisation est 
conmiuniquée par le bureau, qui, en même 
temps, avec le nouveau nom, donne au na- 
vire unenouvdle feuille sur le r^fistre, avec 
renvoi à la précédente.] 

Art. 36. [Le changement du port d'at- 
tache du navire ne peut avoir lieu que s'il 
n'y a aucun droit de gage enregistré sur le 
navire, ou que si toutes les personnes inté- 
ressées, d'après le registre, consentent à ce 
changement] 

Art. 37. [En cas de modifications à ki 



w GespoUieatioiis toot (iûtesiiiiiqa60ient,d*aprèt la ioi do i5 dieembre 189), art 9, dans le Bmimffth 
TUkndê. 
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natale, ma. marques earadéristiqiies , aa 
grëement ou aa tonnage do navire, tdles 
que odai-d ne réponde plus à la description 
enregistrée, déclaration doit en être £ute 
dans les huit jours au bureau de district par 
les mêmes personnes tenues à &ire la décla- 
ration d'enregistrement, et le bureau cmi^ 
tral opère en conséquence les modifications 
nécessaires sur les registres.] 

Art. 38. [Les diangements dans Tadmi- 
nisCration de la société propriétaire du na- 
vire, de même que le changement d'arma- 
teur gérant, doivent être dédarés dans les 
huit jours. S'il s'agit d'une société par ac- 
tions, il faut établir que, nonobstant le 
changement, le navire continue à râinir les 
conditions requises pour être enregistré 
dans le royaume. La dissolution de la so- 
ciété doit être dédarée dans les huit jours 
par les derniers admimstrateurs ou par l'ar- 
mateur gérant] 

Ait. 39. [En cas de transmission de la 
propriété du navire ou d'une part du navire, 
déclaration doit en être bite au bureau dans 
les huit jours, par le cédant, en cas de vente* 
volontaire, et par le tribunal des enchères, 
par le bailli ou parle tribund des partages, 
suivant les cas, s'il s'agit d'une vente forcée 
ou d'une saisie. Dans le même délai, l'ac^- 
-qnéreur doit envoyer son titre d'acquisition 
au bureau. Gdui-d vérifie n l'acquéreur a 
le droit d'obtenir l'enrq^strement du navire 
dans le royaume. S'il n'a pas ce droit, l'en- 
registrement n'est pas refusé, mais , ausdtêt 
^u'il a été effectué, le navire est rayé du 
registre, conformément aux artides 67 et 
59. Si la cesdon d'une part du navire a 



pour effet de frire perdre à edui-d le droit 
de porter le pavillmi danois, le titre d'acqoi- 
ntion n'est enr^stréquesi, conCmnémeot 
à l'artide 10, chap. 11, de la loi maritime, 
tous les autres copropri^aires y ont donné 
leur consentement Si l'on présente simul- 
tmément k l'enregistrement [dusienrs titres 
à la ]Mropriété du navire ou d'une part du 
navire, l'enregistrement ne peut être ef- 
fectué avant que les n^ports de droit des 
divers déclarants aient M r^és par eon- 
vaition ou par jugement] 

Art. &0. [En cas de décès du proprié- 
taire d'un navire ou d'une part de navire 
enregistré, le tribund des partages* s'3 est 
chargé de liquider la succession, doit, dans 
les huit jours après l'enr^fistrement de la 
succession, déclarer le décès au bureau. En 
cas de liquidation amiaUe, les héritiers doi- 
vent foire cette même dédaration dans les 
huit jours aprè^ que leur droit à un partage 
amiable a été reconnu.] 

Abt. &3. [Si les changements dont il 
vient d'être question concernent des rap- 
ports qui, d'après Fartide aS, sont inscrits 
sur le r^pstre d'armement, ces changements 
doivent être inscrits, en même temps que 
sur le regbtre des navires, sur le r^^istre 
d'armement, et copie en est envoyée au bu- 
reau de district du domicile de l'armement] 

Art. ai. [Mention doit être frite sur le 
certificat des changements effectués sur la 
feuiHe du registre du navire, à moins que 
ces changements ne rendent nécessaire la 
ddivrance d'un nouveau certificat] 

Art. &5. [ Un changement dans le nom 
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oa daos le pcnrt d^attache da navire em- 
porte toajoun dâivranee d*im nouveau cer- 
tificat, sur lequel il est fait mention du nom 
et du port d'attadie antérieurs du navire. 
Le changement de propriétaire du navire, 
ainsi que cdni des administrateurs de la so- 
détë à qui il appartient ou de Tarmateur 
gérant, sont sedement mentionnés sur le 
certificat, à moins qu*on ne rédame la dé- 
livrance d'un nouveau certificat ] 

CHAPITRE V. 

BNRBGISTRBMEIVT 0B8 DROITS R^ELS IT DBS RES- 
TRICTIONS A LA FACULTE DE DISPOSER RELATI- 
VEMENT AU 11 AVULE OU A iniE PART DE NAVIRE. 

Art.&6. Lesdrm(sd*hypothèquesurun 
navire enregistré dans ce royaume ou sur 
une part de navire, ne peuvent être établis 
que par Tenr^fistrement de Tacte constitutif 
de rhypodiëque, conformément aux r^es 
posées pour les titres d'acquisition du navire 
ou d'une part de navire; on ne frit toute- 
fois, avant TeDr^strement, aucune re- 
cherche sur la nationalité des personnes 
anxqudies Tacte d'hypothèque confère des 
droits. 

Sont exceptés des règles sur la néoesrité 
de l'enregistrement les privilèges maritimes 
mentionnés en l'article 3 et au chapitre xi 
de la 1<H maritime, ainsi que le droit d'hy* 
pothèque mentionné eo l'article 17 de cette 
même loi. 

Tandis que le droit d'hypothèque enre- 
gistré sur le navire ou sur une part de na- 
vire est primé par les privilèges maritimest 
et que son ccmcours avec le droit d'hypo- 
thèque mentionné à Tarticle 17 de la loi 
maritime , est r^[lé d'après les dispositions de 



ce même article, on a{^liqne d'ailleurs, rda- 
tivement au droit du créancier hypothécaire 
de se frire payer sur le gage de préfiâ*ence 
aux autres créanciers, les mêmes r^[ies aux 
navires ou aux parts de navire enregistrées 
qu'aux propriétés immol»lières. 

Abt. &7. Le droit d'hypothèque sur un 
navire en construction provisoirement enre- 
gistré, conformément à l'article 11, peut, 
par une clause de l'acte d'hypothèque, être 
étendu spéàdemsni aux matâriaux acquis 
pour le navire et amenés sur le chantier, 
quand il en a été dressé une désignation dé- 
taillée, qui est enregistrée en même temps 
que l'acte d'hypothèque. 

On ne peut toutefois faire valoir le droit 
d'hypothèque sur les matériaux à l'^fard de 
ceux qui en ont acquis de bonne foi la pro» 
priété avant qu'ils aient été incorporés au 
navire. 

Art. &8. Si le droit d'hypothèque a été 
établi sur un navire non enregistré dans 
le royaume et de la grandeur indiquée en 
l'artide i**, ce droit, pour conserver son 
effet comme tel, doit être enregistré confor- 
mément aux règles du droit danois dans le 
dâai de trois mois après que le navire a été 
enregistré dans le royaume, soit provisoi- 
rement, confinrmânent h l'artide 19, soit 
définitivement, s'il n'y a pas eu d'enr^fis- 
trement provisoire. 

AaT.&9. Tout arrêt, saisie conservatoire, 
saisie exécutoire ou saisie-gagerie sur le na- 
vire ou sur une part de navire, ainsi que la 
déclaratimi de frillite du ou des proprié- 
taires CDregblrés du navire, doivent être 



Digitized by VjOOQIC 



318 



LOIS MARITIMES SCANDINAVES. 



enregistres confonnëment aux règles édic- 
tées pour renregistrement des actes d'hypo- 
thèque, afin de pouvoir Yaknr k rencontre 
des autres droits qui doivent être acquis 
par Fenr^fistrement sur les objets précités. 

Art. 50. En cas de concours entre des 
droits de propriété et les droits limités, 
mentionnés aux artides i6 et &9, sur le 
navire on une part de navire, ainsi qu'entre 
ces derniers droits, le point de départ de la 
validité de ces deniers droits se calcule de 
la manière indiquée dans les artides âi et 
99; toutrfois le privilège pour le prix de 
vente, qui est enregistré en même temps 
que le titre de propri^ remis k l'auteur de 
l'acte de privilège (ràcheteur), prime tout 
autre droit réel consenti par l'adieteur et 
eoregistré sur le navire ou une part de na- 
vire. 

Aet. 51. Les droits sur le navire ou sur 
une part de navire enr^strés conformément 
aux articles /i6 et &9 priment, sauf la res- 
triction indiquée en l'article i6, alinéa si , 
tous les droits privés consentis volontaire- 
ment sur ces objets et non enregistrés. 

Abt. 52. L'interdiction encourue par le 
propriétaire du navire ou d'une part de na- 
vire ne peut entraîner la nullité des droits 
par lui consentis sur le navire ou sur la 
part de navire , qu'autant que la déclaration 
d'interdiction a été présentée à l'enregistre- 
ment sur le registre des navires, avant ou 
en même temps que l'acte constitutif du 
droit, à moins que l'acquéreur n'ait eu con- 
naissance de l'interdiction au moment où il 
a passé Tacte. 



Abt. 53. Doivent être inscrites sur le re- 
gistre d'armement , en même temps qu'dles 
le sont sur le rq^istre des navires, les déda- 
rations d'mterdiction et de fidllite. 

Ait. 5&. [La procédure est la même 
pour les droits dont il est question en œ 
chapitre que pour Tenregistrement des 
titres de propriété.] 

Ait. 56. [La radiation de l'hypothèque 
enregistrée sur le navire ne peut avoir lieu 
que contre la présentation au bureau d'une 
quittance en due forme, ou que si le titre 
a été amorti. La radiation une fois effectuée , 
l'hypothèque ne peut revivre, même si la 
quittance était dusse, au préjudice de ceux 
qui, de bonne foi, ont fait enr^strer des 
droits sur le navire ou sur une part de na- 
vire.] 

CHAPITRE VI. 

liDUTIOIf DU IBGISTRS DBS IfiVIBBS 
ET restitution DU CERTIFICAT. 

Art. 57. Lorsqu'un navire enregistré 
dans ce royaume devient la pn^riété d^une 
personne qui ne remplit pas les conditions 
exigées par l'artide i** de la présente loi 
pour pouvoir faire enregistrer le navire 
sur le r^fistre des navires, ou si le proprié- 
taire actuel perd le droit qu'il avait de le 
faire enregistrer, le navire doit être immé- 
diatement rayé du registre. 

Mais s'il arrive qu'un propriétaire du 
navire perde son droit de posséder une part 
du navire qui navigue sous pavillon danois, 
ou si cette part, par succession ou mariage, 
passe à une personne non autorisée, de 
telle sorte que le navire perde ainsi le drcttt 
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de naviguer sous paYiHoii danoù, d après 
Tartide i*' de la 1(h maritime, le navire 
ne doit être raye qae d, dans le délai 
de quatre mois à partir de f événement qui 
entraine Fincapacité, on à partir de i*oaver^ 
tore de la saceession ou du mariage, on a 
Cadt au bureau la dédaration, ou bien qu'on 
n'a pu condure aucun arrangement rdalif 
à la part en question pour empédier le na- 
vire de perdre le droit de naviguer sous pa- 
villon danois , ou qu'on a décidé la mise aux 
enchères de cette part dans le mois suivant 
Dans ce dernier cas, on attend le résultat 
des enchères. 

Abt. 58. Un navire doit, en outre, être 
rayé du registre des navires lorsqu'il est 
dânoli, ou fait naufrage, ou disparaît, ou 
est déclaré de bonne prise ou irréparable, 
sans être toutefois remis en état pour le 
compte du propriétaire actud. Ces événe- 
ments doivent être dédarés, par les mêmes 
personnes qui sont tenues de dédarer le 
navire h l'enregistrement, dans le délai de 
huit jours après que la démolition est ter- 
minée, ou qu'on a reçu communication du 
naufrage, de la condamnation ou de la dé- 
claration d'irréparabilité, ou que le moment 
est arrivé où, d'après Tarlide 3 58 de la loi 
maritime, on peut exiger le payement de 
l'assurance pour le navire disparu. 

Abt. 59. La radiation du navire du re- 
gistre des navires, au sujet de laquelle une 
décision est prise dans tous les cas par le 
bureau , et qui doit être mentionnée aussitôt 
sur le regbtre d'armement, s'effectue en 



ajoutant sur la feuille du navire, d'une ma- 
nière visible, le mot (trayé^) avec renvoi au 
Eut qui a donné lieu à la radiation. Cdle-d 
est sans influence sur les droits et limitations 
à la faculté de disposition enregistra en 
vertu des articles i6 à A9 et 5s ; toutefois 
la dette pour laqudle on a frit enregistrer 
une hypothèque sur le navire ou une part 
du navire devient exigible avec la radiation 
du navire, si cellenâ a pour cause le trans- 
fert à un étranger de la propriété du navire 
ou d'une part du navire. 

Ait. 60. [Copie de la radiation est 
adressée au bureau de district du port d'at- 
tache du navire.] 

Ait. 61. Les décisions du bureau rela- 
tives à la radiation du navire du rostre 
des navires peuvent être attaquées devant 
les tribunaux, et leur effet est suspendu con- 
formément aux règles posées par l'artide 9 a. 

Art. 62. Dans tous les cas où l'on doit 
dédarer un navire pour qu'il soit rayé du 
registre, le certificat de nationalité et d'en- 
registrement doit en même temps être remis 
au bureau par les personnes tenues à la 
dédaration, à moins qu'on n'établisse l'im- 
possibilité de cette remise. Si c'est à l'étranger 
que le navire se perd ou est dédaré irrépa- 
rable , le certificat, s'il se trouve sur les lieux, 
doit être remis aussitôt par le capitaine, ou 
par son remplaçant, au consul danois le plus 
proche, qui doit Tenvoyer au bureau cen- 
tral par l'intermédiaire du ministère com- 
pétent, avec un rapport sur l'événement. 
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CHAPITRE Vn. 
Disposinons pénales. 

Art. 63 à 68. 

CHAPITRE Vm. 

DI6P08ITI01I8 T1AIIS1T0UB8. 

Ait. 69]i7â. 
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CHAPITRE IX. 

BsicUTlOlf ET HUI BN VIGUBDB 
DBLALOL 

Ait. 75. [La noave&e loi est applicable 
à partir du i** janvier 1896. En même 
temps est abrogée la loi da i3 mars 1867, 
sur Temi^trementdes navires danois.] 
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DU JUGEMENT DES AFFAIRES MARITIMES EN DANEMARK. 
(LOIS DU 19 FÉVRIER 1861 ET DU 12 AVRIL 18«2.) 



Le code maritinie danois du i" avril 1899, 
h la différence des codes snëdots et norvé- 
gien, ne roiferme aucune disposition con- 
cernant le jugement des affiûres maritimes. 
Les règles à cet égard sont posées dans la 
loi du 19 février 1861 sur rétablissement 
d*un tribunal maritime et de commerce à 
Copenhague , et dans celle du 1 9 avril 1 899 
sur rétablissement de tribunaux maritimes 
en dehors do Copenhague, ainsi qaesur les 
rapports de mer et les enquêtes maritimes. 

La loi du 1 9 février 1861, complétée par 
celle du 95 mars 1899, organise à Copen- 
hague, à la place de Fancien tribunal mari- 
time, un tribunal maritime et de commerce 
OMnposé d*un président nommé par le 
roi et de 36 assesseurs, dont 95 pris parmi 
les commerçants et 10 parmi les personnes 
an courant des choses de la navigation. La 
loi de 1899 y a adjoint un vice-prudent 
pris parmi les membres du tribunal civil de 
Copenhague. Les assesseurs sont nommés 
pour quatre ans par une commission spé- 
cide composée du comité de la société des 
commerçants, d*un nombre égal de mem- 
bres de Tadministration municipale, c'est- 



à-dire 1 nommé par le magistrat et 1 â par 
le conseil muniripal, et du comité perma- 
nent de la société des navigateurs (loi de 
1861, art. 9 et 3). Le président doit possé- 
der les qualités requises des membres des 
cours supérieures du royaume. Les asses- 
seurs élus doivent être de nationalité da- 
noise, Agés de pins de trente ans, de bonne 
renommée, domiciliés à Copenhague ou y 
ayant leurs bureaux et avoir la libre dispo- 
sition de leurs biens. Les assesseurs mari- 
times doivent être pris parmi les anciens 
capitaines de navire ou les ofiiciers de b 
marine royale (art. A). Les assesseurs élus 
ne touchent aucun traitement, mais sont 
exempts des charges civiques pendant tout 
le temps de leurs fonctions (art. 5). Leurs 
fonctions sont obligatoires, sauf pour ceux 
qui oi^t soixante-cinq ans accomplis , ou qui 
ont été membres du tribunal pendant quatre 
ans ou qui peuvent invoquer une cause 
d'excuse approuvée par le MinÎMtre de la 
justice (art. 6). Les assesseurs prêtent ser- 
ment avant d'entrer en fonctions (art 7). 
Le tribunal se compose normalement du 
président et de quatre assesseurs, mais les 



ai 
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affidres qui, eo principid, sont infërieores 
à 100 rixdales, peuvent être jugées par le 
président et deux assesseurs (art 8). 

Les affaires maritinies qui, aux termes 
de l'article 1 9 , sont de la compétence du 
tribunal, comprennent celles qui concer- 
nent : les droits, les obligations et les rap- 
ports respectifs de Tarmateur, du capitaine 
et de réquipage; le louage et Taffirètement 
des navires; les avaries, les abordages et 
les questions de pilotage; les épaves et les 
naufrages; les contrats à la grosse, les bil- 
lets de cautionnement et les contrais decon- 
flruction; les assurances maritimes; la con- 
struction, la réparation, ainsi que Tachât 
et la vente des navires, et toutes les autres 
questions naissant de rapports contractuels 
on quasi-contractuels et concernant la navi- 
gation. Sont considérées Clément comme 
affaires maritimes, d'après certaines lois 
spéciales : les affidres rdatives aux hono- 
raires des consuls et vice-consuls danois (loi 
du 1*' février 1867, art. 5), les déclarations 
d'accidents de mer (loi maritime, art. io); 
les dâits commis dans le service par le ca- 
pitaine et l'équipage (loi maritime, art. 3 1 1) ; 
les contraventions commises par les particu- 
liers à la loi sur l'enregistrement des navires 
(loi sur Fenregistrement du 1*' avril 1899 , 
art. 67); certaines affaires concernant la 
responsabilité pénide des capitaines, du se- 
cond, du chef-mécanicien ou du pilote (loi 
du is avril 1899, art. 10). 

Dans les affaires soumises au tribunal 
maritime et de commerce, on peut toujours 
former des demandes reconventionnelles, 
même si elles ne sont point , par leur nature , 
de la c(»npétence de ce tribunal (loi du 
19 février 1861, art i&). Les affidres de 



la compétence de ce tribunal peuvent, du 
consentement des parties, être portées de- 
vant le tribunal civil ordinaire. De même 
les affiûres commerciales et maritimes en 
dehors de Gopenha^fue peuvent, de l'accord 
des parties, être portées en première in- 
stance devant le tribunal maritime et de 
commerce de cette ville (art i5). Les rè- 
gles ordinaires de compétence raUane per- 
wnm s'appliquent, en prinripe, en matière 
commerciale ou maritime (art. 90). 

Les raj^rts de mer sont reçus par deax 
membres du tribunal désignés à tour de 
rôle par le préâdent (art. A9). Les déeîsioiis 
du tribunal sont suseqHibles d'appd devant 
la Cour suprême lorsque la valeur de Taf- 
faire dépasse 100 rixdales (art 5i). L'ap- 
pel doit être formé dans les deux mois du 
jugement (art i3). 

D'après la loi du 19 avril 1899, dans 
les affaires civiles ou criminelles concernant 
les rapports de droit dont il est question 
dans la loi maritime ou rdatives au p3o- 
tage, le tribunal ordinaire de première in- 
stance s'adjoint deux membres an courant 
des affiiires maritimes et prend alors le nom 
de tribuiud maràime. Ce tribunal est égàHe- 
ment compétent pour recevoir les rapports 
de mer et procéder aux enquêtes mari- 
times, expertises et fonctions prévues par 
la loi maritime. Le président du tribunal est 
le juge du lieu; il convoque le tribunal; il 
peut aussi, en cas d'urgence ou en l'absence 
des assesseurs, procéder à une enquête on 
recevoir un rapport de mer. Les affaires 
maritimes peuvent d'ailleurs être soumises, 
de l'accord des deux parties, au tribunal ci- 
vil ordinaire (art. i**). Dans chaque d^Mur- 
tement, le préfet nomme, iqprès avoir con- 
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sahë le conseil géoén\ ainsi que les autorités 
manidpaies ei le Ministre de la justice, on 
certain nombre de personnes domiciliées 
dans le département comme membres dn 
tribnnal maritime. Cette nomination est 
£ûte ponr quatre ans. Les conditions de capa- 
cité et les causes d'excuses sont fes mêmes que 
celles fixées par la loi du 19 février 1861 
pour les membres du tribunal maritime de 
Copenbague (art a). Le juge locd con- 
voque, pour composer le tribunal maritime 
dans une affaire déterminée, deux des as- 
sesseurs élus, en tenant compte de leurs 
connaissances spéciales (art 3). Avant d'en- 
trer en fonctions, les assesseurs élus prêtent 
serment (art. h). Ils reçoivent une indem- 
■ilé de déplacement (art. 5). Les affaires 
maritÎBMs sont jugées, en principe, suivant 
les r^e» ordinaires (art 6). 

Lors d'nn rapport de mer, on dojt, aus- 
ntAt que possible» se procurer les rensei- 
gnements sur tous lea fidts ayant de Fim- 
portance pour les personnes intéressées à 
révénement Le tribunal doit à la fin rap- 
pder au capitaine, qui fait la dédaration 
de Tacddcnt de mer, conformément à l'ar- 
ticle &o de la loi maritime, d'observer exac- 
tement toutes les prescriptions de cet artide, 
et de produire, lors du rapport de mer, 
toutes les personnes ponvant donner des 
renseignements sur l'affaire. Le tribunal 
drnl Clément veillor à ce que ceux dont 
cette procédure peut toucher les intacts 
sment arertis d'y assister. A l'audience, le 
capitaine fiedt d'abord une dédaration orale, 
puis chaque témoin est entendu séparément 
ou en présence du capitaine, si le tribund 
le juge à propos* 

Le tribunal peut se procurer tous au- 



tres renseignements qu'il croit nécessaires 
(art. 6). 

Si le navire s'est perdu ou a été aban- 
donné en mer, s'il s'est échoué et n'a pu 
ètœ: renfloué sans une asnstance étrangère 
ou sans qu'on soit forcé de recourir au 
jet des marchandises ou à l'abatage des 
mAts, s'il a souffert un dommage par suite 
d'abordage, ou a été atteint dans un port 
danois par quelque acddent ayant entraîné 
mort d'homme, le tribunal doit aussi re* 
chercher les causes de l'accident 11 doit re- 
chercher notamment s'il provient d'un vice 
du navire, de son armement on de son 
équipement, de la surchage du navire, d'un 
vice dans Farrimage de la cargaison, de la 
nature dangereuse de cdle-ci, ou de l'in- 
suffisance ou des défectuosités du lest; d'une 
foute ou d'une n^%ence commise par le 
capitaine ou l'équipage, ou par le capitaine 
ou l'équipage d'un autre navire; d'une faute 
ou d'une n^igence du pilote, d'une défec- 
tuosité des cartes maritimes, feux, bidises 
ou autres amers, ou d'une faute des per- 
sonnes chargées de leur entretien (art 9). 
Si, pendant une enquête maritime, on dé- 
couvre des faits de nature à entraîner une 
responsabilité pénale pour le capitaine* ou 
ponr d'autres personnes tombant sous le 
coup de la loi pénale danoise, le tribunal 
doit prendre les mesures nécessaires pour 
établir la preuve des faits ou assurer la 
présence de l'inculpé (art 10). S'il a lieu de 
craindre que le navire ne soit perdu, sans 
que le capitaine ou une autre personne pou- 
vant le remplacer aient survécu, l'armateur 
doit, dans les neuf mois après que l'on a 
eu les dotiières nouvelles du navire, bire 
un rapport au Ministre de la justice sur la 
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probabilitë de Taocideot ei de ses eauses. 
Le Ministre désigne on tribunal charge de 
faire ane enqnéte à ce sujet L'armateur 
qui ne remplit pas cette obligation est pas- 
sible d'une amende de lo k soo couronnes 
(art. 11). 

Lorsque le capitaine d'un navire étranger 
demande à faire un rapport de mer en Da- 
nemark, ou qu'un gouvernement étranger 
demande une enquête maritime, on pro- 



cède confonnément aux rafles desartides .8 
et 9. S'il s'agit d'un navire suédois ou nor- 
végien, on doit, si des rafles correspon* 
dantes sont admises dans la patrie du navire, 
envoya une copie du procès-verbal de i'en- 
quéle au Ministre de l'intérieur (art. i3). 

Les dispositions précédentes ne sont pas 
applicaUes aux navires de guerre (art. 1 5 ). 

La loi du 1 3 avrS 1893 a été mise en vi- 
gueur à partir du 1*' janvier 1893. 
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LOI SUÉDOISE DU 25 MAI 1894 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARTICLE 227 DU CODE MARITIME. 



La proposition de loi ayant pour bnt de 
mettre la rédaction de Tartide 997 du code 
suédois d'accord avec celle des codes danois 
et nonr^'en, et dont noas avons annoncé 
Mpm (p. 917, note 1) la présentation an 
Riksdag suédois, a été votée pendant im- 
pression de ce volume, et voici ce nouveau 
texte: 

(tArt. 227. Si, lors du danger, le capi- 
taine, Farmateur ou le propriétaire de la 
cargaison est convenu d'une certaine somme 
avec les sauveteurs , cdui qui est tenu de la 
payer pourra néanmoins en obtenir la ré- 
duction par la voie judiciaire si la somme 
convenue excède notablement ce qui peut 
être estimé équitable. Si la somme a été 
payée au moment où le danger existait. 



Faction en réduction devra, à peine de dé- 
chéance, être intentée dans les six mois à 
partir de la date du payement Si la conven- 
tion portait que le montant de Findemnité 
de sauvetage serait fixé par des arbitres ou 
de toute autre manière semblable, elle ne 
sera pas obligatoire pour cdni auquel in- 
combe le payement de Tindemnité, s*il dé- 
nonce la convention aux sauveteurs dans les 
quatorze (quinze) jours qui suivent sa con- 
clusion, n 

Lajoi du 9 5 mai 189 A a dû entrer en 
vigueur le 1" juillet 189&, mais elle ne 
peut être appliquée aux contrats de sauve- 
tage condus antérieurement à cette date et 
portant que le montant de la prime sera 
fixé par des arbitres ou autrement. 
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Abavmh d*iine part de narire pour échapper i 
la re^nsalâlité des dépenses d^armement, 
art 18; — abandon des objets i Tassoré, i 
rassarenr, art. §67 à 963; — abandon d*un 
naYÎre d^Nim, art. a58; — abandon d^un 
navire on de marchandises fhqipées d'em- 
haT]go, art. 169; — délais, art. 960, 961; 

— conditions, art 969; — Tabandon do na- 
vire par réqnipage autorise le délaissement 
i Tassorenr, art 969. 

ÂBoasAoi : dn dommage provenant de Tabordage 
des navires, art 919 à 993; — responsabi- 
lité dn capitaine en cas d*abordage, art 99a ; 

— re^nsabîKté de Tassarear, art. 9 4 9. 
ArraàTinaT, art 109 à 173; — affrètement 

poor le transport des marchandises, art 109 
i i 68 ; — de la confection d^un écrit, art 1 09; 

— affrètement du navire entier, art. 1 1 ; — 
cession des droits de Taffinétenr, art 1 19 ; — 
eipédition des marchandises par un antre 
navire, art ii3; — résiliation du contrat en 
cas de retard, art 111; — obligations dn 
chargeur ou de Tafiréteur, art 1 1 5 et 1 1 6 ; — 
reçu des marchandises, art laâ; — remise 
des pajners par le chargeur, art laB; — 
résiliation du contrat, art laS à i3i, 169 
i 16&; — responsalnlité dn fréteur en cas 
de perte ou de détérioration des marchan- 
dises, art 169, 1&3, 1&9. — Voir v* Passa- 
eiBS. 



ÂMOBnssnBHT dn connaissement, art. 167. 

Âacais : quand elles sont Remboursées comme 
avaries communes, art 188, al. 9; — com- 

. ment eMes sont remboursées, art 198. 

Armaux morts pendant le voyage, art. lâa; — 
irresponsalnlité deTassurenr, art. 9^9, al. 3. 

ArPABAux du navire : ce qu*on entend par là, 
art. 968. 

ArPABiiLs Di sAUTBTAOi : doivcnt se trouver k 
bord, art. 96. 

Appel, art. 33o (s.), 399 et 33o (n.), et lois 
danoises du 19 février 1861 et du 19 avril 
1899, p. 39t. 

Abbitbis : cas où la solution dés contestations 
leur est renvoyée, art. 93, 9&, 98, 45, 68, 
81, 110, 111, it3, ah, ii5, 199, 195, 
197, 198, 199, i56, 159, 160, 161, i6â, 
170; — nomination et décision des arbitrer, 
art 33 1 (s.). 

Abgbrt : responsabilité du fréteur relativement i 
Targent, aux valeurs et autres objets précieux, 
art iâ3; — remboursement en avarie com- 
mune, art i3o, at 1. 

Armatbub, abmbiiiht : responsabilité personneUe 
de Tarmateur, art. 7; — responsabilité du 
dommage causé par le capitaine ou par Téqui- 
page, art 8; — armement collectif, art 9 
à 93; — vote des quirataires, art 19; — 
«bandon de sa part par un quirataire, art. 1 8 ; 
— vente d*une part de navire, art 90 et ai; 



t*' Les renvois aux articles, sans aatre indication, sont feits aux lois maritimes suédoise (s.), danoise (d.) 
et norvégienne (a.). 
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— dissolulioa de rannement, art. t o, t a et 1 3. 
AasATiOB sàiiiT : nationalité, art. i ; — nomi- 
nation, art. 10 ; — pouvoirs, art. lo et ii, 
i3 à i6 ; — reddition de compte, art. tS et 
i6; — mention du nom de Tarmateor gé- 
rant en rat dVnregistrement du navire, loi 
8uédoiae du 97 novembre 1891, art. 3, al. 1, 
p. 3oi ; — déclaration de Tenregistrement 
par Tarmateur gérant, ibid., art. &], p. 3ot; 

— changement d*armateur gérant, tbid,, 
art. 1 5 , p. 3o5 ; — néceaaité du domicile eo 
Danemark, loi danoiae du i*' avril 1899, 
art. 1**, p. 3m ; — changement d^armalenr 
gérant, ibid.,9ît 38, p. 3i6. 

Abbistatiob : en cas dlnfiradioii grave, art 47; 

— en cas de fautes dans le lervice, art 101, 
108; • — en eu de tentative de désertion, 
art 107. 

Âatinioi : le capitaine doit sunrefller Parrimage, 
art. 96 ; — le second Teffectne, art 79; — 
les frab d'arrimage sont supportés par Taffré- 
teur, art. 1 1 G ; — défense d'arrimer les mar- 
chandises sur le pont ou dans les embarca- 

: tiens, art. 117 ; ^retard causé par rarrimage, 
art. 1 99 ; — enquête sur Tarrimage, art 3 1 7 
(s.), 391 (n.), et loi danoise du 19 avril 1899, 
p. 393. 

AssisTAici (Indemnité d*), p. 916, note 9; — 
assistance à des personnes en péril de mer, 
art 3i, 180; — en cas d*abordage, art. 980. 

AssoiARci, art. 93o à 966. — Dispositiors oi- 
HéaiLis : objet de Tassurance, art 93o; — 
assurance pour son propre compte et pour 
le compte d'aulnii, art 93 1; — obtigation 
de délivrer une police, art. 939; — de la 
valeur d'assurance, art. 933; — surassu- 
rance et double fssurance, art 934 à 936; 

— assurance partielle, art 937; — évalua- 
tion de la chose assurée, art. 938; — subro- 
gation de Tassurcur à l'assuré, art 939; — 
insolvabilité de l'assureur, droits de l'assuré, 
art. 960. — OauGiTioNS m Lussoaé: décla- 
rations i faire lors du contrat, art aâi — 



délant de dédaratîoo, art 9^9; — faaaae 
déclaration, art 9&3, %kh ; — oUigatiaos de 
l'assuré en cas d'accident, art 9^5, %k6; — 
payement de la prime, art 9&7. — Oaua«- 
TiORS ai L'ASScaiDR : risques su|^poriés par 
rMaar«ur,art 968, 95o,9^i, 959, 953; — 
dommages qu'il ne supporte pas, art aâg; 

— cas de changement de voyage on de chan- 
gement des risques, art 954, 955. — Pati- 
■iirr ais dommaois : quand il y a perte totale 
du navire ou des marchandises, art. 956, 
957; — navire disparu, art 958; — débit- 
•ement de Tobjel assuré, art 959 à 963; — 
règlement des di£Bcnltés par le diapacheur, 
prescription des créances de rasaorenr et de 
l'assuré, art. 964. — Rnsooasnaar m la 
raiMi (aisTOORiii) : renonciation de l'assuré à 
l'entreprise, art 965; — nullité de l'assu- 
rance, art. 966. 

Avarcu : pour la construction du navire, art 3; 

— avances aux gens do mer, art 71» 99; — 
avance du fret, art i5i et 960. 

AvAaiBs, art 187 à 918; — avaries communes, 
défioilion, art 187; — exemples d'avaries 
communes, art 1 88; — dommages qui ne 
sont pM réputés avaries communes ou restant 
en dehors de la contribution aux avaries 
communes, art 189, 190; — répartition du 
dommage, même ^'il est imputable i quel- 
qu'un, si le but visé n'a pas été atteint, ou si 
le navire ou la cargaison n'ont pas été sauvés, 
art. 191 à 193; — obligations du capitaine 
en cas de sacrifice, art. 194, 195; — consta- 
tation des avaries communes, art 196, 197; 

— montant de l'indemnité, art 198 à 906; 

— montant de la contribution du navire, 
art. 907 ; — montant de la contribution de la 
cargaison, art 908; — montant de la contri- 
bution du fret, art 909; — contribution en 
cas d'avances sur le fret, art 910; — dédnc- 
ûoùB a opérer, art 91 1 ; — objets ne con- 
tribuant pas aux avaries communes, art 9 1 9 ; 

— du lieu où se fait le règlement d'avaries, 
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art si3; — nature de TobtigatioD de contri- 
boer aux avaries eommnoes, art. 9 1 6 ; — obli- 
gâtions pesant sur le navire et la eai|[8iaon sou- 
mis i une contribution d*avarie, art. 217; — 
répartition des dommages et frais ifà ne sont 



pas réputés avaries communes, art. a 19; — 
responsabilité de Tassureur pour la contribu- 
tion à Tavarie, artaSo, a5i; — privilège des 
créances pour contribution à Tavarie, art. a 68 , 
al. 3, et 176, al. a. — Voir v^ Dispachi. 



B 



BXtmikts m lia. — Voir v^ Navibis. 

Bu>cos : devoirs du capitaine en cas de blocus, 
art. 33 ; — droit du capitaine et de Téqpii- 
page aux lo]fer8 et au rapatriement &k cas d^in- 



terroption du voyage pour cause de blocus, 
art. 63, 66, 91, 96, 98; — ie blocus auto- 
rise la résiliation du contrat d^affrètement, 
art. 159, 161, 170. 



Gabihi : le capitaine ne peut, sans autorisation, 
embarquer des marchandises dans sa cabine, 
art a8; — la cabine n^estpas comprise dans 
Tafirètement du navire entier, art 110. 

GiFiTAiRi, art t& à 69; — engagement et con- 
gédiement du capitaine par Tarroatcur gérant, 
art 1 1 ; — droit de Tarmateur de prendre 
le command^nent du navire, art a4; — 
nomination du capitaine en cours de route, 
art. 3o ; — congédiement du capitaine k tout 
moment, art 61 ; — drcnt du capitaine de 
quUter le service, art 6a ; — droit du capi- 
taine i ses gages et au rapatriement en cas 
de cessation anticipée de son service, art 69 
à 68; — obligations du capitaine avant le 
départ, art t6, 97 et 3i ; — défense de 
charger des marchandises pour son compte, 
art. 98; — obligations du capitaine pendant 
le voyage, art 99 i 3& ; — obligation de tenir 
un journal de bord , art. 35 ; — obligation de 
faire un rapport de mer, art. ho\ — obliga- 
tion de faire visiter le navire en cas d'avarie, 
art &i, &9; — obligations du capitaine en 
caa de péril de mer ou de sauvetage, art &3 ; 
— le capitaine engage et congédie Téqui- 
paga, art aS; — rapports, obligations et 
pouvoirs disciplinaires du capitaine à Tégard 
de Téquipage, art. Uk i 47, 101, 109 et 



108; — pouvoirs du capitaine dans ses rap- 
ports avec les tiers, art 48 à 5o; — nullité, 
à regard des tiers, des restrictions apportées 
aux pouvoirs du capitaine, art 5i; — obli- 
gation du capitaine de communiquer avec 
l'armateur ou le chargeur, art Sa à 67; — 
obligations et pouvoirs du capitaine quant à 
la cargaison^ art. 53 à 57 ; — effet des enga- 
gements du capitaine, art. 58; — responsa- 
bilité du capitaine, art 59; — obligation de 
rendre compte, art. 60; — le capitaine ne 
peut être arrêté pour dettes, art 69; — pri- 
vilège du capitaine sur le navire et le fret, 
art 968, al. 9; — obligation du capitaine 
de payer certaines dettes auxqueHes est affec- 
tée la cargaison, art 180, 980; — pénalités 
encourues par le capitaine pour fautes ou in- 
fractions commises dans le service, art 986 
i 995 et 3o6; — obligations diverses du 
capitaine, art. 43, ii4, 118, 199, 196, 
195, 196, 198, 199, i35, 137, 139, i4o, 
lÂi, i56, 157, 175, 176, 180, 19/i, 195, 
91&, 993; loi suédoise du 19 juin 1891, 
p. 999; — inscription du nom du capitaine 
sur le registre des narires, loi suédoise du 
17 novembre 1891, art 6, p. 3o9; — chan- 
gement de capitaine, ibidé, art. 10, p. 3o6. 
Gâptobb du navire ou des marchandises : aulo- 
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nie le déUwement à rassarenr, art aSg; 

— aatorise la résfliation da cootrat d'eaga- 
gemeot, art. 63; — entraine radiation du 
narire du registre, loi suédoise du 17 no- 
vembre i8gi,art 18, p. 307, et loi danoise 
du 1** arril 189a, art 58, p. 319. 

Gaboaisoi : pouvoin et obligations du capitaine 
relatitement à efle, art 53 à $7; — vente 
de la cargaison pour les besoins du navire, 
art 69, 59; — vente pour le compte dn 
propriétaire, art 55, 57; — notes prises par 
le second, art 79; — défense d*expédier la 
cai*gaison par un autre navire, art. ii3; — 
défense de Tarrimer sur le pont ou dans les 
embarcations, art. 1 17; — saisie de la car- 
gaison, art i36; — re^»onsabilité du fine- 
têtu*, art. lâa, i&3, 1^9; — visite de la 
cargaison, art. &i, âi, 1&8; — mesures à 
prendre en cas d^terruption du voyage, 
art. 159, ]6i; — abandon de la cargaison 
pour le fret, art i5a, 160; — délivrance 
subordonnée au payement de certaines cré- 
ances, art i55; — consignation de la car- 
gaison, art. i&o, i56; — vente de la cai^i- 
son pour le payement de certaines créances, 
art 157; — engagementi la grosse par le ca- 
pitaine, art 175, 1 85; — remboursement en 
avarie commune, art. 188, 190, 100 i 9o3; 

— contribution à l'avarie cosmiune, art. 908; 

— assurance de la cai*gaison, art. 990, 969, 
al. 8 et 6; — perte totale, art 956; — 
délaissement de la cargaison, art 958, 959; 

— privilèges sur la cargaison, art 976. 
Gaitis ■auris : doivent se trouver i bord, art 96. 

GltnriCATS BI BATIORiLITi tr D>IinniSTll»!IT 

BBS RAViais, art 9 (d.); loi suédoise dn 
97 novembre 1891, art. 7 à 9, lâ, 18, 
p. 8o3 et suiv. ; loi suédoise du 1 *' avril 1899, 
art 5 et suiv., p. 3 19. 

GiaIibs B*AScai. — Voir v* Ancass. 

GiAnsai BI coMMiaci : son rôle en ce qui con- 
cerne Tenregistrement des navires suédois, loi 
du 97 novembre 1891, art 9 et suiv., p. 3oi. 



GiAPiAu : droit du capitaine au chapeau, art 68. 

GiABBOR. — Voir v" Magbdiis. ' 

GaiRoiMiHT iT BiciABOKiiBirT : surveillance du ca- 
pitaine ou du second, art 3i et 79; — lieux 
de chargement et de déchargement, art 1 14 
et i35; — frais, art 116, 197, 199, i3o, 
i36, 169; — dâais, art 118 à 197, 137. 

— Voir v* Stabibs. 

GiABTB RAinB:divei|;enceavecleeomiaisBement, 
p. i&i, note 1. — Voir v" ÂFrakmBHT. 

GouMissioR : faculté d'assurer la oommisiioo sur 
les mardiandises, art 93o. 

GoMPiTBBCB : r^les de compétence ratione psr- 
êonœ pour les affaires maritimes, art 393 i 
395 (s.), art 3i5 (n.); — règles de compé- 
tence raiionê matêrim, art 3i3 (s.), art 3i9 
(n.),etlois danoises du 19 février 1861 et du 
19 avril 1899, p. 391; — exception d'in- 
compétence, art 397 (s.). 

GoNBAnHAnoR BU RAviBB : qusnd eOe peut avoir 
heu, art 6; — elle autorise le capitaine à 
vendre le navire, art 5o ; — effets de la con- 
damnation sur le contrat d'engagement des 
gmis de mer, art 63, 66, 91 et 98; — ses 
effels sur le contrat d'affrètement, art 160, 
1 70 ; — ses effets en cas d'assurance, art 957 ; 

— la condamnation entraîne radiation dn 
registre des navires, loi danoise du i** avril 
1899, art. 58, p. 319. 

GoRoi, ooRoiBiBnBRT BBS OBRS BB MBB : drott du 
capitaine, art. 95 ; — cas où l'homme d'équi- 
page peut obtenir son congé, art 83 à 88 ; — 
quand les gens de mor peuvent être congédiés, 
art 90, 91; — à quels loyers les gens de mer 
congédiés ont droit, art 99. — Voir v* Ga- 
prrAiRB. 

GoRRAissBMBRT : obligation du capitaine d'en re- 
mettre au chargeur et mentions dn connais- 
sement, art i39; — formes, clause i ordre, 
art i33,i34; — remise du connaissementen 
mains sâres avant ie déchargement, art iSg; 

— phiralité de porteun de connaissement, 
art i&o; — effets du «mnaissement dans 
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les rapporte du firéteur et da destinatâre, 
art i6â ; — (fivergence avec la charte partie, 
p. i&i, note 1 ; — réserves dans le ccMmais- 
sement, p. i&i, note a, art thb à 1&7; — 
transfert du connaissement, art. t3& et i65; 
—» amortissement dn connaissement, art 167; 
— droite du porteur de bonne foi, art 168. 

GonsioMATioH des marchandises lorsqu'il se pré- 
sente piosienrs porteurs d'exemplaires du 
eonnussement, art i&o ; — lorsque le desti- 
nataire ne remplit pas ses obligations , art 1 56. 

GoisraucnoM : présentation à Tenregistrement 
du certificat et du contrat de construction , 
loi suédoise du aa novembre 1891, art 5i, 
p. 3o9 ; — enregistrement des navires en con- 
struction, loi danoise du i*'avril 189a, art 11, 
p. 3i3; — présentation à Tenregistrement 
du contrat ou du certificat de construction, 
ibid., art i&, p. 3i4; — hypothèque d'un 
navire en construction, ibid,, art &7, p. 317. 

GoRSVL : pouvoir de nomination du capitaine à 
rétranger, art 3o ; — il légalise le nouveau 
journal de bord, art. 38; — û peut recevoir 
le rapport de mer, art ^o\ — il nomme les 



experte pour la visite du navire, art &i ; — 
remise entre les mains du consul des marins 
coupaUes, art 67; — obligations du consul 
en cas de rapatriement ou de maladie des 
gens de mer, art 34 et 90; — le consul juge 
certaines contestations entre le capitaine et 
les gens de l'équipage, art 100, loâ ; — rôle 
du consul en cas d'accident de mer, art 319 , 
3a 1 (s.), et loi suédoise du la juin 1891, 

p. •99- 
OoaTBAiNTi (Droit de), pouvoirs du capitaine, 

art &7, 101, 108; — pénalités pour abus 

de ce pouvoir, art 189. 
GoaTaiBARDi : pénalité, art 990. 
GonTauonoR : de la contribution aux avaries 

communes. — Voir V* Âviaiis. 
GouLAoi, art. lAa, i5i, i5a, 188, al. 7, et 

969, al. 3. 
CalAHCiiBs M SAViai. — Voir v^ Giei, Paivi- 

LàOES nABITIMIS, HTPOTllàQOI. 

t]uiiiJLBTTi (Afifrètement à la) : livraison et enlè- 
vement des marchandises chargées i la cueil- 
lette, art. 1 93 et 1 38 ; — rés<^ution du contrat 
d'affirèteroent, p. 199, note 9. 



D 



Dicàs d'un copropriétaire du navire, art 90; 

— du capitaine , art 67 ; — des marins, 
art 46 et 93; — des passagers, art 169; 

— dédaration du décès de l'armateur, loi 
danoise du i** avril 1899, art 4o, p. 3i6. 

DiciAaeinnT : marchandises déchargées en cours 
de voyage, art i63, p. 167. — Voir V* Gbab- 



DiLAissiHRT. — Voir v* Abardoh. 

DiLivaAiici des marchandises hors du tien de 
destmation, art i4i ; — elfete de la déli- 
vrance quant à la responsabilité de l'affréteur 
pour les créances payables par le destinataire, 
art i58; — effete quant à la reqponsabiiilé 
du capitaine relativement à certaines créances, 
art 980. 



Dmaii»is aiGoiiviimoRHiLLis, loi danoise du 
19 février 1861, p. Saa. 

DésAinniRT du navire dans nn port étranger, 
congédiement de l'équipage, art 99. 

DisiiTioa : entraîne la perte des loyers, art 96 
et 106; — le capitaine peut, en vue de la 
prévenir, séquestrer les efiete de l'équifisge, 
art 107; — peines de la désertion, art 998 
à 3oo. 

DiSTiiATAïaB : qui a qudité pour prendre livrai^ 
son desmarchandises, art 1 34, 139, i4o; — 
droite du destinataire pour régler le déchar- 
gement, art i35, i36; — délai pour pren- 
dre livraison, art 137; — destinataire des 
marchandises changées en cueillette , art i38 ; 
itioos du destinataire, art. i44 et 
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i55 ; — obëgition de payer le fret, art i5& ; 

— cas oJi le dettinalaire refiise la cai^gaiion 
on est ineoooa, art. i56 et 167; — re^Mm- 
sabiKté du destinataire pour les créances qui 
affectent les auircbandises, art 980. 

DisciLB : irresponsabilité du firéleur, art 1 4a et 
188, al. 7. 

DisTACBi : dans quel lien et quand elle est éta- 
blie, art ai3, 918 et 96a; — règ^à suivre 
lors de son établissement, art 9 1& et 96&; 

— iiorce obligatoire de la dispacbe régulière 



à regard de Tarmateur, art 9&0, aSi; — 
remboursement des frais de dispacbe dans 
Tayarie commune, art 188, al. 16; — cri- 
tique de la dispadie, art 396 (s.), 399 (s.) 
et 33o (s.). 

DupAGiiuas,art 9i3,9i&, 9i8elp. 985,nole 1. 

DouAiii ( Droits de) : déduction de ces droits dans 
certains cas pour le cdcul de la Yaleur des 
marchandises, art làg, 900, 901 et 996. 

DooBLUBi MéTALLiQni, indemnité en cas d^avarie 
commune, art. 198. 



E 



Eau : doit se trouver i bord, art. 96. 

KcAtTS DE BooTE, art 3i, 180. 

ÉcROCEUBHT : remboursement en avarie com- 
mune du dommage causé par Téchouenient 
vdontaire, art 188, al. 5; — enquête sur 
les causes de Téchonement, art 3 17 (s.) ek 
391 (n.). 

KrPBTs des marins décédés, art &6; — les 
effets des personnes se trouvant à bord ne 
participent pas au payement de Tavarie com- 
mune, art 9 19 ; — ils sont remboursés si la 
perte en est aflBrmée par serment, art. 9o3. 

Emballage des marchandises, art. i^a, iâ5, 
ià6, 1*7, i5i. 

Embabcatiors : défense d'y charger des marchan- 
dises, art 117 ; — les marchandises ainsi 
chargées ne sont pas remboursées comme ava- 
ries communes, art 190, al. 9. 

Embargo : droit do capitaine et de Téquipage aux 
loyers et au rapatriement en cas d'interrup- 
tion du voyage par suite d*embai^, art. 63, 
66, 91, 9a, 98; — Tembargo sur le navire 

, autorise la résiliation du contrat d'affrète- 
ment, art 169, 161, 170; — il autorise le 
délaissement des objets assurés, art 9S9. 

EffCBàBBS (Vente aux) : vente du navire, art 5 
et 90 (d.), art 93, 5o; — vente de la car- 
gaison, art S7, 167; — vente des objets 
engagés à la grosse, art. i85. 



EsqoItb : en casd'échouementdn navire, art. 39; 

— enquête pour découvrir les marchandises 
chargées indûment, art 81, 108 et 171; 

— enquête relative aux accidents de mer, 
art. 317 à 399 (s.), art 39i (n.), et loi da- 
noise du 19 avril 1899, p. 393; — enquête 
maritime demandée en Danemark par un gou- 
vernement étranger, loi danoise du 19 avril 
1899, p. 394. 

Ëbtbbbbmbbt : le capitaine pourvoit à TenteiTe- 
ment des marins et l'armateur en supporte 
les frvis, art 46 et gS; — les (rùs sont 
quelquefois remboursés en avarie commune, 
art 188, aL 10. 

ÉrAVBs uabitiubs, loi suédoise du 19 juin 1891, 

P- »99- 
Équipage, art 70 i 108; — engagement et 
congédiement de l'équipage par le o^taine, 
art. 95; — règles 4 observer lors de l'enga- 
gement, art 70 à 79 ; — engagement simul- 
tané, art 73; — obligation de se présenter 
au service, art 74, 76; — <4>ligation8 dans 
le service, art 77, 78; — interdiction d'èkn- 
barquer des marchandises pour son compte, 
art 81 ; — durée du service, droit au con- 
gédiement, art 89 4 88; — droits aux gages 
ou i une indemnité en cas de congédiement 
anticipé, art 89 i 99; — en cas de décès, 
art 93; — en cas de changement de voyage , 
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art 9&, 97; — en cas de diminution de 
i*éqaipage pendant le toyage, art 99; — en 
casde travaili pn jour férié, art 96; — droit 
au traitement en cas de maladie, art 90 ; — 
droite la conduite de retour et au rapatriement, 
art 97, 98; — droit à une part de Tiodem- 
nîté de sauvetage, art 998; — privilège des 
marins pour leurs créances de loyers, art 968, 
d. 9 ; — pénalités pour infractions coomiises 
dans le service, art 109, 108, 998 à 3i9. — 
Voir Lonas bo gapitaui n m L*éQuiPAei. 
ÉTBAneiB : dans qaels cas il peut être proprié- 
taire d^nn navire Scandinave, art. 9 ; — ces- 
sion d*une part de navire à un étranger. 



art 5 ; — effets de la cession du navire i un 

étranger, art. 973. 
ÉTBAMeiB (L*), sens de cette expression dans le 

droit danois, art 3i3 (d.). 
ExrEBT8,mode de nomination, art 4i, 3i& et 

339 (s.). 
ExFiBTisB : cas ou ane expertise est ordonnée , 

art6, ai, àa, 63, 5o, 55, 63, 66, 91, 

98, I&8, 160, 16&, 176^ 196, 900, 909, 

907, 9o8, 957. 
ExPOBTATiOR : effets de la défense k Texportation 
ou i rimportation quand elle entraîne inter- 
ruption du voyage, art 63,66, 91, 98, 159, 
161, 170. 



Faoutb : effets de la faillite du destinataire, 
art 166; — faillite de l'assureur, art 960; 
— la faillite d*un quirataire ne dissout pas 
rarmement, art 90; — enregistrement de 
la déclaration de faillite de Tarmaleur, loi 
danoise du i** avril 1899, art 69 et 53, 
p. 317 et3i8. 

Faux pbit, art 196. 

FoBCB MAiBuai : cas de force majeure empêchant 
le commencement ou la continuation du 
voyage, art 159, 161, 169, 170; — délais- 
sement de Tobjet assuré en cas de force ma- 
jeure, art. 959. 

Fbais bb PBocéBOiB devant les tribunaux mari- 
times , art 339 (n.). 

Pbaubb, œ cas d'assurance, art 93â , 936. 



FaiT : taux en Tabsience de convention, art. 1 5o ; 
— fret des marchandises chargées indûment , 
• art 98, 81, 110 et ii5; — calcul du fret 
en cas de résiliation du contrat ou d'interrup- 
tion du voyage, art 196, 198 i i3o, 169 à 
169, 16& ; — payement du fret avant la dé- 
livrance des marchandises, art. i55; — aban- 
don des marchandises pour le fret, art i5a 
et 160; — remboursement et contribution 
en cas d'avarie commune, art 188, al. 11, 
art 9oâ et 909; — privilège sur le fret, 
art 968 ; — privilège de la créance pour le 
fret, art 976, aL h. 

Fbbt bb BisTABGB : cdcol, art 160; — cas où il 
est dû, art 160, 161, 16& et 170. 

PoTAiLiBs, abandon par le destinataire, art 1 59. 



G 



Gaob : droit de gage sur une part de narire, 
art. 17. 

GABBtnmB (Frais de); sont à la charge de l'af- 
fréteur, art 116. 

GiaABT (de narire). — Voir v* Abu atbub okbart. 

Glaces : droit du capitaine et de l'équipage aux 
loyers et au rapatriement en cas d'interruption 



du voyage par suite d'empêchement par les 
£^aces, art 63,66. 9i,9&et 98; — rembour- 
sement en cas d'avarie des frais occasionnés 
par les glaces, art 188, al. 7, et 190, al. 7. 
Gbaihs (Échauffement de) : le fréteur ni l'assu- 
reur n'en sont responsables, art 169 et 9^9 , 
al 3; — le fret en est dâ, art i5i. 
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GtiKimiT : mention sur le registre des navires, 
loi suëdoiseda 97DOYeinbrei89i,art3,al.9, 
p. Soi ; — modification du gréement, ibid., 
art. i3, p. 3o5; — mention sur le registre 
des navires, loi danoise do i*' avril iSgiy * 
art Â, al. a, p. 3ia; — modification du 
gréement, ibid,, art 37, p. 3i5. 

Gaoasi (Contrat i la — ou prêt â la), art 17& à 
186; — dé finit ! — t mL 174; — objets que 
le capitaioe peut engager à la grosse, art. 17^; 

— néeesflité pour le capitaine d*one autori- 
sation ^>édale, afin d'emprunter à b grosse 
au port d^attacfae d^i navire, art 48; — rè- 
gles à suivre par le capitaine avant d'emprunter 
i la grosse, art 176; — nécessité d'un écrit, 
énoncîations de la lettre è la grosse, art 177 ; 

— expédition et cession de la lettre k la 



grosse, art 178; — contribniion aux «varies 
communes par les objets engagés i la grosse, 
art 179 ; — obligations do ^pitaine relative- 

." ment aux objets engagés à la grosse, art 180; 
— payement de la créanceà la grosse, art 181 
i i83; — défout de présentation de la lettre 
à la grosse le jour de récbéance, art. 18& ; 
— droits du préteur à la grosse, art i85 et 
186. 

(UsiiB : droit dn capitaine et de Téquipage aux 
t ay m ei aa rapatriement en cas d*interniption 
du voyage pour «ana de guerre, art 63, 66, 
91» 9^1 98; — droit dea ffm^ de Téquipage 
d'obtenir leur congédiement en cas À jaiiif . 
art 85 ; — la survenance d'une guerre aul^ 
rise la résiliatbn du contrat d'aflrètement, 
art. 169, 161, 170. 



H 



HrpOTHàoot : établissement des droits dliypo- 
tbèque sur les navires enregistrés, loi danMse 



du i** avril 1899, art 46 à 48, p. 317; — 
radiatioo, ibid., art 56, p. 3i8. 



liPOBTiTioa. — Voir v" ExFoaTATioii. 

liicBRikii : dommages résultant d'un incendie ou de 
son extinction, «i. 188, al. 3 , cl art 1 90, al. 6. 

IsscaiPTioii ■iainm (Bureau del'): fournit le 
journal de bord, art 35, 38 (s.); — reçoit 
les effets des marins décédés, art. 46 (s.); — 
toocbe une part des loyers retenus aux ma- 
rins, art io5 (s.). 

Irstbdiiirts radtiqubs : doivent se trouver à bord, 
art 96. 

liiTERikicnoii : l'interdiction d'un quirataire ne 
dissout pas l'armement, art 90; — enregis- 
tremoit de la déclaration d'interdiction de 
l'armateur, loi danoise du i** avril 1899, 
art. 59 et 53, p. 3i8. 



laréalr issubabli, art aSo. 

luTÉairs des avances faites pour un quirataire, 
art 17 ; — intérêts de la créance à la grosse, 
art 189 ; — intérêts des sommes d'assurance 
non payées, art 961. 

LiTiBaoeATOiBB, en cas d'infractions ou de dotes 
commises par les gens do l'équipage ou les 
passagers, art 47, io3. 

laBipAaiaLB (Navire). — Voir v* Gohdaura- 
noR. 

IrarlRAiaBS léeuuBas : règles q>écia1es aux na- 
vires faisant un service régulier, art 96, 191, 
193, 137, i38. 

IvBBSSB : peine infligée au capitaine , art 993 

(d.). 
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Jaugiagi : méthode suivie dans les royaumes 
scandioaves, p. 3, note i; — présentation 
de la lettre de jaugeage lors de Tenregistre- 
mentdn navire, loi suédoise du 97 novembre 
1891, art. 5, 8; — nouveau jaugeage, »M.> 
art 17, p. 3o6. 

JiT 1 LA MiB : cas où sont remboursés en avarie 
commune les objets jetés à la mer, art. 188* 
al. 1, et arL 190, aL a; — règles à observer 
par le capitaine lors du jet, art. 19&, 196. 

JouBHAL Di BoiB : bâtiments sur lesquels il est 



exigé, art 35; — tenue du journal, art. 36; 
— énondations à y porter, art 37 ; -^ obten- 
tion d^un nouveau journal pendant le voyage, 
art. 38; — production et conservation du 
journal, art 39; — présentation au consul 
dans certains cas, art 4o; — production du 
journal en cas de rapport de mer, art 3i5 

Jouas Fimiés : calcul dans les jours de staries ou 
de surestaries, art 119, iso; — travail de 
ré<)uipage les jours fériés, art â& et 96. 



Lbst : qualité et disposition , art 96 ; — mention 
sur le journal de bord, art 37, at 1; — 
enquête sur la distribution du lest, art. 317 
(s.) et art 391 (n.), et loi danoise du 19 avril 
1899, p. 393. 

LiTu M cHAieimiiT : force probante, art 9o3. 

LivBR M coMPTABOJTé : sa délivrance au marin, 
art 71. 

LiVBR M HAvioATion : sa remise au capitaine, 
art 71 ; — effets du livret en cas de double 
engagement, art 73. 

LooMBifT Di L^iQuiPAOi, art. hb (d. et n.). 

Loi MABiTiMi : obligation d*en avoir un exem- 
plaire à bord, art 97, 986. 

Lotus do cAPrrAiNB r db L*iQuiPAtB : déter- 
mination des gages du capitaine en cas de 
cessation anticipée du service, art 63 à 68; 
— mention des loyers des gens de mer sur 



le livret de comptabilité, art 71 ; — déter- 
mination des loyers de Téquipage en cas de 
cessation anticipée du service, art 89, 83, 
85 à 93; — supplément de loyer, art 9& 
et 95 ; — payement et rétention du loyer, 
art 99; — compte du loyer, art 100; — 
retenue totale ou partielle des gages par me- 
sure disciplinaire, art 109 à 106; — les 
gages du capitaine et de Téquipage ne con- 
tribuent pas au payement de Tavarie com- 
mune, art 919, al. 9; — cas où les gages 
du capitaine et de l'équipage sont rembour- 
sés en avarie commune, art 188, al. 7; — 
responsabilité personnelle de Tanuateur pour 
les créances de Téquipage, art 7; — privi- 
lège sur le navire et le fret des créances de 
loyers du capitaine et de Téquipage , art 960 , 
al. 9. 



M 



Macbibb : matières nécessaires i la mardie de 
la machine, art 96; — sont remboursées en 
avarie conmiune, art 188, al. 8; — ne con- 
tribuent pas au payement de Tavarie com- 
mune, art. 919; — remboursement des dom- 



mages survenus i la machine, art 190, al. A, 
art 198 ; — journal de la machine, art 35, 
37. 

Masasiraob (Frais de), art 188, d. 7. 

Malamb : du capitaine, art 3o, 6&, 66; — des 
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gens de Téquipage, art 90, 98; — des pas- 
sagers, art 169. 

MiiiiriSTi : force probante, art 9o3. 

MiTiàais BtFLOsifis ou inrLAMMiBiis, art 96 
(d.), ii5. 

MIts : abalage des nuAls remboursés on non en 
avarie commune, art i88,al.9,art i3o,al.5. 

MicAMiciBM : aUriboti<ms, art. 80; — droit du 
marin au congédiement en cas d*obtenlîoa 
d^une place de chef mécanicien, art 85; : — 
retenue des gages, art 109; — déchéance 
du droit de servir comnse chef mécanicien , 
art. 3o6. 

MiDiGimiiTS : doivent se trouver à bord, art 96 ; 



— peuvent être remboursés en avarie com- 
mune, art 188, al. 10. 

Mmisriai pobuc : ne peut poursuivre certaines 
infractions que sur une plainte, art. 3ii (s. 
et d.); — doit être informé de la dédaration 
d'un accident de mer, art 3i8 (s.), 399 (n.); 

— poursuit d'office la répression des infrac- 
tions i la loi sur l'enregistrement des navires, 
Icn suéd(Hse du 97 novembre 1891, art 99, 
p. 309. 

MuRiTiORs M ouiaai : dles ne contribuent point 
au payement de l'avarie commune, art 919. 

MunsiBii : répression, art 101, 108; — péna- 
lités, art 3oà, 3o5. 



Natioh Airré : conditions de la nationalité du na- 
vire, art. 1 ; — effets de la perte de la natio- 
nalité, art 5,69, 65, 88. 

NAuriAOB : obligations de l'équipage en cas de 
naufrage, art. 43, 78, 91, 991 et 3oi; — 
devoir du tribunal maritime, art. 39^ (n.); 
— le naufrage entraîne radiatioq du registre 
des navires, loi suédoise du i** avril 1899, 
art. 58, p. 319. 

NavisabiutI (État de) : le capitaine doit y 
veiller, art. 96 et 39; — droit de l'équipage 
d'obtenir son congédiement quand le na- 
vire n'est pas en état de navigabilité, art 87 
et 3o9; — responsabilité du fréteur k cet 
égard, art. 169; — irresponsabilité de l'as- 
sureur quand le navire n'était pas en état 
de navigabilité, art 969, al. t; — péna- 
lités encourues par le capitaine ou l'arma- 
teur, art 999. 

Navibbs, art 1 à 6; — conditions de nationalité, 
art. 1 ; — enregistrement des navires, art 9 , 
loi suédoise du 9 7 novembre 1 89 1 , p. 3o 1 , etloi 
danoise du 1*' avril 1899, p. 3i 1 ; — avances 
pour la construction d'un navire, art 3; — 
port d'attache du navire, art 6; — cas où 
le navire est réputé irréparable, art 6; — 



le navire doit être en bon état de narigabîlité 
lors du commencement du voyage, art 96; 

— abandon du navire à l'assureur, art. 957 
i 959; — pririlèges sur le narire, art 968; 

— règles à suivre pour Tenregislrement des 
navires étrangers , loi suédoise du 97 novembre 
1891, art 3, 5, 8, p. 3oi et suiv. — Voir 

V* PaBT BB RAVIBB. 

Navibbs db oubbbb : sont dispensés de l'enregis- 
trement, loi danoise du i*' avril 1899 , art 1, 
p. 3ii. 

Navibbs (Frais de) : sont à la charge du fr'éteor. 

Nom bu ravibb : indication sur la lettre à la 
grosse , art 1 77 ; — déclaration en cas d'abor- 
dage, art 993; — inscription sur le registre 
des navires, loi suédoise du 97 novembre 189 1, 
art 3, al. 1, p. 3oi; — inscription sur la 
coque du navire, ifnd., art 10, p. 3o&; — 
le nom d'un narire enregistré ne peut ^re 
changé, ibid. , art 1 1 ; — mention sur le re- 
gistre des navires, loi danoise du i** avril 
1899, art &, al. 9, p. 3i9; — le nom d'un 
navire enregistré ne peut être changé, loi da- 
noise du i** avril 1899, art 35, p. 3i5; — 
effets du changement de nom , ^id., art hh , 
p. 3i6. 
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NoMTéoinis : peuvent être propriétaires de oa- 
vires suédois, art i (s.); — rapatriement .des 
marins norvégiens sur les navires suédois, 
art. 3â (s.); — rapatriement aux frais de 
rÉtat suédois des marins norvégiens ayant 
servi sur un navire suédois, art. 98 (s.). 



NouBUTuai DB l^Iqdipagb : réduction des ra- 
tions, art 37 et 45; — refus de nourri- 
ture, art 85;^ — remboursement des frais 
de nourriture en avarie commune, art. 188, 
aJ.7. 

NoMiBOTAGB du counaissement , art i33. 







Obéissance : devoir des personnes qui se trouvent 
à i)ord, art. 78, 101, 108; — pénalités pour 
refus d*obéissance, art 109, 3o3. 



Obdbb (Bon) : observation du bon ordre à bord, 
art 77, 108, 171 ; — pénalités pour violation 
du bon ordre à bord, art. loa, 3o8. 



Papibbs : les papiers du navire doivent se trouver 
à bord, art. 37; — obligation du chargeur 
de remettre les papiers concernant la cargai- 
son, art laS; — remise des papiers au dis- 
pachenr en cas d'assurance ou de règlement 
d'avaries, art a i& et a 66; — irresponsabi- 
lité de l'assureur dans le cas où le narire n'a 
pas les papiers de bord nécessaires, art 9^9, 
al. 1. 

PiBT BB NAviBB : cessiou à un étranger, art 5; 

— effets de la cession d'une part de navire, 
droit de rachat, art. ao, 91; — enr^istre- 
ment des actes concernant les parts de navire, 
art 3 (s.). 

PâssAOBBs : empêchements au voyage et résilia- 
tion du contrat, art. 169, 170; — obliga- 
tions des passagers à bord, art. 171; — in- 
demnité pour perte ou avarie de leurs effets, 
art. 179; — délivrance des effets, art 173; 

— remboursement des effets et contribution 
en cas d'avarie commune, art 9o3 et 919. 

PiviLLOB : conditions requises pour qu'un navire 
puisse naviguer sous le pavillon national, 
art 1 ; — droit do capitaine et de l'équipage 
d'obtenir leur congédiement quand le navire 
ne réunit plus ces conditions, art 65, 88. 

Pats : sens de ce mot dans le droit danois, 
art 3i3 (d.). 



PinàLnis : peines que le capitaine peut infliger, 
art 109, 108; — pénalités que le capitaine 
peut encourir, art 985 à 996; — pénalités 
que l'équipage peut encourir, art 987, 999, 
997 i 3io. 

Pbbtb totalb : ce qu'on entend par là en cas 
d'assurance, art 956 à 959. 

PiLOTAGB (Frais de) : sont supportés par le fré- 
teur, art i53; — peuvent être remboursés 
en avarie commune, art 188, al. 7; — pri- 
vilège pour les droits de pilotage, art 968, 
at 1. 

PiBAîBS : la capture du narire par les pirates 
autorise la résiliation du contrat d'affrète- 
ment, art. 63, 66, 91 et 98; — elle autorise 
le délaissement des d)jets assurés, art 959; 
— remboursement en avarie commune du 
dommage causé par la défense contre les pi- 
rates, art. 188, al. 9 et 10. 

Plagb db CHAB6BMEHT, iostitiitiou d'un tribunal 
maritime, art 3i3 (n.). 

Planchb (Jours de). — Voir Stabibs. 

PoLicB : concoure des autorités de police pour la 
mise i bord des marins engagés, art 75. 

Police b'assobuicb. — Voir V Assdbascb. 

Pont : charge de pont, art 96. — indemnité 
pour les marchandises chargées sur le pont 
en cas d'avarie, art. 190, al. 9; — le pont 



atvitfjuift. 
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n^esl pas compHs dans l^affrètemenl du navire 
entier, art iio; — défense de charger les 
marcbandises sur le pont sans le consentement 
du chaifreiir, art 117. 

Port o^attacui ou ratiib : il est désigné par 
Tarmateur, art. 3 (n.) et & (s. et d.); — pou- 
voirs du capitaine au port d^altaclie, art /i8; 
— dédaratioo du port d*atlache en cas d*abor- 
dagc, art 233 ; — mention sur le registre des 
navires, loi suédoise du s 7 novembre 1891, 
art. 3, al. 5, p. 3oi; — inscription sur la 
coque, ibid,, art 10, p. 3o6; — conditions 
requises pour qu*un navire ait son port d*at- 
lacbe en Danemark, loi danoise du i'' avril 
189a, art 1, p. 3i 1 ; — changement du port 
i'attacbe, ibid,, art 36, p. 3 1 5, et art 45, 
p. 3i6. 

Ports lOROFéBss et hor toropIirs, art 89, 969. 

Prescription : du droit de gage sur une part de 
navire, art. 17; — des créances fondées sur 
un contrat d^assurance, art 96&; — des 
créances maritimes, art 983, 984. 

Pr*T 1 LA GROSSI. — Voir V* GbOSSR (GOHTIAT X 

LA). 

pRiovis : du contrat d*engagement des gens de 
mer, art 70 (n.); — contrat d^affrèteraent, 
art 109; — contrat de prêt à la grosse, 
art 177; — preuve de la présence à bord 
des objets avariés, art. 9o3; — contrat d^as- 
surance, art 93â ; — preuves de nationalité, 
loi danoise du 1" avril 1899, art. 9 et suiv. , 
p.3i3. 

PaiàRi ï RORO, art 44. 



Prime : payement de la prime dV 

art. 93i, 935, 94o, 949, 943, 947 ; — resti- 
tution de la prime, art 965, 966 ; — prime en 
cas d'emprunt à la grosse, art 177, 189, 186. 

Prikcipacx DR ViooifAQE i délibération avec le 
capitaine en cas de danger, art 195. 

PRifiLkaES HARiTMES : droit de préférence des 
créanciers privilégiés, art 967; — privilèges 
sur le navire et sur le fret, art 968 à 175; 

— privilèges sur la cargaison, art 976 A 980 ; 

— privilèges sur plusieurs objets, art 981; 

— droit du créancier privilégié de poursuivre 
le capitaine, art 989; — perte du privi- 
lège, art 983, 984 ; — dispense d'enregistre- 
ment, loi danoise du i** avril 1899, art 46, 
p. 317. 

PROcéoDRR, art 3i3 à 339 (s.) et 3i9 à 333 
(n.), lois danoises du 19 février 1861 et du 
19 avril 1899, p. 391. 

pRoriT BsrÉRi : droit de le faire assurer, art i3o ; 

— cas où le profit espéré est réputé totale- 
ment perdu, art 956. 

PropriItairi du MAViRR. — Voir v** Armatboi. 

PosucATiON : des assemblées de rarmement, 
art. 19 (s.); — de la cession d'une part de 
navire, art. 9 1 (s.); — publication pour Téta* 
blissement de la dispache, art 9i4 (s.), 964 
(s.); — publication du rapport de mer, 
art. 3i5 (s.); — publication des inscriptions 
faites sur le registre d'armement, loi danoise 
du 1" avril 1899, art 96, p. 3i5. 

PoifiTiONs CORPORELLES : le Capitaine peut en in- 
fliger aux gens de l'équipage, art. 44. 



QoARANTAiiiB (Frais de) : sont supportés par bourses en avarie commune, art 188, d. 7, 

le fréteur, art i53; — peuvent être rem- et art 161. 

R 

Rachat (Droit de): en cas de cession d'une part RÂdstuptorâtt : reçoit les rapports de mer, 

de navire, art 9o. 4o; — juge les affaires maritimes en pre- 



Digitized by VjOOQIC 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 



339 



niière instance, art. 3i3; — s^adjoint dans 
certains cas des membres spéciaux, art. 3i/i; 
— compétence, arU SaS â SaS (s.), 3a8 (s.). 

RiPiTBiBMiiiT du capitaine et de Téquipagc, 
art 36, 66, 98. 

RiPPOBT »B HBB : quand et oà il doit être fait, 
art. 4o ; — règles à observer en cas de rap- 
port de mer, art. 3i& à 3i8 (s.), Sig à 396 
(n.), et lois danoises du 19 février 1861 cl 
du la avril 189a, p. 39i. 

Rats : dommage causé par les rats et les souris , 
p. 934, note 1. 

RéissuBiRCB, art a3o. 

Reçus des marchandises, art. 139. 

Rboistbb i>*abmbiib:!it, loi danoise du 1*' avril 
189a, art â, al. Â, p. 3i9. 

Rbgistbb DBS NAviBBs : institution d'un registre 
des navires dans les royaumes Scandinaves, 
art 9; — Sd^db : tenue du registre, loi du 
97 novembre 1891, art. 9, p. 3oo; — men- 
tions du registre, art 3; — déclarations à 
faire, art. 4 à 6, 19, i3, i5 è 17 ; — radiation 
du registre, art 18 à ai; — pénalités en cas 
de contravention à It loi, art 99 à 3o; — 
DiRBHABK : navires soumis k Tenregistrement, 
loi du i** avril 1899, art. 1" p. 3ii; ^— auto- 
rités chargées de Tenregistrement, iftid., art. 9 
à 7, p. 3 19; — enregistrement des navires 
et des titres sur les navires et les parts de na- 
vire; délivrance de certiBcats de nationalité et 
d*enregistrement et des preuves de nationa- 
lité, ibid., art 9 à 3i, p. 3i3; — change- 
ments de l'enregistrement et du certi6cat, 
ibid., art 35 à 45, p. 3i5; — enregistrement 
des droits réels et des restrictions è la faculté 
de disposer rdativement au navire ou à une 
paK de navire, ibid., art &6 i 56; — radia- 
tion du registre des navires et restitution du 



certificat, tbid., art. 57a 69, p. 3 18; — exé- 
cution et mbe en vigueur de la loi, ibid,, 
art 75, p. 390. 

RàOLBMBRT D^AVABIBS. Voir V** AvARIBS. 

RblIcrb POBcéB : droits de Taffréteur en cas de 
relâche forcée, art t63 et 16/i; — frais de 
relâche forcée remboursés en avarie com- 
mune ou répartis d'après les mêmes prin- 
cipes, art. 161, 188, al. 7, art 190; — es- 
timation ou dommage au port de relâche 
forcée, art 196. 

Uemobquaqb : usage local, p. laa, note 1; — 
abordage avec un navire remorqueur ou re- 
morqué, p. 919, note 1 ; — frais de remor- 
quage supportés par le fréteur, art. i53. 

RépABATioR DO RAHRB : elfetsdu retard dâ à cette 
cause, art. i63, i64; — remboursement des 
frais de réparation en cas d'avarie commune , 
art. 188, 197, 907. 

Résebvbs do capitaine sur le connaissement, 
art. i34, i45, 1/16, 167, i5a; — en cas de 
fret payé d'avance, art i5i. 

RESPORSABiLiri. — Voir v** AprairBiB, Abma- 

TBCB, ASSUBEVB. 

Retard dans l'exécution du contrat d'affrètement, 
art 1 1 1 ; — retard causé par le touage du 
navire, art 119; — retard dans le charge- 
ment ou le déchargement, art 119, laa, 
195, 137, i56; — retard dans le départ du 
navire, art i95; — retard dans le voyage, 
art i63, i64. 

RéTBRTiOR (Droit de) : pour le fret, art i55; 

— pour la contribution aux avaries, art. 917; 

— pour l'indemnité de sauvetage, art 999. 
RiSTOUBRB. — Voir v* Assurance. 

ï^àht DE l'^quipaob, art 79. 
Royaume : sens de ce mot dans le droit danois , 
art 3i3 (d.). 



Saisie des effets du capitaine ou de l'éqm'page, 
art 69 et 76; — saisie des marchandises 



embarquées, art. i3i; — saisie des objets 
engagés i la grosse, art i85; — enregistre^ 
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ment des saisies pratiquées sar le navire, loi 
danoise da i" avril 1899, art. 69, p. 317. 

Sau? iTAGi : le capitaine et Tëquipage doivent y 
contribuer, art. 43, 78 et 91 ; — droit à Tin- 
demnitë des sauveteurs, art 91 à; — mon- 
tant de celte indemnité, art. 996, 996; — 
droit de réduction de Tindemnité par le tri- 
bunal, art. 997, et loi suédoise du 95 mai 
1896, p. 395; — répartition de Tindemnité 
entre les sauveteurs, art 998; — garanties 
des sauveteurs, art 999 ; — obL'gation de Tas- 
sure de sauver les objets assurés, art. 9 65 ; — 
sauvetage des épaves, loi danoise du 19 juin 
1891, p. 999. 

Secoh» : attributions, art 79 ; — droit du marin 
au congédiement en cas d^obtention d^une 
place de second, art. 85; — retenue des 
f;ages, art 109; — déchéance du droit de 
servir en qualité de second , art 3 06. 

Sebmirt : pour la fixation du prix de vente d^une 
part de navire, art 90; — en cas d*avarie 
commune, art 9o3; -7 en cas de rapport de 
mer, art 3 16 (s.). 

Service rbligibcx à bord, art hh. 

Signaux (Appareib de) : doivent se trouver a 
bord, art 96. 

SKirrniT (Tribunal des partages), art. 3i9 
(n.). 

Sociéré pAi iCTiORS : navire appartenant à une 
semblable société, art 1 ; — mentions à opé- 
rer en cas d^enregistrement du navire, loi 
suédoise du 97 novembre 1891, art 3, al. 6, 



p. 3oi; — nécessité du domicile des ad- 
ministrateurs en Danemark, loi danoise du 
1*' avril 1899, art. 1, p. 3ii. 

SoDs-AppaèrBHBirr, p. 107, note 9. 

Staribs, art. 118, 119, 137. 

Stoppage ik tmànsito, art 166, p. 160 et 161, 
note 1. 

SoRROGATiOR : Tassureur est subrogé aux droits 
de rassuré, art 939. 

SnéDOis : peuvent être propriétaires de navires 
norvégiens, art. 1 (n.); — rapatriement des 
marins suédois sur les navires norv^ens, 
art 3& (n.); — rapatriement aux frais de 
rÉtat norvégien des marins suédois ayant 
senri sur un navire norv^pen, art 98 (n.). 

SotASsuRARCi, art 934 à 936. 

SuaiSTAiin : calcul, art 190 et 137; — le 
payement n^en peut être exigé du destinataire 
si le connaissement ne mentionne pas la 
créance, art 1 46; — la créance de sures- 
taries est privilégiée sur les marchandises, 
art 976, al. 4. 

SÔRiré fournie par Tarmement en cas de congé- 
diement du capitaine, art. 61 (d. et n.); — 
sûreté pour le fret en cas de chaigement in- 
complet , art 1 96 ; — sûreté pour les créances 
auxqudies sont affectées les marchandises con- 
signées, art i63; — sûreté pour la contri- 
bution aux araries, art 917; — sûreté pour 
l'indemnité de sauvetage, art 999; — sûreté 
pour Texécution des obligations de Tassureur, 
art 94o. 



TiLLAc. — Voir Port. 

Tir AGI AU SORT, pour la nomination de Tarma- 
teur gérant, art. i9. 

Tirart d*iau du r avise : mention sur le journal 
du bord,^art. 37, al. 1 ; — empêchement pour 
le narire de se rendre au lieu de chargement 
ou de déchargement par suite de son tirant 
d'eau, art ii3, i36; — mention sur le re- 



gistre des navires, l<n suédoise du 97 no- 
vembre 1891, art. 3, at 3, p. 3oi. 
Tonnage : tonnage net, p. 3, note 1 ; — impor- 
tance du tonnage pour Tenregistrement des 
navires, art 9, et loi danoise du i** avril 
1899, art. 1, p. 3ii, et art 9, p. 3i3; — 
importance du tonnage pour le calcul des sta- 
ries, art 1 19 ; — mention sur le regbtre des 
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navires, loi suédoise du 97 novembre 1891, 
art 3, al. 3, p. Soi ; — modification du ton- 
nage, ibid, ^ art. i3, p. 3o5, art 17, p. 3o6, 
et loi danoise du i*' avril 1891, art. 37, 
p. 3i5. 

TooAOB du navire lors du chargement ou du dé- 
chargement, art 11/ï et i35, p. 111 etiSa. 

TtAMsaotDHuiT : quand il est autorisé, art. 1 i3, 
1 59 , 16 1 ; — ^'remboursement en avarie com- 
mune des frais de transbordement, ari. 188, 

.1. 7. 

TtiinsAL : droit du tribunal de révoquer en cer- 
tains cas Tarmateur gérant, bH. ik; — le 



tribunal reçoit le rapport de mer, art. 60; — 
il a le droit de réduire rindcninité de sau- 
vetage et il en (ait la répariition, art 994 et 
997. 
Tmioral HAainiii : compétence et composition, 
art 3i9 (n.), 3i3 (s.), et lois danoises du 
19 février 1861 et du 19 avril 1899, p. 39 1 ; 
— nomination des juges, ari. 3i4 (s.), 3i3 
et 3i4 (n.), et lois danoises précitées; — 
réception du rapport de mer, art 3i5 â 
3i8 (s.), art 319 à 396 (n.); — sessions, 
art S 16 (n.); — assignation, procédure, 
art 3 17 â 3i9 (n.). 



ViLIOlS. Voir V* AtGBRT. 

VcHTB du navire en cas de dissolution de Tar- 
mement, art. 93; — vente en cours de roule 
du navire avarié, art. 5o; — venle des mar- 
chandises pour les besobs du navire, art 69; 

— venle de la cargaison pour le compte du 
chargeur, art. 55; — vente de la cargaison 
pour couvrir le firet, art. 157; — vente sans 
saisie préalable , art 5, 1 85 ; — venle sur saisie, 
du navire ou de la cargaison, art 971, 977; 

— ventes publiques, formalités, art. 3 18 (n.). 
ViBouis : remboursement en avarie commune 

des dommages causés aux vergues, art. 198. 

Vérusré: estimation réparée du dommage causé 
par vétusté, art 196; — ce dommage n*est 
pas remboursé par Tassureur, art 9^9, al. 9. 

ViLLB DB GOHiBBCB : Institution d*un tribunal 
maritime, art 3i3 (n.). 

VisiTB : du navire en cas d^échouement ou dV 
varies, art. 39, hi et 5o; — visite de la 
cargaison avariée, art. 55; — visite du na- 
vire ou de la cargaison en cas de sauvetage, 



^ 



art. 43; — visite des marchandises débar- 
quées, art 49, i48; — visite des coffres de 
Péquipage, art 81; — visite en cas d'avarie 
commune, art 196, 900, 901, 907, 908; 
— visite du navire assuré, art 957. 

VivBBS : doivent se trouver à bord, art 96; — 
ne contribuent pas au payement de Tavarie 
commune, art 919. 

VoiBs DB PAIT commises par un marin, art 89, 
101, 3o3 â 3o5. 

VoiLBs : remboursement en avarie commune des 
dommages causés aux voiles, art 188, al. 9 , 
art 190 , al. 4 ; — les dommages survenus en 
forçant les voiles ne sont pas remboursés en 
avarie commune, art 190, al. 4. 

V0TA6B : ejffets du changement ou de Tintemip- 
tion du voyage sur le contrat d'engagement, 
art 66, 89, 91, 99, 94, 97, 98; — sur le 
contrat d'affrètement, art 196 à i3o, 159 
i i6i, 169, 170; — le contrat k la grosse, 
art. 180, 181, i84; — le contrat d'assurance, 
art. 954,955. 
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